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RECHERCHES 

HISTORIQUES ET POLITIQUES 

SUR LES ÉTATS-UNIS 

D E 

L'AMÉRIQUE SEPTENTRIONALE, 

OÙ l'on traite des établilTemens des treize Colonies i 
de lears rapports & dé lears diOendons a^ec la 
Gratifie-Bretagne , de leurs gouvernemens avant Se 
après la révolution '> &c. 

PAR UN CITOYEN DE VIRGINIE. 

jirEC quatre Lettres d'un Bourgeois de Nefth 
Heaven [or L'unité de la ie'sijlation, 

Première partie. 
A COLLE, 

Ee fi trouve A P AKt s y 

Chez FROULLÉ , libraire , quai des ÂngulHos ; 

au coin de la rue Pavée. 

i y 8 8. _ 
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AU PEUPLE 

DES 

ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 



Mes chers concitoyens, 



Les préjugés que j'ai trouvés en Europe 
fur kos gouvernemens ù fur notre Jùuation 
aâhùlle, m'ont injjriré le définie les détruire; 
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mais j'ai écrit en Hijiorîen fi* non en Apo* 
logifie. h n'ai rien épargné pour être exaM. 
& vrai ; fai tâché d'indiquer les différens 
degrés de probabilité des faits qui n'étaient 
pas certains i & dans les matières Je dif- 
cujjion , j'ai expofé mon fentiment comme 
il convient au citoyen d'un pays Uhre. 

Mes obfervations fur nos gouvememens 
ont eupourbafe les différentes conjlitutiom 
écrites. Pour en faire une analyfe com- 
plette, il faudrait habiter dans chacun de 
nos états ajfe^ long-tems pour fe mettre au 
fait de ce qu'elles n'expriment pas , de même 
que des divers codes , Sf de tout ce qui con- 
cerne la pratique. Ce travail n« peut être 
exécuté par im feul d'entre nous, a moins' 
qu'on ne veuille , à l'exemple de certains 
Écrivains d'Europe , faire des critiques (f 
donner des avis fans connoijjance de caufe. 
.. Les défaits à réformer dans nos gouver- 
nemens exigent toute votre attention. Mais 
en même'tents que votre ^èle les compare avec 
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a degré de perfeSion dont ils fontfufcep' 
tibles i votre tranquillité veut que vous 
ohfervie^ encore combien les défaun qui 
régnent dans les autres, ont toujours e't/plus 
grands , & combien ils le font encore. Lu 
première Ùude de Vhomme devrait être celle 
qu'on néglige le plus ; elle devrait conjîjier 
4 chercher fon bonheur. La Nature ne nous 
porte que trop à nous affliger des maux 
auxquels nous fommes fournis ,• la Philo- 
fophie nous invite àfongerà ceux dont nous 
fommes exempts. 

Il n* arrive que trop f auvent à quiconque. 
n*apas voyagé j defé^gurer qu'on n'éprouve 
pas ailleurs les inconvéniens qu'il voit cA«j 
lui. En peu de tems , l'expérience vous 
convaincrait que j malgré ce qui vous refic 
encore à faire ^ vous avç^ de grands fujets 
de confolation dans ce que vous ave-:^ déjà 
' fait. Remarque:^ Us promis de la Philofo- 
phie , 6- fonge:^ que vous ave\ U pouvoir d'en 
profiter. 
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IV 

Vintérêt ^a'znffire aux amis du genre 
humain lacaufe de la liberté ^ a engagé un 
des plus Grands Hommes du fiècle à tracer 
lé plan de Ugijlation , quHl a regardé commue 
^e plus propre à la conferver. Ce plan efi 
contenu dans quatre Lettres qu'il a bien 
voulu m'adreffer , 6* que j'ai placées fépa- 
rément vers la fin de la première partie , à 
caufe de Panalogie du Jujet. Quoique Je m 
puiffe pas être entièrement de l'avis de ce 
Philojophe , fur ce qui regarde le droit de 
fuffrage 6" de repréfemation , je penfe que 
fes Lettres offrent beaucoup de vues profondes 
dont on pourrait tirer une grande utilité» 

Fous trouvère^ à la fuite quelques ré- 
flexions diSées par le défir de voir améliorer 
nos gouverne mens ,' <pie j'ai cru convenable 
de foumettre à votre attention , me lepofant 
fur votre indulgence y tant pour cet objet que 
pour tous les autres. 
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AVERTISSEMENT. 



V^ET ouvrage a été écrit en grande partie 
& l'impreflion commencée en 1785, en- 
forte qu'il eft devenu néceSzkt d*y joindre 
un Supplément, pour inflfuîre.le Leâeur de 
quelques £iits importans arrivés po^érieu- ' 
renient à cette époque ^ & dont Je détail 
fera concevoir de plus en plus que le pniv 
cîpal but de lauteur eft de lui donner une 
connoijirance exaâe de tout ce qui r^^rde 
les Éta^s-Unis d'Amérique. Ainfi, l'on 
pourra conHdérer ces états féparément ÔC 
en mafle dans le point de vue le plus clair 
poffible , réformer de foi-même les erreurs 
infimes qui peuvent avoir été répandues par 
l'ignorance ou par une politique mal en- 
tendue, & f*.mettre en état de former des 
conjeÉlures probables. 
On doit obferver que par le mot peuple» 
a iij 
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v; avertissement; 
j'entends dans cet ouvrage toute la na^ 
tioD , excepté en cenaîns cas où il s'agit de 
dîfiinguer du corps des citoyens le petit 
nombre de ceux qui font élus pour conduire 
les affilias nadonales. Âînfi toutes les fois 
^*on parle des rapports entre la nation & 
fes adminiftrateurs , ceux-ci ne font point 
compris dans la fîgnification du mot peuple. 
Mais lorfqu'on dit le peuple de Virginie , le 
peuple dePenQrlvame, ûcc on entend tous 
les habîtàns de l'état dont il s'agît , & de 
même on dit indifféremment les citoyens^ 
les habitons ou le peuple des États-Unis, 
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INTRODUCTION. 



■ .A nfvolution de i'Kmérlqac ayant fixé 
l'atcencion de l'Europe , plufieurs fcrivains 
fe font empreffés de traiter un fujet û in- 
téreflant ; & dans la crainte d'être prévenus^ 
chacun d'eux s'ell hâté de publier fon ou« 
vrage avant qu'il leur eût été poflible 
d'acquérir des inftruâions fuâiiàntesj âc 
fans même lie donner le tems & le foin de 
fe procurer celles qu'ils pouroient recueillir^ 
Quelques*unS} en annonçant l'hiftoîre de: 
- la révolution, n'en ont donné que le roman. 
On a déjà dit que fî dans celle de M, d'Au- 
berceuil.y on appelolc le général anglôis 
HeSôry & le général américain Achille ^ ce 
feroit l'hiftoire de la guerre de Troye. 

Il a paru dernièrement un ouvrage en 
trois, volumes , avec ce titre pompeux : 
a Hiftpice impartiale des évènemens mili- 
» taires âc politiques de la dernière guerre 
» dans les quatre parties du monde». C'eft 
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Va) INTRODUCTION. 
un tinii de relations Infidèles & d'erreurs 
de géographie. J'en aurois trop à dire , fi 
)e fàifois mention de tous ceux qui ont 
écrit avec la même légèreté. Je me bor- 
nerai donc à parler des Ecrivains dont la 
célébrité peut accréditer les erreurs, 

M. l'abbé Raynal ne paroîc pas avoir 
montré à notre égard l'exaSitude dont il 
(è pique. Il eft St préfumer qu'il aura cm 
trop ailément tout ce. qui lui aura fourni 
l'oceafion de &ire briller Ton éloquence j te 
le LeÛeur inftruît, en même-tems qu'il 
admire le ton plein de chaleur & d'énergie 
avec lequel M. l'abbé Raynal réitère fi 
fréquemment fes invocations à la vérité , 
regrette qu'il ne l'ait pas mieux connue. 

L'abbé de Mably > animé , comme U le 
dit, par le zèle & par le défir d'être utHe, 
a écrit fes cAfervations fiir le gouvernement 
& les'Ioix des Étatâ-Unis à une époque de 
ia vie peu propft à la recherche i^rupuleufe 
des objets nouveaux. H ne feut donc pas 
-s'étonner que les obferrations.de cet Ecri- 
vain fuient généralement fondées fur de 
mauvaifes bafes. 
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INTRODUCTION, îi 

Si l'ignorance eft préférable à l'erreur, il 
Êiut convenir que l'état aâuel de l'opinion 
de l'Europe fur l'Antécique eft pire qu'avant 
la révolution i &les obfetvations de l'abbé do 
Mably ont Hngulièrement contribué à con- 
facrer les rêveries (ans nombre que l'on n'a 
ceiTé de débiter fur ce continent au délà- 
vantage des États-Unis. 

Un grand nombre d'ouvrages qu'il avoit 
faits auparavant,&le zèle qu'ils annon^oient 
pour l'utilité du genre humain , avoit déjà 
établi fa réputation dans le monde ; &, ce 
qui lui' donnoît plus de crédit encoTe , des 
les commencentens de la révolution de 
rAmériquej il avoit montré une forte d'en- 
thouflaTme en Ca ^veur, 6c fréquenté à 
Paris quelques-uns des plus Uluftres citoyens 
des Etats-Unis. Ce n'cft pas tout , quelques, 
mois avant que fes obfervations fuffent ' 
publiées , on lut dans dîflKrentes gazettes 
que le congrès avoit fupplié l'abbé de 
Mably de lui tracer un plan de gouverne- 
ment. Une lettre que je reçus d'un des plus 
femeux Écrivains de notre (iècle me con- 
" vainquit que cette fuppofîtion ridicule com- - 
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* INTRODUCTION. 

mençoie à feire fortune. Cette lettre , datéd 
du 5 juin 1783 , commençoic àinfî : « On 
» me demande, Monfieur,& cette demande 
» me vient dé loin & de perfonnesconfi- 
3> durables , s'il efi vrai que la plus grande * 
» république de la terre , celle des États- 
a> Unis de l'Amérique Septentnonale, a de- 
» mandé à M. l'abbé de IMably fès confeils 
» fur les loix conftitutîves qu'elle doit (è 
» donner. 

» Si je n'avois â confulter que la vrai- 
j> ièmblance & ma propre opinion , je ré* 
» pôndrois , fans héfîter , qu'un pays qui 
» s'eft déjà donné une forme de gouver- 
» nement , digne de fervir de modèle , & 
» des loix dont la fageflè & l'équité fonc 
x> honte aux nations mêmes les plus-éclaî- 
» fées , n'a pas befoin de chercher ailleurs 
» des lumières, &c » 

Après m'avoir Eût part de fon opinion 
fur les écrits du même auteur : « Je vous 
» fuppliedonc, Monfieur,me difoie-iten 
» finiffant , de vouloir bien me dire ce qui 
» a pu donner lieu à cette jaÛance, & 
» .quelle eft la politeffe vague & fans.con-; 
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INTROVUCTÎON. xj 

"» fêqudnce que M. l'abbé de Mably aura 
» prife pour une fupplicarion de votre repu- 
T> blique , de vouloir bien l'éclairer fur fes 
» loix. » 

Je répondis que dès Tannée illS , les 
états avoient formé leurs gouvernemens 
re/peâifs ; que le congrès fe mêloît feule- 
ment des afirâires de la confédération y fans 
avoir le droit de faire des loix ; qu'il n'étoit 
jamais entré dans la penfée d'aucun des 
treize États-Unis de recourir à l'aide des 
étrangers , pas même de ceux de iès propres 
citoyens qui étoient abfens , ni de les 
confulter en aucune fat^on , pour former 
ou réformer fon gouvernement , ou pour 
iè faire un code de loîx ; que l'abbé ' de 
Mably, que favois rencontré par hazard, 
étoit convenu lui-même avec ipoi de la 
feuffeté du bruit qni s'étoit répandu , mais 
qu'il m'avoit été impoflible de le déterminée 
à détromper le Public , en écrivant au 
moin? au gazetierquî le premier avoit ré- 
pandu ce bruit là; que )*avois cependant 
pris la liberté de, lui repréfenter entre autres 
chofes , que fon lilence tendoic à accréditer 
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xij INTRODUCTION, 
un menfongej ou du moins^ à &ire fup- 
pofer qu'il n'étoïc pas fiché qu'on y ajoutât 
foi. 

A mon fécond voyage d'Amérique en 
France, le livre de l'abbé de Mably me 
tomba dans les mains. J'y vis qu'après avoit 
annoncé qu'il avoir lu , « avec toute l'at- 
9 tention polTtble, les différentes confti- 
» tutions que le font données les États- 
» Unis de l'Amérique », il en parloît 
comme d'après une relation infidelle & con- 
fufe. 

Ses principes de gouvernement , fouvent 
oppofés aux vrais principes républicains y 
nous ont attiré là critique fur des points 
dans lefquels nous avons donné à la lU)ertë 
la meilleure bafe pofïible , & quelquefois 
ion approbation fur d'autres points où nous 
ne l'avons pas affûtée autant que nous 
l'aurions du. 

Comme dans fa première lettre il nous 
loue en plufieurs endroits avec tranfport , 
qu'il nous attribue certains mérites que 
nous n'avons pas, & que par-tout il pro- 
felTe un zèle pour notre gloire & notre 



Dpi r^dhy Google 



INTRODUCTION, xiij 
prorpérité qui va jufqu'à renthoufîafme j il 
en eft réfuUé qu'on l'a cru prévenu en notre 
&veur : ce qui n'a pas manqué de faire 
ajouter foi aux afîertions qui tendent à 
donner une idée défàvantageufè de nos 
affaires , tant à l'égard de- leur état préiènc 
que de leur état à venir. 

Si fon livre n'eût point paru , il eft pro- 
bable que le prétendu défordre, la pré- - 
tendue anarchie des États-Unis, & tant 
d'autres inventions & exagérations répétées 
dans les papiers anglois | n'auroienf obtenu 
aucune croyance , venant d'un pays où l'on 
cfl en poffeffion de dire & d'écrire tout le 
mal imaginable contre les Etats-Unis. Mais 
comment en douter, lorfqu'un tel Ecrivain, 
qui a l'air de prendre à notre fort le plus 
grand intérêt (i) , nous repréfeote lui-même 
comme étant dans la poritîon la plus affreufè 
où puiffe fe trouver un corps politique ? 
- Ceft pourquoi les erreurs de l'abbé de 
Mably ont tiré plus à conféquence que 



(i) Celui qui i traihiïi fês obTemtïons «n 
qi^lle Us favoris de l'al>y de Maiiy, 
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HIV INTRODUCTION. 

celles de M. Tabbé Raynal , & demandent 
une réfutation plus formelle & plusétendue> 
Je paiTerai fous filence ce qu'ont die des 
Ecrivains moins connus > & particulière- 
ment ceux dont on fait que la plume a 
été dirigée par la politique ou par la ven- 
geance. 

Mon but principal eft de -donner l'idée 
la plus précife & la plus claire de la ficua- 
tion des afïàires dans les treize Etats-Unis , 
& fur-tout de leurs gouvernemens , en re- 
courant aux faits hifloriques qui me paroî- 
tront propres à jeter des lumières fur le 
fujet que je vais traiter. 

Je commencerai par un expofé fuccinâ 
des premier établiffemens des colonies , 
pour montrer les rapports qu'elles avoienc 
avec la Grande-Bretagne; je ferai voir 
quelle a été la véritable caufe de la révo- 
lution. Enfuite je préfcnteraî un tableau 
racourci de la conduite des- colonies à- une 
époque très-intéreflante , & finguUèremene 
critique, je veux dire pendant l'efpace 
d'enwron deux années entre la fufpenfi<Mi 
do gouvernement royal & la création di^ 
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INTRODUCTION, xv 

gouvernement républicain. De là , je par- 
lerai de la formation des diffërens gouver- 
nemens ; je tâcherai de donner une idée ■ 
fûffifente de leur nature & de leur efprit ; 
& après avoir relevé les erreurs qui ont 
échappé à des Ecrivains célèbres , en par- 
lant de nos républiques & de la partie de 
l'Amérique Septentrionale où elles font 
établies, je finirai par quelques obfervations 
relatives à mon fujet. 

On efpère que les réflexions fur lesgou- 
vernemens des Etats-Unis , inférées dans 
cet ouvrage, ne déplairont à perfonncTout 
homme doit s'intéreffer à l'exiflence d'uiit. 
bon gouvernemeot , dans quelque partie du 
globe que ce gouverRemenc foie fitué, & 
contribuer à fon écabliiTement autant qu'il 
peut. 

Le Leâeur ne s'étonnera poiût de la lon- 
gueur des deux réfutations, en confîdérant 
qu'oni n'a pas voulu fe contenter de prouver 
le peu de croyance que méritent les deux 
Auteurs contre lefquels elles fpnc dirigées, 
mais encore qu'on a (àifi l'occafîon de le 
iWrer St des dîTcuflîonSj de donner des éclî^- 
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xyj INTRODUCTION, 

dlTemens & d^entrer dans des détails;. 
defUnés tout-à-la fois à rendre les fujets plus 
intéreHans , Sa les réfutations moins arides. 
D'ailleurs, ces dîfcuflîons peuvent fèrvir 
à réfuter les écarts des autres Ecrivains. 




DES 
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DES COLONIES 

QUI ONT DONNÉ NAISSANCE 
AUX 

TREIZE ÉTATS-UNIS 

DE L'AMÉRIQUE. 



u. 



/NE Hiftoire complette de l'établiffement des 
colonies , auxquelles îes républiques américaines 
doivent iéiir origine , intérelïéroit peu c^us qui 
n'ont aucune raifon ' pour defirer . d'en connoître 
toutes les particularités. Il yà Beaucoup de chofes 
■qui ne font ^fës que "pour être confervées dans 
les dépôts ^nblics..Npus-jcrQyons donc qu'une idée 
nette, sûre & précife des commencemens Se des 
progrès de ces établillèmens , fera fufiSlimte. Ce 
qu'il importe le plus de connoître , c'eft le carac< 
tète de ceux qui en jetèrent les fondemens. Se leuct 
^arc.l. A ■ 
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W Recherches 

i9|ipom avec la Grande-Bréta^e. Parmi les fbn^ 
dateots , il ne Ëuit pas confondre les hommes qui 
n'eatenc en vue que l'elpoii de faire fbrmne , avec 
ceux qui ne confidécoienc que l'avantage de jouir de 
la libère La conntM^jicë dn véritaUe caraâère 
des premiers émîgians , mettra le leâeor à portée 
de ne pas s'étonnec de la conduite que tinrent 
leurs fuccelTeurs en di£fêrentes circonflances , & 
dont les détails lui patoitroient fans cela manquer 
de probabilité. Une ezpolîtion fuccinte des Bâts le 
convaincra que l'Europe n'a été , dans ces derniers 
temps , informée de ce qui concecne ce pays Se 
k peuple qui t'habite, que pai dés écrivains de 
romans &: de gazettes. 

La fëmenfe découverte de Colomb , les voyages 
f Âméric Vefpnce, ceux des Cabots Vénitiens éta- 
blis â Brîftol y Se differens autres , ^its par des 
Anglrâs & des Ftançois , avant d'entreprendre 
aucun établijTeitient dans, ces contiées , n^entrenc 
poiiù dans, le delTein de cet ouvrage. Les colonies 
folles en font Tobjet.^ ^, ;, . 

' .' ,' ' l;l M .il,> ,.'JU), '. U , ■ g 

JDfi LA FOVBATiÔS DE LA VikCIIÙE* 



-JLiK3 Anglois, qui donnèrent liaîflànce aux éta- 
btiffinnens de l'Amérique feptentrionale , furent 
dé finales aTemunecs qui en fireot l'entieprife ï 
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fur les États-Vms, f 

kars Irais & rifques : enforce que le pays dont ils 
ilevitirent propiiéiaîtes, foie qu'ils l'aient acheté 
des halncans appelés communément Indiens ou 
Sauvages , foit qu'ils TealTent conquis fut eux , dut 
leur appattenir en toute ibaveiaineté làns avoir 
beibin du confentement d'autrui. Mais le che- 
valier Walter Raleigh , chef de la première en- 
treprife , apparemment pour préveni r les |véientîons 
que l'Angleterre poortoit élever par la fuite contre 
fes droits ou ceux de lès fuccefleurs , fit fes con- 
venti<His avec la reine Eliiàbeth « & en obtint une 
charœ le 15 maris 1584. 

Ceite chatte alTore au chevalier Raleigh 8c i 
fes fuccefTeurs i perpétuité la fouveraiiwté «^ pays 
dont il ptendroic poflètlion , avec faculté pleine 
& entière de fotmer un corps légiflatif &c d'établie 
un gouvernement femblable , autant qu'il fetoit 
poffîble t iui gouvernement anglois , & le pays 
devoir êtie uni i l'Angleterre , par les nauds- d'uni 
giliance ô d'une amUié parfaites. Telles C>nt les 
'propres expreffions de la chatte. Aflutément elles 
n'annoncent ni la qualité de fouvetains, d'un côté, 
ni celle de fujets ,'de l'autre. 

Le chevalier Ralei^ y fit auflS-tôt un voyage 
avec deux vaifleauz , prit polTeilion de tout le pays 
qui efl: (tmé entre le vingt-cinquième degré de 
latitude & le golfe de Saint-Laurent , &* a caufe 
d« la répugnance que la reine aroit pour le ma- 
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riage , il L'appela en ibn boi)neur Fîrgmte. H vi/îta 
rîle Roanoke , lîtuée v.ers le tcente-fixiètne degré 
de lacicude , «nue lê^ bancs de fable Se cet amas 
d'exa qui fut ^^^lé environ cent ans après 
^IheptarUScamd. Mais il ne paxoît pas qu'il ait 
laifTé pecfonne dans l'île ou fur le amonenr. 

L'année fuivante > . il f envojra difféiens vaiilèaux 
fous le commandement du chevalier Richard 
Grenville , qui laiHà dans cette île cent huit per- 
ibones , dont il confia la conduite â un certain 
Raphaël Lan^. Ils manquèrent , par imprudence , 
de mouiir tous de faim. Il j en eut beaucoup qui 
périrent, & l'année d'après, les autres s'en retour- 
nèrent en Angleterre avec le célèbre amiral Dcake, 
qui paJla par cet endioii, quand il eut lermioé ion 
expédition aux îles efpagnoles. 

Vers le même temps , ie chevalier Raleigh étoic 
parti d'Angleterre avec, un vaifleau , & quinze 
jours après le chevalier Grenville appareilla aVec 
trois autres , pour faire tous les deux la même 
route. Le premier arriva au cap Hattetas , où' 
n'ayant pu fe procuier aucunes nouvelles des cent 
huit perfonnes dotlt nous venons de parler , il 
«'en retourna en Angleterre. Grenville retrouva 
l'île , fans qu'il pût parvenir â fàvoir ce que tout ce 
monde étoit devenu. Il y laitlâ cinquante aacrei 
hommes avec des vivres pour deux ans. Ceux-ci 
jfurent tous tués par les Natureb du pajs. 
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Il y en â qui prétendent que Raleîgh n'y alla 
jamais en perfonne. Que cela foie ou non , les 
faits importans reftent les mêmes. 

Dans l'été de 1587 > trois autres vaiffeatfii y 
arrivèrent , ayant à bord plufieurs ^milles & de» 
vivres. Raleigh fît partir avec eux un certain Jean 
VThite, qu'il nomma gouverneur, 8c lui donna 
doHze affilbuis , avec ordre de s'établir fur le gol£s 
de Chéfapéok , où probablement il ne put venir 
à bout d'entrer. Ce cotps polidque fut défigné 
fous le nom qui fuit ï Lt Gouverneur & Us ^Jfiftans 
de la ville M Raleigh en Virgmie, 

L'année fmvante , ^hite alla en Angletetre pour 
y iâire de nouvelles recrues , &c prendre les 
chofès néceffaires ï la colonie nai0ante. Raleigh 
équipa une flotte, à laquelle la reine envoya des 
défcnfes de partir , au moment où elle devoir 
mettre i k voile , 8i cela pour l'unir aux vailTeaux 
de la âocre royale , comte cette énorme âotte 
efpagnole , qui fit enfuite naufrage en grande 
partie fur ks côtes d'Angleterre. 

White paiiit enân deux-aas a{ffès. Sa ttavMfôa 
fiit longue & pénible , & il arriva, au mcrts d'août 
I j5)0,au cap Hacteras, où un coup de vent furieux 
le força de couper les cables & de fe remettre en 
pleine mer. Il fut obligé de s'en retourner en 
Angleterre, fans avoir vu ces paavres gens, dont on 
n'a jamais entendu parler depuis. A ion. dépait* 
Aii; 
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il avoic lailTé dans llle cent quinze peifoiines: 
Ce qui fut audî la caulê du retard de White , 
ce fiii le délabrement des finances du chevalier 
Raleigh. Il avoît déjà, dès 1)87 , commencé i 
TefTentir les effets de$ dépenfes conTidétables que 
fes entreptifes lui avoient occafionnées ; & l'ob- 
ftacle que la reine mit au départ de fa flotte Ait 
probablement ce qui acheva de le ruinet. Il avolt 
dépenfê plus de quarante mille livres llerlmg, làns 
|amais avoic reçu le moindre fecours du gouverne- 
ment , qui , au contraire , lui avoit £ù.t beaucoup. 
de tott en interrompant dans diverfes citconftancei 
le cours de feS opérations. Le 7 mats 1589 (i) , 
Raleigh accorda à Thomas Smith' & i d'autres , 
en conlîdétation des femmes qu'ils avoient four- 
nies pour continuer rentrepcîfe , « la liberté de 
M commerce dansfonnouveaupays, avec exemption 
>) de droits pendant fept ans , â la réfeive de la 
» cinquième partie de l'or & de l'argent des mines 
M que l'on découvriroit ». Il ftipula de plus avec 
eux & les autres ailiftans qui étolent en Virginie , 

' (i) QmI^cs écrmins & imprimeurs dans les dates 
91Î tu^cèdeni la réfoime du calendrier , ont fuÎTi l'ancien 
6yle , d'autres ks ont réduites au nouveau , Se. plufieurs 
n'ont pas été affez exafts. Il cil donc probable que dans 
quelque date depuis lé premier janvier jufqu'au i ï mars , îi 
7 a erreuF d'une année. On prie le teâeur de l'attribuer, 
«n cecas^-auxcaures que nous vnioos d'expofèr. 
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» qu'il leur canfirmertnt l'aâs d'incorpcwakn 
» qu'il leur av(nt donné en 15S7, avec toates 
» les pFérogarives , jandiâicuis , droits & pci- 
» villes que la lône liû avait accordés (1). » 
La clarté 6c la précilîon ne Ce rencoocienc pas 
fouvent (ians les iâes de ces temps , Se àe U. 
vient qae cette conceâîon a occafîonné pannî Ie> 
écrivains une û grande diveriîté d'opinions. Dans 
la charte que Raleigh avoir obtenue , la reine 
s'étoit téfervé la cinquième partie de l'or & de 
l'argent , comme & la réfècva Raleigh dans l'aâo 
/ qu'il fit en faveur de Smith & de fes aflbciés , d'oà 
il fembleroit que cène téiërve regardoit la reine 
& non pas Raleigh. L'aâe d'incorporation qu'il 
promet de confirmer avec les ccmcelCoDs cirde0as 
mentionnées, c'eft-à-dire, toutes les pn'rogativet:, 
juridicUons , 6cc, femble annoncer une renon- 
ciation entière i cous tes droits. IXim amre coté » 
Kaleigb, en pailant de la liberté de commûce 
dans fon nouveau pays , paroît fe fiiire unep^ande 
réferve » .tandis néanmoins que la feule réfènre 
fpéciSée eft celle qui regarde la reine. Le colonel 

(t) M. Tabbé Rainai éU , & cece affertira n'efl rien 
miMiis qn'exaâe : « La compagnie qui Ce forma Cxaa 
» l'appas de As magiiîGqiies promelTes, obtînt du gon- 
» Temeoient en 1 5 84 , la dlfpofition abfôlue de tontes Ici 
» dccooTcries qui fe feroîeni ». Toai. 8 , pag. }Oy , iAvc* 
d« Gen, in-V^, 

Aiv 
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Richarii Bland , dans là difTercation pleine de Cens 
Se d'éitidition fur les droits des colonies , im-' 
primée en Virginie en 1765, dit que Raleigh 
renonça Âfes droits, & lit parle d'aucune exception. 
On lit dans qnelques auteurs que depuis l'année 
ï J90 , Raleigh y fit cinq antres expéditions , dont 
la dernière en 1 fioi. Cela prouveroït qu'il y étoit 
toujours intéreflè. Quoi qu'il en foit , Raleigh ayant 
été mis en ptifon au commencement du^ règne de 
Jacques premier , Se y étant lefté pendant quinze 
ans , profcrit par une fentence qui le condamnoit 
à la mott , on fait , à n'en pouvoir pas douter , qu'il 
ne fe mêla plus de cette entrepcife (i). Il eft éga> 
lement certain que fî ces cinq expéditions eurent 

(i) Raleigh Bit renfermé dans la toar de Londres, 
comme coupable d'avoir conjuré contre le roi , & fut con- 
damné i être décapité , fins aucune preuve de délit. Le 
roi fulpendit l'exécution de la lêntence; maïs fans l'ab- 
foudre. Après quinz.e ans de prifàn , c'efl-à-dtre en ifiiS , 
îl le laîfla fortîr ; mais il ne voulut pas rabfoudre pour cela* 
Il lui confia le commandement de douze vaiiïèaux pour 
aller s'emparer dans la Guyane d'une prétendue mine d'or 
fort riche ; & au retour de ceiM expédition , qui n'aboutit 
à rieni il le fie décapiter en vertu de l'ancien jugement* 
Hume , que beaucoup de perfonnes croient un peu cour- 
tifan , le conlîdcre, dafis le lîxième volume de (on hifloire_, 
comme (actifié au reffeniiment des ErpagooJs , i qui le 
roi ne vouloit pas déplaire , parce qu'alors il defiroït fort 
d'obCenit une prlncelTe efpagnole pour Ton fils aîué* 
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Keu , les gens qu'on y avoït envoyés doivent avoir 
éprouvé la même deftinée que ceux que White f 
hàffx , puifqu'oii n'eut jamais la moin<ite connoïf- 
fance de ceux qui y avoienc été envoyés jufqu'i 
cette époque. Jacques premier s'embarraflànt for: 
peu des droits de (es fujets , en comparaifbn de 
fes propres prétentions , dirpoia de la' Virginie en 
faveUr de deux compagnies j par une nouvelle 
charte datée du lo avril i6oS. 

Quelques-uns ont prétendu que Raleigh perdit 
fon droit en 1 tfo 5 j par l'effet de la fentence dont 
nous venons de parler, comme fi un ttibunal 
anglois pouvoit avoir autorité fur im pays fitué 
hors de la juridiâion de l'Ângleierte. De plus , 
la ceUîon faite à SmirK & fes alïbciés e(t de l'année 
i 585» , & comment une fentence , rendue qua- 
torze ans après , aiiroît-etle pu leur préjudicier , 
quand même les terres auroient été fituées dans ce 
royaume ? 
\. Il y a des écrivains qui regardent la charte de 

iCoâ comme une confirmation de Jacques pre- 
mier , eh faveur de la compagnie qui avoir con- 
traâé avec Raleigh. D'autres prétendent qu'il 
l'actorda à de "nouveaux aventuriers. Ce qui paroîe ' 
Je plus vraifembiable , c'eft que Thomas Smith & 
{es aflbciés , ou fes fucceflèurs , s'unirent avec 
■d'auttes perfonnes en crédit , & ne tentèrent pas 
même de dîiputer i un roi vaib , capricieux , & 
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enivré Je tz toatt puîi&ice royale , la ^ût^ 
fkOâsta de fiaoter aux pieds les diotcs de Rale^Ii. 

La cbane fbc, comme je viens de te dite, 
■ccwdée X desx compgmes. La pfemière eut le 
nom de /m C^mpa.pùt it Londres : {on tetrîtoiie > 
Jinranc la charte , s'écendoit depuis le tiente- 
^natriême degré de ladmde jusqu'au quarance' 
unèfiie. Quant i l'autre, qu'on appela la Compagnie 
it Plymoutk, nout en pailerons dans la fuite. 

La compagnie de Lcxidres £c de grands eflbrts 
poDt établir une colonie. Elle envoya te capitaine 
Newpori arec un nombre aflez conGdéçable d'cnù- 
grans -, parmi lefqoels étoimt qaetqnes PoIoncMs Se 
Hotlandns. Newport arriva dans les premiers jours 
de mai 1^07 , entre les deux caps d'où l'on.paflè ï 
la baye de Chéfapéack, & l'ayant laifTée à fa droits» 
il pénétra jufqu'à cinquante nnlles enviroa par le 
fleuve de Pairhatan. Il déborqoa dans une pénin- 
fule , Se quand il partit pour l'Angleterre , il y 
lailïà environ deux cents perfonnes. 

Le capitaine Jean Smich , a|^ié U Voyageur^ 
ix2ni parti pour aller h. Roanoke , où Wbite avcût 
laifle, comme nous l'avons dît, cent qmiize per- 
Ibnnes , il fe trouva encre ces denx caps , Se af^la 
le feptentrional Cap Charla^ Se le méridional Cap 
Seiuyj en l'honneur des fils do roi. Le fleuve 
Piwhatan fut nommé en l'honneur du roi , JamcM- 
iîwr^le fleuve de Jacques) -ySchfémDSideùixhr 
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quelle les nouveaux habicans s'écabUrenc Se fk 
forciSèrenc , fut appelée par la même tâSoa 7âmef> 
Town, la viUô ^e Jacques (i). 

Le colonel Bland rappocte qu'aptes beaucoup de 
tentatives , la compagnie fut découragée par lé 
poids des dépenfès , comme l'avoit éré le chevalier 
Raleigh ; que de nouveaux allôciés lui rendirent 
des forces & qu'elle obtint une nouvelle charte. 
Il eft certain que celle de i6o6 , dans laquelle 
les premiers , dont il étoit fait mention , étoient le 
chevalier Thomas Gates & le chevalier George 
Somei:s, fut annullée par une autre du zj mat 
iâo9 , dans laquelle le premier nommé fut l6 
c,omte de Salisbury. On n'y trouve plus ce titre, 
la Compagnie, Efc. mais UTréfoner & la Compagnie, 
Jacques fe réferva la cinquième partie de l'or Se 
de l'argent, comme avoir dXt la reine Élifabeth, 

(i) Cent lôixante-qnatorze ans apris , le i août 1,781 ^ 
à ce même endroit qai , depuis deux or trois ans , ^toît 
devenu uneile, débarquèrent les troupes fiançoifès com- 
mandées par le marquis de Saint-Simon* Elles y furent 
apportées par cette flotte confidérable , i l'aide de laquelle 
les Américains durent principalement la prife de toute 
l'armée angloîfe aux ordres de Comwallis , & le retour du 
calmb en Virginie. Je ne prétends pas dire que la flotte 
pit part â l'oMaque, puifquc la lîiuatîon du lieu ne le pet.- 
mettait pas ; maïs elle empéciia Comvallîs d'échapper pac 
la fuite , de de recevoii aucun lècours, 
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Se leurs fuccelTeiics ôrencprefque conjours la 'même 

xhoCe. 

Suivant l'hiftoite de ce Smith qui refta dix-neuf 
ans en Amérique , & -fat pendant quelque temps 
prélident en Virgjnie , il y eut en 1 6oç) , neuf 
vaiff^aux d'expédiés avec cinq cents perfonnes fous 
le commandement de Gates , de Someis , & du 
capitaine Newport. La flotte fut difperfée par im 
coup de vent. Gates & Somers s'étanc fauves aux 
Bermudes avec cent cinquartte perfonnes , conf- 
truilirent deux peâis bâtimens de cèdre , avec 
lefquels ils tirent voile le lo de mû if lo , pour 
la Virginie oà ils amvètent le lo. Enfin , quelque 
temps après ', ib fe rembarquèrent tous , & ib 
aOroient abandonné rout-1-feit le pays , fi en des- 
cendant le fleuve , ils n'avoient pas rencontré le 
lord Delaware avec trois «ifièanx qui leur ap- 
portoîent tous les objets qui leur étoient néceflàires. 
J'omets ici une longue fuite d'anecdotes , & je 
dirai feulement que la relation de Smith eft pleine 
d'aventures périlleufes .^éfelantes & fbneftes , au 
point que c'eft une chofe qui patoît merveilleufe 
que la confiance de «ces premiers aventuriers , 
fpéculaceuts & éniigrans. 

Pendant quelque temps la compagnie s'étoit 
contentée d'envoyer en Virginie des admmiftra- 
teurs., &c quamité de mifétables engagés i fon 
fervice. Si elle eût continué far le même pied » 



Dpi r^dhy Google 



fur les États-XTnis, i j 

il ne s'y fetoit peat-êcre jamais établi de colonie. 
Les fpéculateurs s'étoient formés une faufle idée 
de ce pajs. Au lîea de l'envilàget comme un 
azile très-avantageux pour y jouir de la libené > 
ils s'imaginoient pouvoir en titec de grandes ri- 
chelïès. Leurs vues éioient fondées fur le com- 
meice & fur l'effoit d'y trouver des mines de 
métaux précieux ; ils craignoient peut-être la con- 
currence , Se vouloient s'en confervet le mono- 
pole. Les Sauvages n'ayant rien autre chofe i 
donner en échange que des peaux , & les Euro- 
péens étant au fervice de k compagnie , le com- 
merce ne pouvoit dédommager que d'une très- 
foible partie des dépenfes. Par bonheur pour nous 
les métaux précieux n'ont jamais paru , 6c tout 
Américain , ilncèrement attaché à fon pays , doit 
delîrer que la nature n'en ait pas empoitbnné ce 
fol heureux. 

Les intéreflës fentirent enfin que n'allant point 
y fixer leur féjour , ils ne pouvoient en tirer au- 
cun parti que par la vente Se le loyer des terres. 
Pour encourager les émigrans , i! fallut d'abord 
les céder à des conditions peu différentes de con- 
celSons gratuites. On les louoic moyennant une 
modique portion du produit. Il paroît. Clivant lès 
regiftres -de la compagnie , qu'en 1617 i{ne ref- 
toit pas plus de cinquante quatre petfonnes à fou 
ièrvice } que ceux qui louèrent des terres potcèrenc 
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izas fes magaGns, pour leur rérrîbatiôn de cette 
année li, quatre cents boitTeaux de bled de Turqaie, 
^quelecabac fiic vendu dix-huit deniers ^ trou 
ibit ^erling la livre. 

- Ce changement de fyftâme St prendre i beau- 
coup de patttfans de la liberté la réfolution d'aller 
s'y établir , & les principes aibitraites de Jacques 
premier ne contribuèrent pas peu à les déteiminei. 
En I (îi 9 , onze vaiflèaux y apportèrent mille deux 
cents ièize petfbnnes , tant hommes que femmes Se 
enfans, qui s'établirent fur les bords des fleures 
James & yotck. 

Le gouvernement de la compile n'étott ni 
ftable , ni conforme aux idées & à l'humeur des 
émigrans. Il y avoit en Virginie à la tête du gou- 
vemement , tantôt un préfident , tantôt im tré- 
£)tier , quelquefois un gouverneur , & le pouvoir 
étoit exercé moins d'après des règles certaines que 
d'après le caraâ^re de celui auquel il éroît confié. 
Parmi les aflbciés , il 7 avoit beaucoup de nt^les 
& de chevaliers , comme on voit dans un livre 
publié en \ 6 10, par ordre du tréforier & du conjah 
Le tréforier étoit alots le comte de Southampton. 
Une fociété de nobles , de chevaliers & de màr» 
diands , qui n'avoït en vue que l'appât du gain, ne 
pouvoit gouverner d'une manière fatisfaifanre pour 
ceux que l'amour feul de la liberté avoit fait émigter. 
Us fé regardoicnt comme les maîtres du pays, & 
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SeiecMinoîflbieatanctin ^în. LiBsiaâgnns com' 
oteacâieat donc , d2s qu'ils fe ruent en aflëz gtaaâ 
sonJne , i s*allên^>let &: i dél3>érer. Le léfidtai de 
leois confërenoes &i de nommée des lepiéfentam 
four déiëodce leuis droits. Le droit de fu£^ 
fut exercé pir xous les poiTeÛèaa de cette ùm 
cxcepâoa. 

Le 14 juiHec ifii , U compagnie arrêta quea 
Virginie it y anroit i l'avenit un cofps lég^uif , 
qui ferott appelé jiJfembU'e géaérede^ confîltaoc 
ea UB gouverneur, douze con&illers 8c des re- 
préfentans du peuple ; que ks confeillert 8c les 
repré&tttans fetoient les loîx, & que le goo- 
Temeat auroit le pouvoir de les a{f rouvet ou de 
les rejeter j qoe les lois n'auroient d'ef&t t^'apiJs 
avoir été ratifiées paf k compagnie ; & qu'uifli-tâc 
que le gouvernement de la colonie féroit formé 
& Uen éiaUi , les ordres de ta complote ne pour- 
reîent plus nen ùa la colonie, t»xiÈ le con&atem^K 
Je raflemblée ^^ér^e. Le goavemeur de les cos- 
fetllers étoiept nommés par la compagnie , q« 
pouToit ïoin les d^Lnier 1 £m gré. 

On- ne s'étomiera |K»nt d'im changement 'fi 
fxomft & fi coofidéiaUe dans U condiûte des 
întâreâes 1 régu:d de U colonie , en remacqnaïai 
qne iti repréfentans dn peuple s'émlent aHëanHÉt 
peu de mois ai^acavxat Se jnroîent rélxila ^zffx, 
Q^aax 1 la fintvEniaeté, les éoûgnss fomsat»- 
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.çciienc 1 £ûre de fériea&s dîftinûions entre les 
«Iiojis des Naturels du pays & les prétentions des 
Européens. Les terres que la compagnie cédoit â 
de -certaines conditions aux émigrans , elle les 
avoit achetées pour la plupart des Sauvages , & 
«Ile en avoir obtenues quelques-unes pai des traités 
de paix conclus après diifêrenies guerres , ou plutôt 
diffërentes incurfions & efcarmouches qu'il y avoit 
eu entre les deux partis. Mais les émigrans 
croyoient pouvoir les acheter diredement des lé- 
girimes maîtres, avec plus de julUce Se plus d'avan- 
tage. La compagnie ufa donc de prudence en 
.accordant ce qu'elle ne pouvoit retenir , & un 
,aâe volontaire lui conlèrva la fouveraineté. Si les 
miniftrcs de Georges III avoient ufé de la même 
modération , la liberté américaine n'exiHeroii 
point. 

La fouveraineté de la comp^nie ne fut pas 
longue. Jacques premier , qui ne manquoit jatnais 
de prétextes pour foutenir fes prétentions , unifiant 
la force aux détours de la loi , la dépouilla en- 
tièrement de tous les droits qu'avoir pu lui donner 
ie facrifice de cent mille livres fterlïng , dépenfées 
pour énblir la colonie , fans jamais avoir re^u Iç 
moindre fecours du gouvernement d'Angleterre. 

Les Intérefles qui vivoient fous le gouvernement 
arbiaaire de ce roi ,/urent forcés de céder ; d'ail- 
leurs cela ne regardoit point les colons. Ils ne 
t'embarralloi^nc 
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VembatialToienc que de leurs propres droits , Se 
■- de plus ils n'étoieiit pas fort contens du gouver- 
nement de la compagnie. Jacques n'oublia pas 
de tiiei parti d« cette circonftance , & il fonda 
U-deflus une de fes prétentions pour fe l'approprier. 
I.a nouvelle forme de gouvernement que le roi 
lenr iît propofer n'écanr pas de leur goût, foc 
lejetée, & ils ne fe tinrent tcanquiles qu'après 
qu'on leur eut confirmé tous les droits eùftans 
avant l'extinaion de la compagnie. 
. Ce qui vient d'être dit , prouve clairement que 
Jacques premier devint roi de Virginie-, comme 
il l'étoit d'Angleterre , fans que l'un de ces pays 
dépendît en aucune manière de l'autre. 

Le gouvernement toyal plut beaucoup aux 
colins y en forte qu'ayant été quelUon , au com- 
mencement des dillêntions qui s'élevèrent entre 
le parlement Se le roi, de rétablît la charte de la 
compagnie avec l'autorité du parlement , l'af- 
ièmblée générale s'y oppbfâ fortement par une 
proteftation folçmnelle du premier avril 1^41 , & 
déclara ennemi de la patrie , avec confifcation de 
biens , quiconque tenteroit de faire aucun change- 
ment dans le gonvemement j en conféquence , 
Charles premier aisûra la colonie qu'il n'y feroit 
fait aucune innovation. La fouvetaineté de la 
compagnie bleHbit l'orgueil des colons , & J'ad- 
Part. /. B 
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' million- de rantcské du paiement efit Jiéwuit W 
liberté. 

Apiis ifie Châties pnemlet eut été déaptcéi 
rufutpateuç Ciotnvei , devenu (yran de l'Anglet^rce 
ibus le titte unpofknt de Pcoteâeur de la cépa-_ 
blique , fut obligé d'envoyet uoe eicadte de viôf* 
lêaus de guêtre contte 'U colonie , <pî vouloic 
recoimoître pour chef de fon gouvernement le 
BU aîné du feu roi. Enfin , il fallut qu'elle cédâc 
à la force ; maïs elle ne 1« & qu'après avoir arrêté 
- de part & d'autre. les articles de la capitulanon , 
iùivam I9 %le des nations belligétaot^. 

Voici les plus importaos : 

1°-. La'Virginie & fes babîtans feront ibus- Îa 
dépendant àe la république d'Angleœrce, non 
conupe pa;^ de conquête , mais comme tout pa^s 
qui fe tend volontairement , & ils jouiront de« 
mêmes privilèges £c ftaochiiès que le pet^ iih» 
d'Angleterre. 

t". L'aflèml^Iée géqprale sVflemblera codiqm 
auparavant, $c dirigera les a&ires de U colonie. 

j". La Viiginie aura. la poflèHîon Se jouiQàucs 
de l'étendue de territoire marquée par les ancicnnçs 
limites , Se fpéciâée dans le» duit» des rois pcét 
cédens. - , 

4°. Les habitans de la Virginie auront par-touc 
Se avec toutes le« nations » 1» même Iibeité 4* 
commerce que les Angloîs. 
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' î*. La Virginie fera exempte de taxes, droits, 
impoûnons de toute elpèce ; Se l'on ne pourra , 
£in$ le asnfentement de l'alTeniblée générale , Ij 
grever d'aucune charge , y conftfuire des forts ou 
cliâteaux , iii enfin y tenir des troupes fur pied. 

Les comini0àires du parlement lignèrent 1« 
capitulation en Virginie le ii mars iG^t , ic elle 
fiit enfuiie confirmée par Cromwel en Ângletercew 
A la reftauration de Charles U , le parlement 
ànnulla tout ce qui avoit été fait par Cromwel, Si 
donc un aûe iàk foleamelletnent pouvoit Éne an- 
nullé par une feule des deux patcies , la Vilenie 
auroitdûcefter, ûiivantles faits hiAoïiques que nouf 
avons rappelles , ablblument indépendante de 
l'Angtetette. Si au contraire la capitulation con- 
ferva fa force , la dépendance exprimée dans le 
pfcmier article fublîfta, mais aux conditions fou( 
lefquelles elle avoit été ftipulée j c'eft-à-dire, que 
jes Vii^niens fouiroient de toutes les franchifes 
& de tous les privilèges du peuple d'Angleterre ; 
i^u'ils feroieni le commerce librement avec toutes 
ïesNations^ qu'ils polfèderoient le territoire marqué 
par les anciennes limites ; qu'ils conduiroienr eux- 
mêmes leurs affaires comme auparavant j qu'ils ne 
ieroient taxés que par leurs propres aflèmbices ; 
qu'en Virginie il n'y ajzroit ni troupes ûir pied , 
ni fortereflèsconftruitesj &c. 

Dans le mois de janvier iâ'59', les Vitginieni 
Bij 
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ptocUtnèrent anantmetneot Châties H, al«ts cefbgfé 
en Hollande , toi d'Angleterre , d'Ecoffe , de 
ttance,4'Irl*n*îe & <îe Virginie, & rappelèrent 
an gouvetnement le chevaliet Guillaume Batkkjr , 
qui avoit déji été gotiverneor du temps de fou 
pète. Cet aâe de fbuverainecé mérite anendon. 
Chaiks 1 1 fut donc roi en Virginie , quelque' 
temps ivant qu'il fût afsûré d'être rétabli fur le 
ttône d'Angleterre. 

Pendant fon règne , qui ne fut pas ^roiable k 
U libetté , à l'exemple ^un a£te du parlement de 
l'année 1^50, dont nous aurons occafion de parler 
cî-^tès , l'Angleterre prétendit ^ire le mon<^Ie 
du commerce des colonies ( i ). On déclama beatf 
coup ; on n'écrivit pas moins pour démontrer qu'il 
y aurait léciprocité d'avantages , fur-Kiut à cauiè 
de la pEoteâion que l'Angletene donnoii avec iês 
âottes au commerce des colons. 

NonobCbnt les proteftations , le droit de régler 
le commerce fut exercé , te <x ptéiendu droit ' 
donna lieu fous le même règiw i di£fêrens aûes 
du parlement , l'un desquels éiabliÛbit un impôt 
fur les objets qu'on ^foic palier d'une colonie 
â l'autre, lies Virginiens s'y opposèrent fortement ; 
ils envoyèrent des députés en Angletetre , chargés 



, <*) A cette époque , il s'étoït iahU pluËeun mttet 
faiàiâxi , dtutt nom patjerons dans la fuite. 
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'ie reptéfenter qae le droit de mettre des Imp&ts 
«ppartenoic i l'afTemblée générale. Les députés 
tevintent avec une ordonnance de Charles II, en 
date du 19 avril 1^7(^1 où il étoît déclaré qu'on 
ne pouvoir grever d'impôts les habiians & pro- 
priétaires de la colonie , qae du confentement 
de l'aflèmblée générale , i l'exception des droïtï 
que le parlement mettroit fur lés denrées apportées 
dâ la colonie en Anglerérte. 

L'aflèmblée générale étoit en Virginie ce qu'eft 
le parlement dans la Grande-Breragne , Se dans 
le droit la colonie ne dépendoit pas plus de l'An- 
gleterre que Hanovre n'en dépend aâuellemenc. 
Toutes les lo'a. éioient rendues au nom du roi Se 
de l'aÛèmblée de la colonie , avec la formule 
fiiivante : Il ejl ordonné par fa très ' excellente 
Majefid le Roi j & du confentement de l'AffemhUâ 
générale^ &c. 

De la fondation de Massachusets. 

M-i E territoire de la {èconde compagnie ,, appelée 
Ïa Compagnie de Plymouth^ s'étendoit , fuivantla 
charte de 1 606 , -depuis le trente-huitième degré 
de latitude jufqu'au quarante-cinquième. Le trente- 
neuvième degré , le quarantième & le quarante- 
unième pouvoient donc appartehir à l'une ou l'autre 
■ Biij 
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des deut compagnies. La charte en accordent Ti . 
foffêffion au premier occupant, & entre les deux 
établiflemens il devoit y avoir l'intervaUe de cent 
milles. Les aâes de ces temps font , en général , 
conçus de façon i {ôurnir matière i difcuflion aux 
gens de loi. 

On compte parmi les membres les plus zélés de 
cette compagnie , Ferdinand Gorges , gouverneur 
dePlymouth, & le chevalier Jeao Popbam, juge 
principal. En itfoy , quelques4ins des aflbciés firent 
Hne expédition , commencèient un établiflèmeiM 
dans un Heu nommé Sagadahoc , vers le quarante^ 
quatrième degré de latitude , & formèrent le 
plan d'un grand état. Pendant l'hiver , qui fut très^ 
rigoureux , il en mourut plufieurs , entr'autres 
Georges Pof^m , leur ptéAdent ; Se quelques-uns 
des principaux promoreurs- de l'entreprife étant 
morts en Angleterre , du nombre desquels fîirent 
le chevalier Jean Popham , frère du préfîdent , & . 
le chevalier Jean Gilbert , frère de l'amiral , ces 
évènemens furent caufe que ceux qui vivoient en- 
core à Sagadahoc s'en retournèrent l'année d'^rèï , 
&■ dès-lors le projet fut abandonné. 

Ce qui donna l'idée de ce projet , ce fiit la 
defcription avantageufe qu'avoit faite de ces con- 
trées le capitaine Battholomée Gofnold, un des 
afîociés de Raleigh , qui , ayant voulu aller 'en 
iSoi en Vii^ime par une route plus direûe, J 
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toucha par hafard , & donna le nom de Cap Coi ( i ) 
à un- promontoire près duqurf il avmt péché on 
nombre prodigieux de morues. II débarqua dans 
les petites îles Toilînes, & y- conftruilit un petû 
fort pour y commencer on établiflèment ; mais il 
ne put déterminer aucun de fes gens à y refter. U 
ies appela Mes d'Elizabeth , en l'honneur de la 
reine. H y en avoir une fur laquelle il vit , comme 
on y voit encore â préfent , une très-grande quan- 
tité de vignes fauvages , âc pour cette raifon il 

, lui donna de plus le nom particulier de Manka'» 
Fineyard , Vigne de Marthe. 

Après le voyage de Gofhold , d'autres avenici- 
Hets y allèrent , fur-tout.de Briftol : ib y firent de 
fort bonnes âffiùrcs , tant par l'abondance de la 
pêche qu'au moyen d'excellemes peaux que les Sau- 
vages leur vetidirerit pour des chofes de rrès-pcn 
de valeur. Un certain capitaine Hunt, homme faos 

. honneur , qui , par adrefle , avoit attiré à bord de 
fon vaill^u vingr Sa^^gcs environ t les vendit 
aux Efpagnols à Malaga dans la Médïterrailée , poar 
des Maures d'Afrique (i). Le fouvenir de cette 

, perfidie fiir prob^lemem une des raifons ( fi elle 
ne fiirpas la feule )-pout lefquelles les Indiens de 

(i) Cad-Fisk en Anglois, veut dire morue. 
■ (*) Daugla» , vol. i , pag. 1*4, 
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ces contrées ont été plus implacables que les aatter . 
, contre les Anglois & leurs defcendans , &ont, en , 
général , aimé mieux fe lier avec les François. 

En 1603, Henri IV , roi de Fxance , avoit ac- 
cordé à un paiticuliet nommé de Monts , des 
lettres-patentes pat lesquelles il lui cédoit tout le 
pays lenfeimé entre le quarantième & te quarante- 
£xième degré de latitude , fous le nom d'Acadie. 

Après que les întérelTës dans la compagnie de 
Plymouth eurent &it diverfes tentatives difpen- 
dieufes & inutiles , les François Se les Ângloîs con- 
tinuèrent d'aller fut ces côtes pour y pêcher & 
pour trafiquer avec les Sauvages. Mais aucune des 
deux nations ne paroitlbit dîrpofée à y établir une 
colonie , ce qui exigeoit de gtands frus dans les corn" 
mencemens j & beaucoup de temps avant de pouvoir , 
en retirer aucun fhiit. Quelques hiftoriens préten- 
dent que Ferdinand Gorges, le même dont nous 
avons déjà parlé , & le capitaine Mafon y iàcri- 
fièrent en pure perte vioK mille livres fterlïng 
chacun. Peut-être aucun établiffement n eût-il pris 
une forme ftable & permanente , au moins pen- 
dant long. temps, iî les petfécutions religieufes 
n'avoiem fait naître k beaucoup d'Anglois l'idée de 
s'expatrier. 

L'églife anglicane , qui , avec la pompe éjMfco- 
pale, avoit hérité de l'intolérance reJi^eufe, per- 
fécutoit les purirains , les presbytériens , en un 
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mot cous ceux qui ne vouloîent pas fe confonnec 
i {es règles , & qui pour cela fiiienc appelés non- 
sonformijles. Une patrie des peifëcutés qui Jèi" 
l'année i6a6 s'étoîent réfugiés en Hollancie» for- 
mèrent en iSï-j le projet de palTer en Amérique, 
a6n de pouvoir conserver plus ^cilement la pureté 
de leur doârine. Les Hollandois tâchèrent en TÙn 
de les détermina à aller s'établir le long du fleuve 
Hudfon , où le droit de fouveraineté leur avoir été 
procuré par le capitaine Hudfon , qui l'avoit ac- 
quis au moyen de la cérémonie ordinaire de» 
nations civilifées , qui confifte k defcendre i terre, 
donner un nom au pays & s'en déclarer proprié- 
taire. Le zèle. religieux perfuada à ces dévôrs que 
les mœurs des Hollandois n'étoienr pas arter 
levères. Se, d'ailleurs , leur fimpathie pour leurs 
anciens compatriotes n'étoit pas éteinte. En 
conféquence , ils s'adrefsèreni à la compagnie 
de Londres pour avoir une étendue de pays oui 
ils puflfent viv-re féparémenr. La demande fut ac- 
curillie » & pkifieurs des principaux membres de la 
compagnie fiipplièrent Jacques prenûer de leur 
accorder l'entière fiberté de religion ; maïs ce 
toi cafuifte la refufa. Douglas', vol. i i pag. ^G^y 
'dit, qu'il y confenrit , mais il fe ttompe. Sa conf- 
cience lui permit feulement de promettre qu'il ne 
les chagtineroit point. 
: Une promeflè de œrte nature ne leur paroil&nt 
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pas nne sûreté faffifànte . ils ne voulaient prâne 
akffs émigrer. Enfin , comme ils efpéioienc que . 
réloignement les délîvreroît de la periecation des 
cours de jaftice épïfcopale , deux ans après ils re- 
vinrent" à leur première' idée. La moitié , ou i- 
peu'ptès , des compagnoni du £tmeuK RolMnfoD * 
poflÈT à SoutKampton & s'embarqua fur deux vaif- 
feskva que te mauvais temps obligea plulieurs Ibis 
de rentrer dans le port. L'un reftaavec une partie 
des émigrans , l'autre ie remit en nier ic arriva 
au cap Cod le 1 1 novembre i6i.o, 
- Huicjiinfon , tom. x , pag. 455, dit que les 
compagnons de Robinfon n'^ apportaient d autce» 
droits que ceux qa'ils avoîoit reçus de la natute. 
Les émigrans eux-mêmes avoient fa , avant de 
s'embarquer , que les terres dont la compagmede* 
Londres leur avoir fait conceflî^ , éioien^ dans 
les limites -dé ceUe de Plymouth , qui , déaoura- 
gée Se. téduiu à uq état de langueur , s'étoit in- 
fènâblemenc éteinte. Il y avcùt déjà qaelqae temps 
cpe plulieurs des affocîés étant morts & d'aatres 
dégoûtés 'y il n'en étoit plus queftion. Cette nou,- 
veOe émigration ranima l'efpérance, fuc-toui dans 
ceux qjù avoient fait des pertes considérables. 
Ferdinand Gorges te le capitaine Mtlbn ne fiirent* 
pasies moinsadi^pourobtenirune nouvelle cliarte. 
Elle leur fut accordée le j novembre \6ia , & 
dans ce tempsl» compagnons de Robinfoû étaient 
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déji fur les côtes d'Amérique.' Tandis qae ceux- 
ci faifoient route , on entendît dire si plafieuis , 
qui probablement n'étoient pas bien difpofés, 
qu'auflî'tôt qu'on feioit arrivé à terre , tout le 
monde feroit égal , & que thacun pourroit faire 
tout ce qui lui plairoir. Cela détermina les plus pm- 
dens , afin de prévenir les fiineftes effers de l'a- 
narchie j dont on étott menacé , à préparer l'acte 
fuivant pour qu'on le confirmât avant de defcendre 
\ terre. 

« Au nom de dieu , aïnf! foït-il. Noa^ fôufll- 
>> gnés , les fidèles fujets de noire redoutable Ibu- 
» ver^n feigneur le roi Jacques , par la gilce de 
» dieu, roi d'Angleterre , d'EcofTe , de France Se 
» d'Irlande , défenfeur de la foi , Sec Ayant en- 
» treprîs pont la gloire de dieu , l'avancement 
M de la foi chrétienne & l'honneur de notre roi 
» & de notre patrie , un voyage k l'eïfet de fonder 
» la première colonie dans les patries fepteri- 
» trionales de k Virginie , reconnoiflons par cet 
" afte folemnellement & mutuellement en pré- 
n fence de dieu , & l'un en préfence de l'autre , 
" que nous nous iininbns eufemble en un çofpspo- 
M licique & civil pour notre meilleure intelligence 
»•& pour notre confervation , ainfi que pourpar- 
« venir au but que nous nous propofons , & en 
» vertu dudit a^e, pour faîte &: étabjtr telles loiic 
» & règles conformes à la /«ftïce'S: à régalité. 



j: or .«jhy Google 



aS Recherches 

M teU aâes , conftûutions , offices , de temps en 
» temps , lors Se Suivant qu'il fera cm le plus 
M convenable pour le bien général de ki colonie , 
" à l'eÉfet de quoi nous pcometrons toute fou- 
» mifTion & obéilTance. En foi de quoi nous 
» avons (îgné cî-deflbus. Au cap Cod , le ii 
» novembre , la dix -huitième année du règne 
» de notre fouverain feigneur Jacques , roî 
o, d'Angleterte , de France & d'Irlande , & la 
» cinquante -quatrième de fbn règne en Ecolfe, 
" l'an du feigneur i6io. Signé, Jean Carver , 
» Guillaume, Bradford , Edward Winflow ^ &c. » 
Cet afle fut figné à bord probablement par tous 
ceux qni étoieni en âge de pouvoir ligner. Il y ea 
eut en tout quatante &c un dont j'ai nommé les 
trois ptemiers , & j'ai fupprimé le refte comme 
fuperflu. Le terrein fablonneux & flérile fur lequel 
ils débarquèrent , les obligea de longer la côre dans 
leur barque , jufqu'i ce qu'ils enflent trouvé un 
endroit propre à la culture. Alots ils s'y arrêrèrent 
& l'appellètent New-Plymouth , ( le nouveau Ply- 
mouth. ) Quelques hiftbriens prétendent que ce 
nom lut avoit été déjà donné par le capitaine 
Smiih , qui , dans un de fes fiéquens voyages . 
étoit defcendn à terre au même lieu. Leur condj- 
tion , eu égard au tettitoire , fut très - incertaine 
jnfqu'en 1614, où ils obtinrent enfin la patente 
de la nouvell» compagnie de Plymouth. Il eft vrai 
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qu'ils Tavoienc déji acheté des tiibus indiennes 
qui eil écoienc tes poilèCTeors ( i } v ™^ t^e'^ ne 
les mectoit point à l'abti des prétentions de ceux 
qui étoienc munis de patentes. Comme le» Indiens 
vendoipnc des étendues de pays conlîdérables i 
un piix fott modique , ces Européens qui fondoient 
leurs droits fur les découverceis ou'fuc les chartes 
ou patentes , s'arrogeoient le dioit eiclufif de 
l'acheter eux-mêmes pour .en faite le monc^le. 
Cette patente étant tiès-embtomUée, il s'en firent 
donner une autre en 1 6x9 > 6c celle-ci , â ce que 
. dît Douglas , tom. 1 y pag. jfij > n'étoir pas moins 
obfcure , au point qu'en 11^41 les commilTaires 
anglois , députés par la courpoiir vuider un diffé- 
rent entr'eux Se la colonie de Rhode-Ifland.«i 
fil/et des limites y ne purent l'entendre. 

La colonie <iu nouveau Plymouth ne fit ja- 
mais de grands progrès. En iiïi4,elIenecontenoit 
pas plus de cent quatre-vingt habitans, hommes ^ 
femmes & en&ns^ Elle continua néanmoins de 
fe gouverner par fes propres loix jufqu'â l'année 
iiï^i où elle fut incorporée dans celle de Mafia- 
chufets. 



(1) Douglas, tom. i , pag. 379, die qu'ils l'achetèrent 
de MafTafoit, Salcem des Pakanokat, qui fnt charmé de 
leur alliance , étant alors en gueire atec la nonibreuJ* 
ttibu de Nutigintèt. 
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La chante du j noretnbre ifio, clone nous 
ftvons pailé plus haut , fiic accordée i quarante per- 
Xnues. Parmi !es affbciés les plus connus étoïent 
ïet^nand Gorges , le capitaine Jean Mafon , le 
cluc de Lenox , les marquis de Buckingham Se 
il'Hamilton , les comtes d'Arundel & de ,\rat- 
wick , & le chevalier François George. La nou- 
Telle compagnie fut nommée le Confoil de Ply- 
moutk pour tes affaires de la Nouyelle-An^eurre. 
Le nom de Nouvelle-Angleterte avoit été déji 
donné à la partie feptencrionaJe de la Virginie pac 
le capitaine Smïtb 'donc nous avons fait [^ufieurs 
£)is menrion. 

Le défaut d'ordre dans la conduite dés a(&ires , 
& l'ignorance de la polîtion de ces conttées prodiù- 
firent cet eflèt : que dans les conceffions de terres, 
laites par le confeil de Pl^rmouth , fbuvendes mêmes 
fuient v«idues ou données à plulîeurs perlônnes , 
& très-fouvent il anivoii que les terres accordées pat 
one patente, s'étendoient fut celles accordées par une 
autre. Cela fut la fourcede beaucoup de procès qui 
s'élevèrent plus de cinquante ans après , & qui fe 
feroient élevés dès lors , fi le nombte des habitans 
eût été plus coiifidérablC) ouqu'il eût été plus difficile 
de fe procurer des terres. Dans les premières années, 
l'émigration ne fiir prefque rien. II y eut plulîeurs 
établiiTemens & de différens Côtés , nuis il n'y en 
eut aucun de confidérable jufqu'en i6t8. Cetta 
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tsxaée , (ies membres dn païkmeni ayant hé en- 
robés i h tour de Londres Qc duis d'autres pti- 
(ons y pour avoir dans leurs débacs parlé libre- 
ment contre les abus de l'églife anglicane , lef 
feâes anti - épifcopales perdirent tout efpoit de 
réforme dans cette églife. Il y eut un grand 
nombre de personnes qui léfolurent d'aller ferrie 
dieu en Amérique , fur-tout les puritains. Ferdinand 
Gorges rapporte dans fon hifioire de la Nouvelle- 
Angleterre qu'en peu de temps te concours des 
émigrans s'accrut au point qu'il parur une ordon- 
nance fpéciale du roi , faûfànt défenfe i toute per- 
sonne de partir fans permiffion. Le même hillo- 
tien a)oute : « Ainlî ce que j'avots prédit long- 
M temps auparavant » lotrqu'i peine je pouvois 
•* trouvet avec de l'argent quelqu'un qui voulût 
» y reûer, finit par s'accomplir, n 

La durte du confeil de Plymourii reiifermcttc 
le droit de concéder des terres , mais non pas de 
gouverner. Dans la mâme année iâi8 , on en 
obtint une autre k cet effet , & la compagnie èes 
propriétaires élut un gouverneur (Mathieu Cra- 
dock) un vice-gouverneur ( Thomas Goffe) dix- 
huit amflans & un fecrétaire. Ceux-ci élurent pour 
gouverneur en Amérique un certain M- Eudicot, 
qui étoit entièrement fubordonné i ce gouverne- 
ment réiîdenr en Angleterre. Toutes les com- 
pagnies n'eurent qu'ua feu! & mâme objet, l'* 
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àa gûn. L'erpératice de trouver des mines de mè' 
taul piédeux éioit très-refroidie. Il paroîc que la 
vente des terres & le commerce furent aiors leurs 
principales ou leurs feules rues. 

L'année fuivante , nombre de perfonnes opu- 
lentes , dont quelques-unes d'un rang diftingué , 
mécontentes du gouvernement arbitraire de l'An- 
gleterre , tant à l'égard du temporel qu'à l'égard 
du fpirituel , offrirent à la compiigRÎe de paflèr 
en Amérique , à condition que la charte les y 
fuivroit. La compagnie qui n'avoic encore fait 
aucuns bénéfices , & qui ne voyoit pas grande 
apparence d'être bientôt plus heureufe i cet égard , 
y confentit aifément. Il fut ftipulé que ceux des 
propriétairesquireneroienten Angleterre auroient 
part dans les fept premières années aux ptoâu 
que Ton feroit tant fur la vente des terres que 
par le moyen du commerce , Se qiie la conduire des 
jtfËiires feroit conSée à dix perfonues , donc cinq 
réfideroient en Amérique, & cinq en Angleterre j 
au refte^ cela ne regardoic que les affaires de finances j 
le droit de fe gouverner & les autres privilèges 
-appartinrent feulement aux colons. Les cinq per- 
fonnes qui reftèrent en Angleterre furent M. Cra- 
dock , N. Wright , J. Eaton , J. Goffe , & J. Joung. 
Les cinq qui pafsèrent en Amérique furent J. Wio- 
trop , lé chevalier Richard Saltonftall , J. Johnfon , 
J. Dudley & J. Revel. 

Le 



,D,o,i..(iby Google.-^ 



fur les États-Unis. 55 

Le defir de s'expatrier étoit trés-vif , mais on 
ne pouvoir émigrer fans beaucoup de difficultés 4 
& plutîeurs de ceux qui leAoicnt le plus foriement 
i ce projet n'eurent pas le coaiage de l'exécuter. 
Le. plus grand nombre n'arriva en Arpérlque que 
dans le cours Je l'année fliivanre , c'eft-à-dite , en 
iâ}o, époque mémorable parles malheurs qu'ils 
éprouvèrent. 

Dans ce temps la culture fe bornoic â quelques 
végétaux & du bled de Turquie , mais en très- 
petite quantité. Il yeut peu de cultivateurs parmi 
les prenûets émïgians , & le terrein écoit tout en 
bois. Ce dont on s'occupa d'abord , fut de conf- 
truire des habitations , & de fe pourvoir àss chofes 
nécefr^ices pour foutenir la rigueur des faifons, 
& fe défendre contre les attaques des Sauvages. 
On avoii commencé à y apporter de la Virginie 
un peu de bled de Turquie ; mais la plus grande 
partie des vivres venoit de l'Anglererre , & la 
correfpondance n'étant ni sûre , ni régulière , il y 
eut de fréquentes dîfertes. 

Quelle qu'en ait été la caufe , en Kfjo lar 
famine fut fi grande , que quantité de gen& pé- 
ïîrent à.à maladies qui ont coutume de fe mani- 
fefter ^orfque les alimens font rates , inufités & 
de mauvaife qualité. Parmi les derniets émîgrans, - 
une bonne partie étoit accoutuiiiée ■à vivre dans 
.l'abondance, non - fealemesc des chiffes néccf-«. 
Part. I. C 
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faires, mais enccM-e (ie celles de laxe. Se ceui-ïi 
écoienc moins capables de réfifter aux calamités. 
Beaucoup furent obligés de fe nouirtr de lima- 
çons, de v^ots , & d'autres poilToos i coquille , 
Se à manger , au lieu de pain , des racines 
appelées ground mats , qui font iôtt infêtieores 
aux pommes de terte ^ & jufqu'à des glands. Hut- 
chinfon rapporte qu'on habitant qui^jiUott chez 
le gouvemeui potit lui faire des plaintes * retourna 
fur fes pas , ayant apprb que dans la maifon 
9iême du gouverneur , on avoir mis au four le . 
dernier pain. Parmi les viâimes qui fuccombètent 
aux malheurs & aux calamités de cette année, 
Hubbard cire milady Attila Jbon£in , £lle du 
comte de Lincoln , dont il raconte la more de la 
manière la plus touchante. Son mari , homme 
très - confidéré , n'ayant pu fupportec la douleur 
que lui caufa cette perte, ne lui futvéquit qu'en- 
viron deux mois. 

L'efprit d'émigration ne s'éteignit pas pour cela : 
il ne fit que fe refroidit un peu. Mais le gouver- 
uement arbitraire de la cour & de l'églife le 
ralluma plus que jamais. Les étabhllèmens s'ac- 
Cmrenr prodigieufemenr y & les plus confidérables 
furent faits fur le goltê de Maâàchufets , nom 
que prit enfuire la Colonie. 

Pendant les premières années , Je gouverneur & 
les aÛiftans exercèrent la puiflânce l^ûattîce & 
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f décunice. Mais le peuple qui afpiioit i la liberté 
civile , ainTi qn'à celle de religion , commença i 
s'afTemblec dans diSërens diftriâs , & i délibérer. 
Enfin l'année i â j 4 , il élut Ces députés. Jufqa'aloit, 
& fealetnenc depuis que le goavernemenf réfidoii. 
en -Amérique , le peuple avoir joui du droit de 
fuiïrage dans l'éle^on de ceux qui gouvernoienr , 
uns avoir de repréfentans. A l'afleniblée générale 
pour les éleâions de cette année , fe préfentàrem 
tout'^-coup vingt-quatre repréfentans des hommes 
libres de la Colonie , à la grande furprife âes ma- 
gifttars , & le peuple , avanr de pafler à. aucune 
éle^on , arrêra ce qui fuit , {avoir : 

« Que petfonne , excepté la cour générale (i) , 
» n'avoit droit de faire Se d'établir des loix, ou 
n d'élire Se dç créer des officiers , tels que le gou- 
«verneur, le vice -gouverneur , les affiftans,le 
» iréfbrier , le iècrétaite , les capitaines , les 
M lieutenans , les enfeignea , ou rout autre chargé 
» d'emploi de pareille importance , ou de les 
n deftitaer pour caufè de mauvaiTe conduite ^ oa 
*> de déterminer leurs obligations Se leur pou- 
» voit. 
M Que petfonne , excepté la cour générale, n'avoit 

(0 Lecorpslégiflatifde l'éiatde MalTachufets s'appelle 
Cour Générale f encore à prifent. ' " 

Cij 
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» dtoit de faite des levées d'aigetit , ni de mettre ' 
*> des impôts, ni de diTpofet des terres , c'eft-à-diie 
M de donnée Se confiimec les propriétés.» 

L'éleâion des magiftiats faite , le peuple ariêta 
enfuite : 

u Que U cour générale feroic cenue de s'^Oem- 
» blec quatre fois par an, qu'elle feioit convoquée 
Il i l'avenir par le gouverneur , fans pouvoir être 
» dtUbute que du confencement de la plutalité de 
» fes membres. 

» Que les hommes libres de chaque plantation 
» pourroient également élire deux ou trois per- 
» ibnnes , avant la tenue de chaque cour générale > 
» pour confërer fus les a£iires qu'ils jugetoient St 
o propos de foumettte à l'examen de la prochaine 
» cour , & pour les préparer ; qu'aux perfonnes qui fe- 
» roient dorénavant députées par les hommes libres 
w 'des diverfes plantations , pour traiter i leur place 
» des aifaires de la communauté , {éi;oit tianf- 
» mife l'autorité pleine Ôc entière , Se qu'elles au- 
» roient les pouvoirs defdits hommes Ubies , pour 
» làire&étjjlirdesloix, pour accorder des terres, 
» &c. Se pour agir dans coûtes lesaftaires de la com- 
ft munauté au nom defdiis hommes libres , excepté 
» feulement les éleéHons des magiftrats & des autres 
» officiers , pour îefquelles chaque homme libre 
- devoit donner fa voix perfonnellement. » 
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Telle fbc la féconde conftitucîon que Te donna 
le peuple d'Amérique. Les Colonies de Rhode- 
Ifland , Conneûicnt & New-Hamshire , titèrenc 
lenr origine de celle de MalTachulets , & fuîviient 
fon exemple. 

Les émigrations alloîent toujours en augmen^ 
tant. En 1(^3 }, on examina dans le confeil lî l'on 
devott les défendra abtblument ^ 8c en iSf/ , elles 
furent défendues par une ordonnance du Roi. 
Cela produific l'effet accoutumé des prohibitions : 
le défit n'en devint que plus vif , & le monde 
coutoit en Amérique en plus grande foule. H n'eft 
que deux moyens de retenir les hommes dans 
un pays : c'eft ou de les rendre heureux , ou de 
les enchaîner. Plufieurs ' écrivains prétendent 
qu'avant ii?40, on vit paflèr de la vieille Angle- 
terre dans la nouvelle , deux cents quatre-v i i < .' >- 
huit vaifTèaux, quiporcèrenr environ quatre mille 
femilles , formant le nombre de vingr-un mille 
deux cents perfbnnes , tant hommes que femmes 
& enfans. Hutchinfon dît qu'en HÎ39, la pêche 
commençoit â être en vigueur : que déji le 
pays leur fourniflbit plus de vivres qu'ils n'en 
avoient befoiu , qu'ils en envoyoient beaucoup aux 
îles , qu'ils re<;evoient leur payement en produc- 
tions des îles ,■ de même qu'en or & en argent , ^- 
qu'ils Éiifoient pafler en Angleterre une partie des 
■ i C iuj 
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recours pour payer les manuf^âures auxqnellef its 

^toietic obligés de recourir contiauellemeni. 

Les loix des premiers émigraris Airent conlôrtnes 
i l'auftérité de leur religion Se de leurs mceurs. 
Plufîeurs de ces loix refptFoient une rigueur afsâ- 
rànenc condamnable , & que quelques écrivains 
ont beaucoup exagérée ,, fans rendre juftice à 
celles qui méricoienc des éloges. En confé- 
quence d'une loi concernant l'esclavage , rejeté 
{me ces premiers Initiateurs , comme contraire 
aux droits naturels de /'homme Se préjadiciable a 
la fociété i en 1^45 > un nègre qu'on avoic 
amené d'Afrique pat fupetcherie & vendu dans 
l'état de Mallâchufets , fut , par l'incerpolîcioQ 
fpéciate de la cour générale , pris au coltm qui 
ïvtcÀz acheté , pour le renvoyer dans (a ptrie ( i). 

De la fondation de Rhode-Island. 

J_iA Colonie de Rhode-Iiland dut fon origine à 
celle de MafTachufets ,' va plutôc à l'intolérance , 
en matière de religion , que les nouveaux habitans 
y avoient apportée d'Angleterre. Les perfécutions 
qu'ils avoient fouffèrtes, an Heu de produire en eur 
la modération , femblèrent allumer dans leur cœur 

(i; MémQtres de l'état de Mallâchufets. 
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le delîf de la vet^eance. Les iêûes fe maltipliotent 
/ournellement. Les mêmes aigumens employés pom 
foutenir une extravagance , en fai(bient éclore de 
nouvelles. La feâe des Putitaiiis fe divifa , Se fc 
fubdiviia à l'inânt. Les firounïfles , les Jndépen- 
dans , les Ântinomiens , les Muggletoniens , les 
Séparatiftes , & beaucoup d'ancres , écoienc autant 
de fchîfmadques de la même feâe. Ceux-là mâm« 
qui profelToienc h religion dominante , n'éroient 
pas d'accord dans tous les points de lears dogmes. 
Chaque ^life , qu'ils appelèrent Congélation j 
difTéioit des autres en quelque chofe. 

Pour COTiferver l'union & même l'uniformité 
( autant que le bigotifme particulier de chaque 
congrégation le leur permettoit) ils commencèrent 
à tenir des ftnodes , félon le ftyle des presbitéciens j 
donc» au refie , ils n'adoptèrent pas le nogii. Us 
priient la dénomination générale de congtégatio* 
nalilïes. Dans l'hiftoire des premiers temps de la 
Colonie , il n'eft point fait mention de Presbité- 
tiens» & les Anglicans ne s'y établirent que vers 
ia Bfi du tègne de Charles IL Les An^tiftes 
y parurent après l'année 1 640 , avec cet efprit _ 
de . fanatifnie qui avoit cauTé leur deflrnâion 
en Allemagâe. Lear conduite fit. porter difïe-, 
rentes loix en r(î44 & 1646, contre ceux « qui 
» iroubleroieni le repos des égliics, qui infulte- 
w roient les nAgiflrats , qui s'oppoferoient ait 

civ 
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» baptême des encans, ou le condamneroîent Se 
n fortiroient des églifes exprès pendant la cécé- 
M monie , & qui ne reconncnccotenc pas l'autoriré 
» des magiftrats «. Les quakers y parurent en 
11Ï54. Ils fe montrèrent d'abord plus vîolens & 
plus fanatiques que les anubaptiftes mêmes , & l'on 
fut (4)ligé de faire contre eux des loix encore plus 
ligoureufes. Les catholiques n'eurent point le 
courage d'y paroître ju{qu'à l'époque de notre glo- 
rieufe révolution , qui a changé la manière de 
penfer fur cet objet , comme fur les autres points 
elTèntiels i la félicité humaine. 

En i<îj5 , deux ans avant que les fynodes com- 
mençaflènt, le nommé Roger Williams, miniftre 
de l'églife de Salem , fort bon-homme , à ce que 
difeat les hiftoriens , fut excommunié au fufet de 
fts principes antinomiens y familifiiques , hrouai^es^ 
& autres feiitant également lefanatifiiu. Il fiit banni 
par ^le pouvoir légiHatif de la Colonie de Mailà- 
chufets , comme penurbaieur de la paix j de l'églife 
& de la communautés Williams alla s'établir à 
peaconck , ayant obtenu des terres du fachem Maf- 
fafoit , dont nous avons déjà parlé. Les magiftrats 
de la petite Colonie de New-PIymouth l'obl^èrent 
de iè retirer, parce que Seaconck êtoii dans les 
limites de leur patente. Ils ne prétendirent pas 
que MalTafoit n'avoit pas le droit de vendre , mais 
Witli^i^ fttc cballé pour caufe d'héié£e. D'ailleurs 
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les gmivernemens des Colonies défendoient aux 
particuliers d'acheter des terres des Indiens , fiios 
Je confentement de Tautonté publique , pour évitac 
la fraude dans les connais , pour empêcher qu'un 
feul individu n'en achetât une étendue rropvafte, 
au préjiidice de la communauté , Se pour tendre 
l'aâe de vente aufll public qu'il feroit poUible, 
parce que fbuvent il acrivoit que les mêmes 
telles étoient réclamées pac plus d'une tribu. Les 
motifs des Colonies étoient diifêrens de ceux des 
compagnies de propriétaires , ou plutôt des polïef- 
feurs de patentes , qui s'aitogeoient le droit exdufîf 
d'acheter les terres des Sauvages pour en faire le 
monopole. Williams pafla , avec le petit nombre 
de cenx qui lui étoient attachés , fur 1^ bord oppofê 
de la rivière de Paruket , obrint du lâchem de 
Narraganièc diveriès étendues de pays , 6c ap- 
,pela ce lieu Providence. Dans l'année 1S4D, en- 
viron quarante perfonnes s'y raffendîlèrent & for- 
mèrent une efpèce de gouvememeftt. 

Dans le premier fynode qui tè rint à New-Town 
fur le golfe de Mallàchufets en lôjy , on con- 
damna les opinions relîgieufes de différens feéfeaires.^ 
U paroît que les Congrégation^liftes adoptèrent 
i'espreÛîon des Anglicans , qui , peut-être par raé- 
pm , défignoient par le nom générique de Sec- 
tairesj tous ceux dont les principes en matière de 
religion diSeroient des Jeurs. Ces gens ayant été 
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après cela fort mal traités , iê reiirèrenc avec 
leuis amis & leurs pactifans dans l'île d'Aqua- 
leneck: , appelée maintenant Rhode-Iflànd, &c 
rachetèrent des Indiens le 24 mars i^jH. Ih 
créèrent un cor[>s compofé de dix-huit d'entr'eux , 
& armèrent une efpèce de gouvernement , qui 
changea pluiîeurs fois durant l'efpace de deux ans. 
En 11J40, ils convinrent que Je corps chaîné de 
l'adrainifiiation publique , confiftetoit en un gour 
vemeoF , un fous-gouverneur & quatre ailiftans , 
ce qui fubtîfta jufqu'en 1661. 

Dans le cours de l'année 1^42 , onze per- 
foniies achetèrent des Indiens un endroit nommé 
Schowamet , & changèrent ce nom en celui de 
Warvich , en l'honneur du comte de Warvich , 
qui avoir la patente d'une étendue. de terre très- 
confidérable dans cette contrée , & qui n'en iît 
jamais ufage. Une patente du duc d'Hamilton 
renfermoit la conceflîon de tout ie territoire qui 
forme aâueU«nent l'état de Rhode-Iiland , Sc 
une partie de celui de Maflachufets &de Con- 
neÛicut. Le duc ayant négligé fes droits , fes def- 
^endans elTayèrent plus d'une fois de les Êûre 
revivre ; mais les habitans prouvèrent que les con- 
ditions n'avoient pas été remplies. Prefque tous 
les membres de la compagnie de Plymouth , qm 
avoi^nt des patentes pour des provinces entières , 
éprouvèrent le même fort. Une des taifons qu'on 
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a^pta contre les précendm droiu d'Hamitton , 
fut que les terres n'avoient pas été achetées des 
Indiens. Il paroît , d'après tout ce que les hiftotiens 
diiènt à cet égard , que fiiivant l'opinion des 
Colons , le droit de propriété devoir avoir pour 
bafe une cellîon faite par les naturels du pays^ 
Les fondateiirs de Wanvich s'incorporèrent prelque 
auflî-tôc avec ceux de Providence. 

En 1^4; > Williams pallâ en Angleterre, en 
qtialiié de député de la Colonie qu'il avoic lui- 
même fondée, & obtint du comte deWanvich, 
gouverneur & amitat de toutes les plantations Aa- 
gloîfes(t) ipoa.r ie parlemMt j une efpèce de charte, 
qui poTtoit « que les plantations incorporées de 
» Providence fut le golfe de Narraganfet dans 
» la Nouvelle-Angleterre , pouiroient fe donner 
u telle ferme de gouvernement que la pluralité 
» des hommes libres jugeroit convenable i leur 

(t) Les Colonies furent Auvent, éms les premiers 
temps , appelées Plantations , nom que continua de poner 
celle de Providence , même après qu'elle fut incorporée 
avec Rhode-Illand. On ne doit pas s'étonner que Villiams 
fe foii adielTé au comte de \Parwich plutôt qu'au rofT"- 
quoique la guerre entr» le roi & le parlement ne fit que 
de commencer. La leligian tetenoit les Colonies de la 
Nouvelle-Angleterre dans le parti du parlement, comme 
elle retenoit celles in Virginie & de Matyland dans le parti 
du toi. 
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n lituacion » &c faire les luîx qu'ils croiroîent les 
» meilleures pour eux, & auHi conformes à celles 
» d'Angleterre que la nature &c la fituation du 
■> lien pourroic le permettre. » 

Ces petites Colonies , qSi forment maintenant 
rétat de Rhode-Ifland, furent incorporées en une ' 
feule , en vertu d'une charte de Ctiades II , du 8 
juillet 1 66i. , fous le nom de Coltuiie de Rhode- 
JJlandj & Plantation de Frovidence. La première 
afîèmblée fe tint i N^w-Porr le premier mars 
l66j , & entre autres chofes elle arrêta que zoos 
les chrétiens , à l'exception des catholiques , joui- 
roient des mêmes avantages à l'égard des droits 
de citoyens ; & que toutes lesacquifitions de terres 
qui Se feroient des Sauvages fans le con&ntement 
de l'alfemblée, feroient nulles, &c les acheteurs 
condamnés à V amende. 



De. la fosdatiou de Connecticut. 

ijA Coloiite de Conneâicut dut fon origine 
également i celle de Maflàchufets , pat les mêmes 
raifons que celle de Rhode-Ifland , & làn éta* 
blillèment remonte à la même époque. Pendant 
l'été de iffjS , un affez grand nombre, de per- 
fimnes , mécontentes relatiyement à l'objet de la 
religion , abandonnèrent , avec leurs miniftrcs , 
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Newtown , Dorchefter , Watertown Se Rocksbury , 
Se allèrent s'établir fur les bords du fleuve Cou- 
nefticut , où ils fondèrent Hartford , Vfatersfield, 
Windibc , Sprînfîeld y Sec, Ceux qui fe trouvèrent 
hbrs des limites de Mallàchufets fe radêmblèreift 
à Hartford , convinrent de la manière donc ils 
fetoient gouvernés , & élurent des niagiftrats. 
L'année d'après , quelques émigrans d'Angleterre 
firent k même chofe i Nev-Ueaven , qu'ils ve- 
noient de fonder fur le bord oppofé à Long-Ifland- 
Les deux petites colonies de Hartford Se New- 
Heaven continuèrent à f e gouverner féparémenrj 
jufquà l'époque où elles furent réunies fous te 
nom de Colonie de Conneclicuc ^ en vertu de U 
charte de Charles II , du 23 avril i66i. 

De la FosDATwtf DE Neiv-Hamshire, 

Jr ARMi le grand nombre de patentes que le ca- 
pitaine Mafon , dont j'ai parlé plulîeurs fois , obtînt 
en diSerens temps du confeil de Plymouth » & qui 
furent une foutce de procès éternels, il y en avoiL.__ 
une de l'année 1 61 9 , qui lui accordoit tout l'état de 
New-Hamshire^ tel qu'il eft à préfent, & une 
partie du territoire des Colonies adjacentes. Une 
autre , tant en fon nom qu'en celui de Ferdinand 
Gprges j^ s'étendoit fur une partie du pays concédé 
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par U précédence. Le 1 9 août 1 £ j 5 , Chailes pre* - 
mier gratifia Mafon d'une charte pour le même 
pays compris dam celle de ï6tj , en lui donnant 
de plus le droit de gouvernet & de conférer des 
honneurs. ( La famille des Mafon Rit toujours en 
grande faveut auprès des Stuaris. ) En iéj9 « 
Gorges obrint da même roi une autre charte , qui 
lui accordoit tout droit de juridiâion , & qui corn- 
prenoit néanmoins une partie du pays concédé A 
Mafon quatre ans auparavant. EnSn , ce droit de 
jurididion fut tout ie pays mentionné dans lec 
deux chartes qu'il donna , l'une à Mafon , Tautce 
à Gorges , il Tavoit dé)X conféré lui-même au 
confeil de Plymouth , par la châtre de 1 62 8 , qui , 
comme je l'ai dit, fût portée en Amérique par les 
fondateurs de k Colonie de Maflachufets. ' 

En itizp, plulîeurs habicans des bords du golfe 
de Maflachufets defirant d'àllet s'établir dans le 
paysqui forme maintenant i'éut deNew-Hamshire, 
convoquèrent , à l'exemple des fpndaieurs de New- 
PlymoutK y les Indiens qui le poflëdoient , & Sient 
cette acquifîtion , fî remarquais par les formes 
^-— folemnelles qui s'obfervèrent de part & d'autte , 
Se plus encore par les procès qui ont duré environ 
- un fiècle entre les acquéreurs , leurs héririers Se 
liicceflëurs , & les héririers & fuccefî*eufs de 
Gorges & de Mafon. 

Les Indiens vendirent le pays à Jean Wbeel- 
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Wright , Augaftin Stoiy oa Storer , TTiomaj 
Wighc, GuiUaume Went-Worth. & Thomas 
Levet , en fe liC^ivxax le droit de chafTe & de ' 
pêche ; & ils obligèrent , par contrat , les acheteurs 
au tribut annuel d'un habit de drap , & il la con- 
dition d'y (ônder une Colonie dans l'eipace de 
dix ans. Cela fiic ^pelé l'achat de WTieelwrighc , 
probablement parce qu'il ]p coopéra plus que les 
autres , & qu'il fut nommé le premier dans l'aûe. 

Il faut obferver , outre la différence entre tes 
droits de ceux qui achetèrent des légitimes maîtres 
& les prétenrions de MaTon , que la patente de 
1^19 , par laquelle le confeil de Plymouth céda, 
comme je l'ai dit , ce pays \ Mafon , eft de date 
poftérieure à l'achat de Wheelwright. 

En i^jS, ce Wheelwright , zélé miniftre dff 
l'évangile & frère de la tàmeufe enthoiifiafte Anne 
Hutchinlbn, fiit exilé svec fes partilàns par le 
gouvernement de Mallàchufecs , au fujet d'une 
difpute fur les principes Antinomiens. A cette 
époque appcochoit juftement l'expiiaiion du temps 
prefctit pour fonder la Colonie , dans le pays que 
Whâelivright & compagnie avoienc acheté. Ils y- - 
allèrent , formèrent entre eux un corps politique , 
Se pendant quelque temps fe gouvernèrent fépa- 
tément. Bientôt il y . eut quatre étdjUltemens de 
feits , dont chacun fe gouvemoit pat fes r^les 
particulières.' ' 



D,o,l7.(iby Google 



48 Rechetckes 

Mafbn étoîc mort en lâj $• François Notton» 
chargé des atfaites de la veuve , qui avoit la qualité 
d'exécutrice teAamentaice , l'héiitier étant en bas- 
âge , diùgeoit un écablidemeiu que Mafon y 
avoit fait dans différentes vues j mais la veuve , 
{bit faute de moyens , foie dans la crainte de fe 
tuinet elle Se fon enfant, écrivit à Norton qu'elle 
étoit hors d'état de payer les gens qui s'étoient 
engagés au fetvice de fon mari, 6c auxquels il 
étoit dû beaucoup d'artétages; qu'en conféquence, 
elle accordoit i chacun la Uberié de s'airanget 
comme bon lui fembletoir. D'après cela, l'on 
vendit Se partagea entre les créanciers ce qu'il y ^ 
avoir de mdsilier. Il y avoit entre autres chofes , 
dit Belknay , compilateur de l'hiftoire de New- 
Hatnshite , cent grolTes bêtes à corne , tant bœufs 
que vaches , que Norton vendit i Bofton vingt-cinq 
livres ftetling la pièce , ce qui prouve combien le 
bétail étoit rate alors, quoiqu'elles fuHênt d'une 
grandeur démefurée. Elles éioîent d'une race que 
Mafon avoir tirée du Danemarck ; celles de Rhode- 
Ifland , les plus gro0ès que j'aie vues âans aucune 
. partie du monde, font vraifemblablement de cecte 
race. 

Les habitans des petits érabli0èmens dont je 

viens de parler , ne fe croyant pas en état de fe 

défendre feuls en cas d'invalion,.& confervant dô , 

l'afFeétion pour le gouvernement de Mallàchufets,]; / 

demandèrent 
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denuluJéreni à écie fous ià proceâîon Se là jmi- 
(Jiâion, L'aâe d'union fut fîgnéle 14 avril 1741 , 
&: l'un y confetva, lôus le litre de propriétaîces , 
i ceux quiavoient des patentes, I^ propriété d'une 
étendue confîdéiable de cerrein. Il paroîi de-Ià 
que tes habitans voulurent bien reconnoître la 
validité de quelqu'une des patentes de Gorges 
& de Mafon , ou qu'ils eurent égard aux dépenfes 
que ceux-ci avoient faîtes. 

Quant k ce labyrinthe de procès où j'ai die 
qu'on fut jetié par ces patentes , il eft à remarquée 
en général que , du temps de Cromwel, lesMafon 
n'obtinrent que ce qui facut jufte Se équitable 
aux habitans j & que quand les Smaris furent ré- 
tablis fur le trône , ils obtinrent une proteâioti 
fuffifante pour les vexer & les défoler. 

Efiân , Charles fécond fe fendant fur divers pré- 
lexteslpécieux, fépata , en, 1^79 , le gouvernemenc 
de New-Hamshire de celui de Maflachufets, & fe 
l'appropria. Sa raifon apparente iiit qu'il vouloir dé- 
livrer de l'oppreûion les habitans- qui iupplioienc 
qu'on les laifsât fous le gouvernement de Maflachu- 
fets. Les gouverneurs & les autres minîftres du r6i 
eurent otdte de protéger les Mafon : ce qui fiit 
pour ceux-ci un moyen de faire des extorfions & 
d'autres injuftices , l'alTemblée du peuple n'étant 
pas aflez puiflànte pour le protéger & foutenîr 
fts droits. 

Pan. t. D 

■ - ■ " ./ 
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De la fondation de MAirLAsp. 

JLt E Ijoid Baltimoie Çç Guillaïuine Pçiui » fbD<U- 
teurs des Colonies dfi Maiyland Sc àfi Peniyl- 
vanie , furent les premiers à riter parti des chartes 
que donnoient le« rois d'Angleterre. Parmi ceux 
qui pkTsèrent d'Angleterre en Amérique , pour 
caufe de reli^n j le cbevaliec Georges Calvert , 
fecrétaire d'état j qui fiit enfuite le lord Balômoce , 
fe rendit célèbre. Vers la fin du règne de Jacques 
premier, il alla en Virgule avec des perfonnes d« 
différentes fêâes,que le mbne motif avoitengagées 
i s'expatrier. Etant zélé catholique, il 6it malreçu 
par les Vir^niens qui n'étoient pas mtûm zélés 
en faveur de la religion anglicane; Il s'en retoinna 
donc en Angleterre pour demander à Charles pre^ 
mter une charte <^ lui donti$t une étendue dç 
pajs M^ nord du fleuve Paiovinac , que le? Vir- 
giniens n'avoienc point pafle dans leors établiflè- 
mens. On la lui promit j m^is étant mort pet) 
de temps après, elle fut accordée à fon fils. Dant 
cette charte, datée du lo juin i^ji.} les Umite^ 
du territoire , fmvant les comioifliulCes fupetficieUes 
qu'on *oit dç U géographie de ce pays-U, & 1» 
négligence alors fi ordinaire , flirent fpéàfiées de 
Buni^e que l'on en vit éclore , après un long 
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^pace dt temps > des procès înEecminabùt entre 
lef héritiets de Baltimore & la famille Penn. 

Les Virgimens proteftèreni cooire le d^mem- 
Ijrement de ce qu'ils appelloient leur territQire i 
mais ils ne puieat l'empêcher. Le lord jBaJùxDOte 
àppella fon pays Maryland , en l'iiomieur de Marie, 
époufe de Charles premier. Il y envoya pour gou- 
vernear , Leoaard Calyen> Ton frère . ^vec Jér^mi^ 
Havley &Thoraas Cornwallif , écuyers ,fes affift;ttxs, 
& , à ce qu'il parott , il les joignit i lui dans l'ad- 
miniftration d^ afiàires avec un pouvoir égat 
Ils partirent de Cowes , port de l'île de Wight , 
\e it novembre i (fj i , touchèceni j la Barbade Se 
à Saini-^^riftophe , anivèrepc en Virginie le 14' 
février 16 a , Se 9a fleuve Patowmac te j mars 
fuivanr. Ib étoienc environ deux cents , h plupart 
' de fanylles catholiques aCe^ diftinguées , qiù 
appottèrerit avec ell^ les moyens de s'établir cp^- 
modémenr. Malgré tour ceik, les éciiv»in^ ^enc 
que le lord Baltimore y dSpenlà les deux premières 
années environ quarante miUe livres fterling. 
Comme il étoit ricbe & dévot , il eft probable 
qu'il ezeiçi des libér^i^és en faveur de ceux tie 
fa religion qui recUmoieni fon fecours. Après 
avoir vifité le pays voifm du fleuve, ils fe fixèrent, 
du confentement des Indi<:os t dans un de leurs 
villages , app^^Lé Tamaco , pQta qu'ils changèrenC 
tn celui dp Stùate-Marie, 
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Durant les guerres civiles d'Angleretre \ le 
lord Baltimore fut privé par Cromwel de (à 
joridiâion ; & Charles fécond la lui rendit à la 
reftauration. Enfuite Jacques fécond , fon fi-ère 
Se fon fucceffèur, fur t'efprit duquel la maxime 
de la toute-pui0ance royale avoir pour le moins 
autant d'empire que le zèle de religion , la lui re- 
prit , quoique la famille des Baltimore (ut très- 
attachée à la religion catbolique qui lui étoit fi 
chère. Enfin , Baltimore la recouvra fous le règne 
de Guillaume , i la charge d'y entretenir un- 
gouverneur ptoreftant. 

Les rois avoient toujours foin d'infèrer dans 
les chartes quelque claufe qui marquât en leur 
faveur une rtferve du droit de feignfeurie- Par 
exemple , celte de Balnmore renfermoit l'obliga- 
tion de rendre roos les ans au château de Windfor 
le tribut de deux Sèches Indiennes > tant que la 
demande en ietoit faite. 

La population fit des progrès rapides en Maryland 
par de bonnes raifons. La Vilenie fournit des 
vivres aux nouveaux émigtans , jufqu'il ce qu'ils 
puffeni en retirer de leur fol la quantité qui leur 
^toit néceflaite. Les frontières du côté des Indiens 
étoient fort étroites j de forte qu'il ne fut pas 
difftdle aux habitans de Maryland de fe maintenif 
en paix avec eux. L«s établilTemens des autres 
nations Européennes ne LûÛbient pas d'être éloi^ 
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gnés , i l'exception d'une petire Colonie de 
Suédois qui occupoit des terres fur le golfe de 
Delaware , & dont le nombre écoit tcop peu con- 
sidérable pour qu'il leur fùi poUîble . de ttoublec 
leurs voifîns. La religion chrétienne y uns excep- 
tion d'aiKune ieâe , y jouifloït de ia liberté de con- 
fcience. Les catholiques n'y pouvoient être peifé- 
cuiés a le propriétaire & la plus grande partie 
des habicans étant de cette religion. D'un autre 
côté , la nature des circonftances ne permettoit 
pas i ceux-ci d'être intolérans. 

Le plus grand avantage que ceux qui avoienc 
des chartes retiroient des terres , étoit un droit 
perpétuel très - modique , qui fe le^oit fut les 
ventes & fur les donations. Ce droit s'appeU 
loit qua-rent. En Maryland le propriétaire le fixa 
à deux (oh fterling par chaque centaine d'actes ( i ). 
Par la fuite il l'augmenta jufqu'à quatre fols. Vers 
l'année 1 740 11 vouloir le mettre Â dix ibis -y mais 
ce ptojet ne réuHît pas. Si les rois avoieni mieux 
fpé«ulé , ils auraient pu fe faire un revenu con- 
ûdérable avec le quit-rent. Ils fe l'étoient réfetvé 
pout la Virginie j mais Châties fécond en tranf- 

(1) L'acre efl un mot angloû , ou plucât on mot qn'ap- 
portèrent en Angleterre les Saxons ou Normands , ft dont 
on fe fèrt encore en Normandie. Il coniîent qniiaïue^rotl 
mille cing gent fixante picdt ^uarrés anglois. 
Diij 
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mit une partie à quelques nobles , en leur accordant 
tine patente pout le pays tîiué entre le fieuve 
Rappahanock & le âeuve Patofrmac. Les députés 
de Vir^nie ï Londtés s'y opposèrent j mais ctux 
qiù avoient des patentés fitent qiieli^es conceiïîons 
i la Cotorne , 8c par ce moyen obtinrent fon 
-, confeiiteihent ( i ). 

De la fondation de Neiv-Yoks, 

:X\.VAMT de parla: de k fondation de la Pen- 
fylvanie , il eft bon de dire quelque chc^e des 

(i) Le quit-ïem de Virginie était un appanSge Ai 
prince de Galles, ce ^î donna lieu, dans Fei premiers 
temps de la révolution , à deiix membres de Tremblée 
de faire éclater leur rcrupuleufe équité aux dépens de 
leurs connoiflancés en droit public : car lorf^u'il firt 
^ueSidn d'en furpendre le pa>ement, ces hommes, dont le 
zèle pour là caàfé dé U patrie né lé cédoû il <relnî 
d'aucun atitre , s'y opposèrent arec une cfmleur exfréme , 
& l'un d'eux allégua que nous étions en guerre avec le 
pire, & non avec uit pauvre petit enfanta La {iro- 
prtécé du Nonhen-NeA , nom du territoire £tué entre 
le fleûTê Râppâliânoclc &le fieuve ^atowniac , après avoir 
paOÏ Alita différentes fucceffions , appartint au iotd Fdrfax 
qui y habitoit St qui y mourût en 1781 , dwn tm %e fore 
avancé. U ne ft mêla point du toot Ses ifDires fle U réro- 
lution , & 1« quit-rent lui fiit ^;é julqn'à là mou. 
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ftabliflemens de New-York & de New-Jerfey , 
gui la précédèrent.. 

Lc'pays fitué entre les établiflèmens de Ucom- 
pagnie de Londres , Se ceut de la coippagnie d< 
Plymouth, que la charte de 1606 àvoit accordé 
en commun i tonres les deux , fur négligé par 
l'une & par l'autre. Les Suédois & les Finlandois 
forent les premiers , qui , en pérît nombre , ft 
retirèrent dans cette partie & fe fixèrent fur le 
golfe de Delawate. Peu de temps après , quel- 
ques Hollandois allèrent s'établir près de l'em- 
bouchure du fleuve Hudfon , ainlî appeUé par le 
capitaine Henri Hudfon , Anglois , qui l'ayant dé- 
couverte en ifioS , comme je l'ai dît , lui donna 
fon nom. 

L'hiftoirè de «ces fooimencemens eft , fans 
comparaîfon , la plus confiife & la plus obfcure 
de toutes celles des colonies. On trouvé peu d'é- 
claircilTemens fut ce point , Ôc les mémoires qui 
nous reftent furent écries long-temps après , par 
des perfonnes peu inftruires, & peut-être pas afTez 
impartiales. D'après tout ce qu'on peut recueillir , 
il paroît qu'avant l'artnée itfiS , il y avoit auffi 
des Angiois dans le voifînage du fleuve Hudfon j 
qu'il s'élevoit continuellemeni entre cette poignée 
de Hollandois & d'Anglois , des quëtdles oi 
l'on en venoit aux main?, & que l'avantage de- 
meutoit camot aux uns , tantôt aux tattes -y quf 
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, les HoUandois y établirent enfin une efpèce de 
gouvernement ; que Jacques premier s'en plaignît , 
& que la république !ui fit réponfe que c'étoit 
l'afFaire particalièred' une compagnie d'Amfterdatnj 
que le chevalier Samuel Argol , gouverneur de la 
Virginie pour la compagnie de Londres , les fournit 
en ,n> I S j que Jacques y envoya un certain Edouard 
Langdon pour gouverner , & qu'il appella le pays 
Nouvelle-Albion j que les émigrans Hollandois fe 
mirent dans la dépendance de fon gouvernement -y 
Se qu'en i6io Jacques permit aux Hollandois d'y 
faire aborder les vaiHèaux qu'ils énvoyoient aa 
Brélîl pour s'y rafraîchir & prendre du bols. 

Selon quelques écrivains , durant les guerres 
civiles d'Angleterre , les Hollandois s'emparèrent 
du pays qui^ maintenant ^ form^ une partie con- 
fidérable de l'état de New -York , ceur de New- 
Jerfey & de Delawaie , & une petite portion de 
l'état de Penfylvanie. Ils l'appetlèrent New-Nether- 
lands , ou Nouvelle Belge , y établirent diffirentes 
colonies , bâtirent une ville fur la pointe du con- 
tinent , entre l'Ile Longue & le fleuve Hudfon , 
à . laquelle ils donnèrent le nom de nouvelle 
Amfterdam, Se donnèrent celui de North-rivec 
( rivière du nord) au fleuve Hudfon, qui conferve 
encore. les deux noms. Ils érigèrent fur le fleuve 
Delaware un fort qails appellècent Cafimir , 
maintenant New-Caftle dans l'état de Dçlaware. 
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lU appellèrent Zoïd-rivet ( rivière du fud) le fleove 
Delawarçj.ce fleuve a confèivé, conjointement 
avec le golfe , le feul nom donné à l'un & i 
l'autre en itïio , en l'honnetii du lord Delaware 
qui y abotda par hafacd , cherchant la Virginie 
dont la compagnie l'avoii fait gouvetneur ou pré- 
sident. . . 

Quelques autres éaivains prétendent que les 
Hollandois s'y établirent eSèâivement , & y nom- 
mèrent un gouverneur avec le titre de direÛeur 
général de la nouvelle Belge , même dès l'année 
1613. ^^^ "'sft pas dénué de fondement, parce 
que dans ce temps les émigrans Anglois alloient 
en Virginie & ^ans la nouvelle Angleterre. Les 
Hollandois , pat le moyen des vailTeaui qu'ils 
envoyoiem au Btéfil , & qui touchoien: à cette 
cott, en palTant, comme on en étoit convenu, 
pouvoient , fort aifément , s'y établir j & Jacques 
premier n'écoit pas dKpoCé à faire l'elîàî de fes 
forces hors de fon pays. La vanité , la prérogative 
loyale & la théologie l'occupoient entièreraenr. 

Les Suédois & les Finlandois qui habitoient 
parriculiètement le pays formant à préfent l'état 
de Delaware , étant de fimples cultivateurs , re- 
cherchèrent pour leur sûreté , comme le difent plu- 
fîeurs écrivains , la proteâdon des Holkndois qui 
étoient les plus riches & qui compofoîeni le pliif 
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grand nombre ^ &; en iiïfj Jean Kizeing, g^U' 
verneur Suédois, fie «ne ceflîon fornrelle dn pays 
â Pierre Stuyvefint , gouverneur HoUandois. Smith , 
dans fon hiftoire dé Ne#-York , ^t que lei Hot- 
landois les foumicËnr par la force. 

Charles (ètond aj^ntréToIu d'en fatrâ la con- 
qnête , commença par en céder la propriéÉé & 
la fouveraineté au duc d'York fon frère , qui fut 
enfuitâ Jacques fécond , & Itii accorda une charte , 
k ceteflèt, le 11 mars i66^. Une flotte avecdej 
troupes de terre, força la nouvelle Amfterdam i fe 
tendre , Se tous les autres établilTemens fuivirent 
fon exemple. Le nom dé AouvèIIc Amftetdanï 
fit place à celui de Nêw-Y6tk, qui fut paiement 
donné Ji tout le pays. Cottime les limites en éioient 
incenidnes , le nouveau tnaitre chercha à les étendra 
autant qu'il put. Le 24 juin de la même année 
1*64 , il céda au lord Berkiey dfe Straton & au 
chevalier Georges Catteret, cette partie qui forme, 
maintenant , l'état de la nouvelle Jerfey. 

Les HoUandois firent à Châties fécond la ceflion 
de toute la nouvelle Belge par le traité de Breda 
en i66y , la reprirent pendant la guerre qné 
Charles leur déclara en 1671 , *: h cédèrent de 
nouveau en 1^74, par le traité de Weftniinftec , 
lâns qu'ils l'aienr recouvrée depuis. Le 19 juin 
fcivant , Charles donna i fon frère une nouvell» 
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chine , |K>m' prévenir les difficulté qui [xnirroienc 
l'éieveï i (m ce qu'elle «voie changé -de mutie 
deptiis la ptémièïé ceffion. ■ 

Quoique le gouvernement de New- York f&c 
«dminiftré pat des petlbnnes qn'avoit nommées 
un prince inii.du defpotirme, il y régna cependant 
une forte de liberté civile Se religieufe , qQÎ y pro- 
bablement , dut fon exiftence i ce que les habt- 
lans étoient on mélange de différentes nations , & 
pout la plt^iart Hnllandois. Le caraâère du peuple 
demandant des égards. Les Epifcopaax portés en 
général à favorifer la monarchie j n'y formèrent 
un corps qu'après beaucoup de temps. La première 
^life Anglicane » celle de la Trinité , n'dl qoe de 
tannée 16^6. Quant aux catholiques, fort peu 
y allèrent , quoique le propriétaire ., & confë- 
quemment les gouverneurs > fuSent partifans très- 
zélés de cette religion , qui fut enfin profcrite 
après l'abdication de Jacques. Ceft ce qui patoîe 
d'après une des loix fondamentales de la colonie , 
antérieure au code dont on commença de s'occuper 
au mois d'avril 1^91. J'en ra[^rterai lèpt qui 
pourront donner au leftew une idée du rapport 
de la colonie avec la grande firetagne , & des, 
maximes dominantes à cette époque. Pour les 
autres, elles ne rintérelTçroient pas aflèz. 

L Les rois d'Angleterre feulement font inveflis 
du droit de gouverner cette colonie , & qui que 
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ce fcnt ne peut exercer aucune autoriré qaelconqiie 
, fur cette rirovince , s'il ne l'a reçue immédÎMement 
du roi , pav un ade ligné de fon grand fceau du 
royaume d'Angleterre. 

II. Le| pouToir légiflarif Se l'autorité fuprème 
( fous la dépendance du roi ) réûdent dans le gou- 
verneur y dans le coiifeit & dans les reprélèmans 
du peuple en l'aflëmblée générale; l'exercice & 
l'admihirtratiot) du gouvernement appaniennenc 
au gouverneur , & au confeil y avec le confente- 
ment de cinq confeillers au moins , pour gouverner 
fuivant les loix de la province , & à leur défeut , 
Clivant celles d'Angleterre. 

m. Les. loix feront en vigueur tant qu'elles ne 
feront pas' déf^prouvées par le roi , ou que lei 
A^târme ft'en fera pas expiré. . i. - - 

IV, Chacun doit être jugé par fes pairs , & 
toutes Us fenrences doivent être rendues par' 
douze hommes du voifinage. Dans toutes les aSûtes 
criminelles , celui qui fera préfumé coupable doit 
être dénoncé comme teH la cour par les grands 
jurés , & jugé enfuite par douze jiués. 

V. Dans tous les cas , excepté le crime de irauré- 
traKifon & autres délits pour leÇ^u^' les loix 
d'Angleterre ne permettent point de donner cau- 
tion , Ws cautions doivent être admifes , pourvu 
qu'elles fuient fuffifantes. 
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VI. Nulle taxe ou impofoion ne peut ctt e miCt 
que pat raffemblée générale. 

VII. Toute églife ou feÛe chrétienne , qui n'eft 
point dans te cas de ccoublet le lepos de la pro- 
vince, doit être reçue, à l'exception de l'églif* 
catholique. 

H ne me refte plus qu'à obfecvet que l'affem- 
blée du peuple , fous le gouvernement dà >duc 
d'York, ne fiit pas convoquée avant l'année itfSj. 
Peut-<tre n'y en autoit-il jamais eu de convoquée , 
fi l'expérience de neuf années n'eût pas démontré 
l'abfurdité ■de vouloir étabUr un gouvernement 
abfola dans ces région?. Les habitans avoient déji 
commencé d'émigrer , & il étoit i crïjÇJtee que 
le pays ne fe dépeuplât , ou que le ^uple ne 
nommât enfin fes repréfentans de fon propre mou- 
vement , comme cela étoit arrivé en Virginie & 
dans la nouvelle Angleterre. ;* 

De la fondation de New-Jerset. 

yj H a dé)à dit que le duc d'York céda , le 
14 juin 166^ t une partie du pays que fon frère 
lui avoir donné , au lord Berkley de Siraton , & 
au chevaliet Georges Cat teret , & que cette partie 
fut appellée New-Jerfej-. Philippe Carteret , frète 
de Georges , en fut gouverneur jufqu'â l'aimée 
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l6yi. Dius le cours dp \6yo Bx établi le qiiît- 
rent. Les habitans fondés fur le droit qui devoit 
réfulter pour eux de ce qu'ils avoient acheté les 
tenes-diieâement des Indi»is , ne vouloient pas 
Je payef. En siCjî. , ils fe foulevècent &: nom- 
mèrent un autre gouverneur. Philippe «Carteret 
alla en Angleterre o^ la guerre contre les HoUan- 
dois le fit reftec )ufqu'en 1^74- Cette année-li 
il retourna çn Jerfey &. wut fut appaife. 

Le loid Berkley ayant cédé fon drcùt à d'autres, 
ceux-ci convinreiu avec le lord Carteicï de divïièt 
la propriété. L? tnêrne année , le duc d'Yotk 
donna à Georges Cartere.t une nouyeUe charte, 
pour la partie orientale dont il reçut h ceffion des 
fucceÛèuEs de lord Berkley , qui reçurent ég^ement 
de lui U ceffîon de la partie ocddenute. Cette 
diviUon, qui fut confrojée par un aâe de l'ailèmr 
blée générale , fiit a/i£e que pendant q^ielquç 
temps on appela ce pays les deux Jcrfeys. 

Le chevalier Edmond Andros , vice-gouverneur 
de la province de New-York , dont le duc retint 
le titre de gouverneur jufqu'Â fon avènement au 
trône , s'empaxa arbitrairement 4u gouvernement , 
de la Jerfey occident^, au préjudice des TucceÛèu» 
â\i lord Berkiey. En 1 680 , il en a^c de niême i 
l'égard de la Jerfey orientale , & fit conduire 
Carieret prifonnier à Nesv-York. Peu de temps, 
après,, la partie orientjje iut rendue i C;urteiet^ 
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9c rpccidentale aux fucceifeiirs ^u lotd Berlcf ey ^ 
jSc Andros fut rappelle de ion gouvecnement. 

Ces reftinicions & ce rappel onc fait dire 1 
(Quelques écrivains , qu'Andcos fit ces aâes d'uuo- 
lité de fon propre mcu^vemetic. Mais cela n'eft cieit 
moins que probable. Il Tumc de connoîire Je carac- 
lér^e de dtçlicité . & l'h^oieur arbitraire de Jacques 
fécond pour en juger diffîreinqient , Se ùi conduite 
poftérieure ne lailTç , à cet égard , aucun doui& 
Quand il fut monté fur le trône , il fit Andros 
gouverneur de la nouvelle An^eteitç , lui rendît 
le gouveroement de New-York , ôc foumit aufli 
les deux Jerfeys 1 ion gouvernement , après les 
*voit enlevées aux proptiétaices ôc £é les être ap- 
propriées , comme fi elles eufiènr été Ibn pairi- 
tnoine inçontellable. . 

Apr^ l'abdication de Jacques , les propriétaires 
^cent remis en poSèflion par le loi G^l^umes. 
Les diifirentes ventes de cette propriété , les di- 
.viHons & fubdivilîons , les droits que réclamoient 
de temps en temps quelques perfonnes , comme 
Us ayant achetées des Indiens , Se la foiblaûc au 
gouvernement, donp les chefs ne pouvoient s'ac- 
corder, déterminèrent les propriétaires, en 1701,! 
céder i h couronne tout droit de juridii^ion. Ils 
obtinrent , en ^change , un elpèce de eh^te , qui 
prelÎTriv^it , à cous les gouverneurs futurs , cec- 
aaines règles tendantes, i protéger leur propriété \ 



D,o,l..(iby Google 



(^4 . Recherches 

qtû I^r défendoic , par exemple , de confencir 1 
aucane impoUcion que l'allêmblé&voudroic metite 
fur lès terres vacantes , ni de permettre que l'on 
achetât des terres des Indiens , làns le coniènte- 
meot des propriétaires , & qui leur enjoignoit de 
Teiller i ce que les poirèlTeurs cuItivalTent celles 
tpi leur apparienoient. En i^Sj , les deux alïèm- 
blées , Tune de la Jerfejr orientale , & l'autre de 
l'occidentale , avoient défendu de feire ces acqui- 
fitions ians le conlènremen^ des propriétaires , & 
même fous des peines afièz rigoureufes. Il liiffifoit 
donc alors d'établir que les gouverneurs ne pour- 
roient donner leur cdnfentement ï la révocation 
decesloix. Pendant l'année 170; , les deux Jerfeys 
fiuent réunies en un feul gouvernement auquel 
le gouverneur de New-York préfidoit, & trente- 
trois am après , le gouvemetnent de la nouftlle 
Jetfejr fat entièrement féparé de celui dé New- 
Yorfc. 

Ds LA FOUDATIOU DE LA PeNSYLVANIE 
ET DE DelAIVARE. 

VyuiitAOME Penn, fondateur de la colonie 
de Penfylvanie , obtint , pour ce pays , le 4 mars 
i<î8i , une chatte de Charles fécond , qui fe 
f éferva la cinqœème partie de l'or & de l'argent 
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^, mines, fuîvwt l'uTage , A: un tribut annuel 
«Je deux peaux de dain il rendre au châceau de 
V^indfor. Parmi le grand nombre de conditions 
. que cette charte renferme , voici celles.qni m'ont 
paru les plus importances i connoîcre. 

« La province doit s'appeller Penfylvanîe. 

» GuiUaume Peiin , ies fuccellèurs & lieute- 
. ** nans y munis du confenremenc de la pluralité 
» des hommes libres, ou de leurs tepréfencans 
» alTemblés , feront des levées d'argent pour l'uti- 
M lire publique , établiront des tribunaux , nom- 
*> meront des juges , &c. 

» Les loix doivent être combinées avec laraifon i 
■ o Sent point choquer celles d'Angleœrre j&le 
i> iôuverain fe téferve de connoîcre d^' affaires 
f privées & de les juger en cas d'appel. 
. .» Dans tous les cas où la loi pofîtive de U 
. n province iêra muene > les loix d'Ângtet^re 
H doivent êae fuivies. 

» Un double de toutes les loix faites dans la 
» province doit être remis tous les cinq ans au 
»>■ confeil privé, & & dans l'efpace de iîx mois 
» après qu'il les aura reçues, elles font déclarées 
» contraires à la prérogative royale ou aux ioix 
» d'Angleterre .elles doivent être nulles. 

» Les propriétaires pourront recevoir fur les 
» marchandifes telles taxes que l'alTemblée fixera. 

» Ils doivent avoir un député à la cour de 
Part./, " E 
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I* Londres , pout répondre i ce qtii pcmrroit êne 
' » allégué concr'eux , & dam ]e cas où ils ieroîeAt 
» condamoés p» les ttibanauz , & ne fansferoient 
' » pas i la condamnation dans t'efpace d'un an , 
»» le monarque pourra reprendre le gouvernement 
M juiqu'i ce qu'ils y aient fans^îc , fans que cela 
M porte , néanmoins , aucun préjudice aux pro- 
V prtétaires particuliers , ainfî qu'à tous wjtres hi- 
»» blrans de la province. 

M Ils pourront tTansfërei la propriété. 

w La propriété des ferres déjà occupées par des 
« chrétiens doit leur erre conservée. 

n Le monarque ne mettra ni taxes, nî impo- 
li lîtions fur latlite province , fans le con&ntemeflt 
» du propriétaire , ou de l'aflèmUée > ou lans fin 
» aâe du parlement d'Angleterre , &c. 

Il paroît , fuivani ce dernier article , que le 
roi aurott ■pu' la grever de tates Se d'împofititms 
fans le confenteinent de l'aflemblée , pourvu que 
fa volonté fût accompagnée de celle du prc^ri&aire» 
ou d'un ;ade du partemenr d'Angleterre. 

Mais cette fingularité, totalement dtftruûrve 
de la liberté de la colonie > fe trouve contredite 
plufietirs fois dans la même charte par des ternies 
qui offrent un fens oppofé. En l'admettant comme 
une convention inconteftaHe , elle lie potivoit 
obliger que les parties contra6tàntes,c'eft-â-dire, 
fe roi & Penn. Non-feulement , elle ne regardoit» 
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en aucune fàçpn, If^ autres colonies » mais çlle, 
ne pouvoit pal même- regarder les habitai» de la 
Penfylvame dont les prédéceflèurs avoient fait 
kiirs conventions particulières avec Penn , ayant 
de panlt ;d' Angleœrre , Se après leur départ > comme 
9» le verra. 

Le I [ juillet de la même année , le propriétaire 
lie ceax qui écoieni résolus d'émigrer avec lui , 
«convinrent : 

: f Qu'avant de diftribuer les terres eux ache- 
M teurs , on prendioit ce qui fetoii iiécefTaire pour 
» les chemins ^ 

>* Que toutes les affaires avec les Indiens , fe- 
» toient traitées dans le marcbé public ^ 
. M Que tous les diSëtens entre les émigrans Se 
» les Indiens feroient jugés par "fix émigrans 8ç 
■ fix Indiens} 

M Que fur cinq acres on en lai^roir in^e en 
». bois, afin de çonferver les chênes & les mûriers 
M blancs pour la conftruâîon des vaiâèauz , Se 
» l'entretien des vers i Ibye ; 

» Queperfonne ne quîtceroit la province iâns 
M le nocitïer dans le marché public crois femaines 
M auparavant.» 

Le xî avril liSi , on figna de part & d'autre 
^n nouvel »^e fort étendu pour alTurer la liberté 
Se les privilèges du peuple. Cet aâe im^é la - 
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chatte de Guillaume Penn , pOTte entr'autrei 

chofes : 

f Que le gouvernement doit réfiderdansTaflèm- 
■ blée généiale de la province , confiftant dans le 
» gouverneut & dans les repréfentans des hommes> 
* libres, pour faire des loix, mettre des taxes,' 
t> établir des tribunaux Se des offices, &c. 

» Que le nombre des lepréfenians ne doit point 
M excéder dans les premiers temps -deux cents- 
m perfonnes , Se jamais cinq cents , Se qu'il doit 
» y avoir folxante-douze confeiilers pour rédiger 
» les minutes des loix,& les propofer aux fulFragei 
>> de raflèmblée générale , pour exercer le pouvoir 
m exécuttf& judiciaire, & d'autres fonâions telles; 
n que l'infpeâion du ttéfor , de tout lieu pu- 

»■ bUc , &C. o 

Il règle la méthode d'étiré les repréfentans du 
peuple Se les confeiilers, le temps des alTèmblées, 
les éleâions des magiftrats > la maniéré d'admi- 
niftter la juftice , &c. 

Il veut que la première année, l'aflemblée puifle 
êne compofée de tous les hommes libres , Se qu'elle 
te foit enfuite de leurs repréfentans. 

II finit en déclarant qu'aucun article ne pourr» 
être changé fans lé confentement du gourerneur 
& des fix feptièmes des hommes libres réunis dans 
le coiifeil ptoviacial^Ôc en. affèmblée générale. 
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' le j mai de la même année , on 7 fit une 
iààmon compose d'un certain nombre d'utides , 
parmi lefquels les tioîs fiiîvans méritent d'être 
<Uftingués , ùvcflr : 

« Que tout homme iâifant fa térïdenee dans 
i> la province , qui paye la taxe au gouvernement j 
M doit êtreconfidéré comme homme Kbre Se jouir 
» du droit d'^e & d'être' ëa à quelque emploi 
M que ce puifTe être j . ■ , . 

» Que quiconque reconnoîrandieutout-pailTanl 
» ne doit point être inquiété dans £es principes 
» de religion en matière de foi ou de cuire , 
» ni forcé d'entretenir ou de ftéqufflîter aucun 
w miniftrej 

» Que le premier J9UE de chaque femaine doic 
» être un jour de repos » ( i )■ 

Ces contrats entre Penn & les émïgrans furent 
faits & lignés de part & d'autre avant de quitter 
leuc pays. Us paûèrent enfuite en Amérique où 
les premières occupations de Penn furent de for- 
mer le plan' de Philadelphie 1 & de changer au- 

(i) Cette convention ftite entre les quakers Si Pmm, 
^e AI. l'abbé Raynal nous affûte avoir été auflï quaker, 
mérite d'être confrontée avec ce qu'il dît des quakers * 
t<9i p* ii> a Les temples n'fioient à leurs yeux que , &C, 
le repos du dimanche qu'une oijîveti înutlU. a 
E iij 
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tanc qu'il put, à Ton propre avànt^e^ les atdcles 
dont on étoic convenu. : 

Comm£ il s'agit ici d'un homme que quelques ' 
écrivains ont rendu (î célèbre » &; dont le caiac- 
tité a été plutôt faufTement interprété qu'exagéré , 
il eft bon de mettre le ieâeut i portée d'en juger 
d'afô'ès les faits. 

C'eft une cbofe remarquable, ou plutôt qui pa» 
toit incompréhenfible , que la cour de Londres 
ait donné une telle charte i Guillaume Penn , 
précisaient dans un temps où elle Cs propofoir 
de reprendre toutes les chartes aux colonies déjà 
établies 3c axa communautés de fon propre 
royaume. 

- L'examen des cîrconftances fera cefler l'éton- 
nemenr. 

On fait aflez combien le duc d'York défrroit 
ardemment de rétablir la religion catholique. 
Penn étott fon conSdent intime , Se continua de 
l'être lorfque le duc monta fur le rrônÈ. Suivant 
l'opinion générale des perfonneS bien inftruites , 
l'idée de commencer par la tolérance univerfelle 
lui fur fuggérée par Penn, comme le moyen-tlt 
plus facile pour parvenir i fon but. Quant aux 
principes religieux de Penn , les fentimens ont été 
uès-partagés. Quelques-uns l'ont cru quaker, 
d'aurte jèTuite. Ce qu'il y a de certain , c'eft que 
£i conduite fut abfolument jéfuitique , &c qu'elle 
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ne reflèmbU à celle des quakers , que iaxu les 
points où les quakers relTembletit aux jéfuîces. 

Le motif qui détermina Penti i convenir, avant 
fpn départ de Londres , d'un gouvernement fero- 
rable au peuple , fiii rcfpoit de faire accroître le 
nombre des ptofélytes. En coniequence il fît im- 
primei & publier ce f/ftême dont Iç titre étoit ainfî 
cpnçu : M Syftême de gouvernement de la province 
» de Petifylvanie en Amérique , avec d'autres 
M loix convenues i Londres entre le gouverneur 
M & divers hommes libres de cette province, 
M pour être enfuite développé & confirmé fur le 
■ » lieu à la première aflemblée provinciale , quand 
» il fera jugé convenable. » 

L'auteur des recherches lùftoriqaes fur la coaf- 
tîtution de la ï^ofylvaDie * dit i ce fujet pag. 1 1. 
« A la tête de ce fyftême eft un difcours pré- 
» liminaire dont une partie fert i nous donner 
» une idée plus frappante de M. Penn , prêchant 
« en Gtace ckurckfireet , que ne fait le tableau de 
» Raphaël , de Paul prêchant i Athènes. Il débute 
» comme un- iiomme dont la cunfcience eft &rt , 
» timorée ; il condnuè comme un homme qiiî 
» raifonne ^ Se comme on bon politique , il ofire 
» des conditions plaufibles à tous , afin d'en anirec 
» quelques-uns » { 1 ). 

(i) Ce tivre, imprûnj à Londres en 17^9, fbus iei 
Eiv 
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Les mécontentemens entre Penn & fa fuîrei' 
eommencèrenc par la demande qu'il fît do quic 
rent. Ils s'y opposèrent , regardant comme dut 
'& injufte un impôt perpéniel fur les terres ache- 
tées. Penn éioit rrès-iniînaanc. Il in , de luî-mcme, 
deux êtres dîftini5ls; l'un éroir propriétaire & l'autre 
gouverneur. Le propriétaire vendoit les terres, & 
le gouverneur devoir être entretenu par la com- 
iQunaqié. L'auteur de l'ouvrage que je viens dâ' 
citer , dit que Penn ùniiToit la rufe du ferpent k 
l'innocence de la tourterelle. Le gouverneur , difoic 
Penn , a befoin de repréfentation. Il leur fît accroire 
qu'en payant le quit-rent , ils feroient exempts de 
taxes. Ces raifônnemens , accompagnés d'un exté- 
rieur toujours prêt ï s'adapter aux circonftances , 
firent qu'ils s'engagèrent à payer le quit-rent. Cela 
n'empêcha pas que les taxes ne fuâènt mifes } 
mais le propriétaire ne voulut jamais y contribuer 
pour fa pan. Ce prétendu père de fon peuple , 
dont l'humaniré , la juftice & la générofité ont été 
fi célébrées , cet homme fi metveilleux ^ue pour 
décrire fon caraélère fublime & prefque divin, 
M. l'abbé Raynal demande la pérmiffion ^'emprunter 
le langage de la fable , lutta toute fa vie contre foi» 
peuple pour difpenfcr fes propres biens de la juile 

yemt du doôeur Franklin» contient un recucU conçlei de 
faiu tirés de méœoîteï audieati^ves. 



D,o,i..cihyGoôj^le 



fur les États - Unis. 7 j 

proportion des charges , & cranimît cette préten- 
tion, au(S acbiicaire qu'injufte ^ Tes defizendans , 
qui , it fon exemple > ne voulurent jamais confeD" 
tii <]ue leurs biens fullènt taxés , pas même dans 
les temps des plus grandes calamités. 

Les conditions que Penn avoir cru devoir ac- 
corder , avant de partir d'Angleterre , produidrenc 
leur t!^t ; & après avoir attiré le plus de monde 
qu'il put ( I }> il chercha , dès qu'il fut arrivé en 
Amérique , un prétexte pour changer le fyftême da 
gouvernement. 

On a dit dans Tarticle de New-York que k 
NouveUe-fielge contenoit une petite partie de U 
Penfylvanie ; en conféquence » le duc dTork, 
en fa qualité de pcoprîét^te de la Nouvelle-Belge, 
a6n de mettre Penn i l'abri de toute difficulté , 
lui céda tout le pays i l'occident de Nev-Jerfey. 
Les trois comtés , appelés alors le terriroire , qui 
forment maintenant le petit état de petaware,& 
qiù étoient déjà depuis quelque temps habités par 
des Européens , furenr ain(î compris dans la ceilion. 
Penn prétendit que le roi lui en avoir de plus 
accordé la juiidiflion par une charte ; mais cet 

(1) M. l'abbé Ra)tial a. jug£ à propos de dire à la page 
15 du urne 9 , que tous les qnaken vauloient le Tuivre, 
& qde lut n par une prévoyance édaicfe , ne vouluf «n 
s amener d'abord que deux nûUe. » 
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aâe ne fiit va cie perfonne ^ Se en 17O4 les te 
préfencam du peuple de Penfylvanie , panni beau^ 
coup d'autres ïu;ets de méconientemem (Qu'ils lui 
témeignèrenc ; lui ârenc entendre qu'ils dootcûeni 
de l'exiftence d'un tel titre- L'iuteur des tccherchcs 
iiiftoric|aes fut la conftîtuiion de Peni^lranie, après 
iroir parlé de l'éiabUflèinent du quic-rent , ajoute 
pag. it.K Penn ayant éprouvé la fbrcâ de fon 
» crédit Se de fon ari de peduadec , avoit À peina 
» mis piçd'i terre qu'il forma h delTein d'unir la 
*> province avec le territoire ( quoiqu'il n'y ait pas 
» d'apparence qu'il en eut le droit ). & de fubfti- 
» mer une autre forme de gouvernement à là 
» première. Car comme elle avoir produit foa 
*> effet t en faifànt ératgrer beaucoup de inonde, 
»> il déiîroit alors d'y en fubftittier une plus favcr 
» table i fes propres intérêts.» 

Ea umââne la nouvelle province & te œrtitoiie 
fbos un feul goavctnement j il £dloit aéceflàirc 
toent changer plusieurs des conventions faites i 
1-ondres. Penn convoqua i Chefter les honun» 
libres de l'un & de l'autre endroit ao mois de 
décembre t<8i , & propo£i l'union. La province 
s'y oppofa , 6c ne voulut pas non plus qu'en iic aucun 
changement dans la charte. Le (ttopriétaire, avec 
fon adreffe accoutumée , tâcha de- prouver que 
Tunion firoit d*un très-grand avantage , que le» 
I changemens propolKs à faire dans la charte ne 
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dérogeroienc point au premier vsu ; enfin , il 
vint â bout d'obtenir l'union , & de faite accepter 
un nouveau lyftême de gouvernement , fans néan- 
moins que les formes tequifes par les toix eufTènt 
été obfeivées : ce qui lui iàcilitMt les moment 
d'obtenir par la fuite de nouveaux changemens ^ 
& nous vetrons que c'étoit bien là fon intention. 

A la féconde aflêmblée qui fe tînt i Philadelphie , 
au printems de i£8] , Penn propofa an tToîlîème 
fyftême de gouvernement j plus conforme i fes 
vues , qu'il réulHt également k faire adopter. Ce 
dernier confervoic un peu du premier & du fécond > 
& dans piulîeurs points il différoic eflêniieUemeac 
de tous les deux. 

Environ deux ans après nSquit une conteftatius 
entre le lord Baltimore Se lui , au fujet des limites. 
Penn làifît ce prétexte avec plaifir pout s'en aller 
à Londres , Se quitter la colonie dans une occalïon 
où il parut au moins excufable aux ^eux de ceux 
avec tefquelsil avoir promis de pafler lerefte de tk 
vie. Jacques étoit monté fut le trône , 8c déji 
commençoit i préparer Tes barteries. Il étok 
narurel que Penn défirat , par cette raïfon , 
d'aller i Londres , afin d'être auprès de lui ; & eh 
effet il le fetvît avec beaucoup de zèle & peli 
d'honneur dans didërentes circonftances , 8c (ac~ 
tout dans la dî^ure opiniâtre qu'eur ce monarque 
avec les frères du collège de ia Madeleine. 
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La fîtsation dans laquelle Penn lailTa les chofétf 
en Amérique , 8c les inflxuâiom qu'il envoya ea- 
fiiite i fes Ueuteiuns , y enaetinrent conftatnmenc 
la difcorde. Ce qui put encore y contribuer , ce 
fat piobablement ta réierve du dioît d'approuver 
ou de rejeuet les loix faites en Ton ablènce, moyen- 
nant quoi le confentement des commilTaires Se 
du vice -gouverneut étoit nul y 'à moins qu'il n< 
Teûi conâtmé. Il avoic hàSè le gouvernement i 
cinq commiUâires. En i6i6 , il leur ordonna de 
changer de nouveau la forme du gouvernement. 
Les fortes oppofïtions qu'ils rencontrèrent , lui 
£rent croire qu'un feul auroîi moins, de peine i 
réullit. En conféquence , il y envoya un certain Jean 
filackwell avec la qualité de vice - gouverneur. 
Celui - ci prit te parti de femet de& diflèniions 
entre les repcéfentans Se les confeillers. Après 
beaucoi^ de tentatives inutiles > il négligea , fous 
.des prétextes mendiés , d'aflifter à l'aflèmblée qui 
ù tint au mois de mai i6i$: ce qui étoit caufe que 
les aÈùres publiques languiflôient. Les repréfentans, 
ennuyés d'attendre en vain, firent deux déclarations 
dont l'une expofoit lacondidte du ylce-gouvetneui > 
Se l'autre déi^ndoît d'exiger certaines redevances 
qu'on lui payoii ordinaiiemenL 

A la fin , Blackwell fe laiffa voir j il leur dit des 
chofes fort étranges , & entr'autres celles-ci : 

» LlKMiorable propriétaire , pour rai&nsàlui 
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%> connues , m'a donné des ordres poUii^ de 
» iaiflêr tomber toates les loix, i. l'exception des 
n fondamentales , & d'affèmbier enfuite l'autockl 
■ a légîflatîve à l'efet d'établir celles qui feroae 
» jugées convenables pour l'avenir , Se c'eû ce 
n que je fuis déterminé de £ure. 

» L'honorable propriétaire étant, en vertu de la 
» charte du roi, autorifë pour loi-mêine , fes hé- 
n ritiers, &c, avec le confentement des hommes 
» libres , de faité^ & de publier, fous fon fcean, 
» les loix nécelfaires au bien du peuple , lefquelles 
M n'avoienc jamais été faites avec toutes les formes 
M requifes , lorfqu'ii étoii ici ; & je doute fore 
» que , fans ces forints j ce qui a été fait Se ce 
■n qu'on feroit par la fuite , eût la fanâion ou la 
»• contiftance qi:e les loix requièrent, &c. » 

Il conclut enfin en fe montrant difpoie à ne 
■rien faire. 

Les raifons i lui connues , c'eft-i-dire , au pro- 
priétaire , & qu'il ne daigne pas nons commu- 
niquer , font un peu dans le ftyie des fouverains 
Atîatiqnes. Si les loix n'avoient point été faites 
dans les formes requifes , tandis que le propriétaire 
étoit fur le lieu , & fi ce défaut étoit fuffifant pour 
rendre nul même ce qu'on feroit après , quelle 
opinion devrôit-onavoitd'unfemblable légiflateur? 
C'eft l'induâion la |^us favorable qu'on puîilè en 
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mer, pDifqB'ilo'y auroïc pas eu d'autre railbnque 
ce défaut y en fuppofant le difcours Tmcère. En 
outre , ce défaut , que le lieutenant du propriétaire 
croit pouvoii nuire à ce qu'où feioît pat la fuite, 
commenc l'accotder avec la léfolution qu'il fait 
paroître dans, la première période que nous avons 
citée , d'établir- celles des loiz qu'on auroit déjà Uifle 
xomber , ou toutes autres qui feroieiu jugées convç; 
. pables? 

Le difcouts eft &tt long. Si )e leé);eur trouve 
de Fambiguité dans les paSâges qui viennent d'être 
mis fous fes yeux , qu'il lecouie au texte ëc le 
li^Q tout entiec , ils lui paroîiront des, ratfonner 
fnens géométciques en comparaifon du telle. 
ï.es repréfentaus répliquèrent , & ib joignirent .i 
la clarté Se au bon fens une modération étonnante. 
£lackvell im;^na enfuice d'autres expédiens aulfi 
niifërables que les pcemiers, & toujours uns effet. 
Xa m^e ctmduite-, de part Se d'autre > dura fort 
Jong-temps , ç'eft-à-dire , la modération & la fet- 
:CDeté du côté des repréfentans , la duplicité & la 
tufe du coté du propriétaire. Si la fympatbie d'a&c- 
tion eft l'effet.du rapport des caraétèies , on ne 
doit pas être fucpris que Tamiiié qui régnoit entre 
Jacques fécond & Guillatune Penn fut indîHoluble. 
' Enfin > Jacques abdiqua Je trône. Les nouveaux 
iôuverainï ne virent pas Peiin de bon <sil j ea 
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7^9^; , ils fe lâilîçenc da gouveinemeot de Peof^- 
vanie ; mais trois aiis aptes il lui fut rendit, oa afi 
_ùùt pour quelle tailbn. 

A la première fëance de l'aÛèmblée gui fe tinr 
après le rétabliffement du propriétaire > les repré- 
iëncans fe plaignirent à fon vice-gourerneur de ce 
qu'ils n'avoient point été convoqués félon les 11*- 
tutCjce qui n'annonçoit pas les vQesies plus drotces. 
Pour donner au gouvernement plus de ftal»Uié,& 
.des former plus claiies ou moins compliquées ^ les 
i^réfentans proposèrent un étabUlTement bien 
xaifonné , qui au Ë>n4 étoit une nouvelle conftî- 
tutlon. Le vice gouverneuc accorda- fon confente- 
ment en 1^97 \ mais il n'eut aucun cSa , paice 
que le pjjoptiétaire ne jugea pas i propos de le 
satifier. 

A la 6n de 1^99» le prt^riétaire aU^ luï-miSote 
^n Amérique pour la féconde fois , & à la pc^ 
isièce aiTemblée qui eur lieu au piinietns de 1 700, 
il reHeman4a le fyilème de gouvememeiv de 1^85 
qui lui. Cut rendu avec toutes les fbrm^tlités^ ^ 
.il pcotnit en même temps d'en préfenter tyi plus 
convenable %ux deux parties. An reR^ , pendi^i' 
long-temps il ne s'occupa-, que de fe* propres ia- 
tététs. il convoqua des ailèmblées quelquefois! 
Kew-Caftie , capitale du territoire , quelqùefî?is â 
.Philadelphie . & .jjfz^ de tout l'att .dont il ^Cfôc 
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cipable pour amener i fes vues les habitans de 

chacune des deux colonies. 

La dernière afTèmblée qu'il convoqua lui-même 
fe ritir au mois de Teptembre 1701. A l'ouvârture 
il s'excufa de l'avoir convoquée un mois avant le 
terme établi , en dilânt que les ennemis de la 
profpérité de la colonie en Angleterre , avoienc 
profité de {on abfence pour lui nuire , ce qui 
l'obligeoic à partir promptement. 

Son difcours fut rempli d'expreffions d'attache- 
ment Se d'intéfêt. Il fit entendre que c'éioit avec 
on regret infini qu'il fe rrouvoit forcé de fe fé- 
parer d'eux. Il parla dé fou goût décidé pour la 
vie paifible Se retirée. Il dit que rien n'auroît pu 
( Jàuf la foumilfion qu'il devoir à la providence 
de dieu ) diminuer fon affeâion pour le pays , ni 
changer iâ réiôlution d'y rerourner avec fa ftmille 
pour s'y fixer ; & après divers autres expreffions af- 
feéhieufes & pathétiques ; « penfez donc , » ajouta- 
t-il de la manière du monde la plus infinuante, 
« penfez, puifque tous les hommes font mortels, 
' » aux moyens d'appuyer fut la meilleute bafe la 
•» sûreté de vos oerlônnes, avçC' le maintien 
'» de vos privilèges & de vos propriétés, & 
» vous me trouverez prêt à mê confi^rmer â tout 
» ce qui pourra faire norre bonheur commun , en 
* unilfant nos intérêts da la manière la plus 
M étroite. 
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M itcoite. Examinez encoie vos 1<hx. Prc^lez-eft 
» de nouvelles qui puiflent unétiorer voue pofi- 
M tion. Se ce que vous devez ima y ^tes-lç 
w bientôt. N'oubliez pas que lepaclements'aflètnbk 
M à la fin du mois prochain , & que plutôt je 
M ferai U ^ plutôt notre sûreté fera grande ici. 

Il leur recommanda enfuite de relier toujours 
bien unis , d'expédier promptement les aâàîces &c 
de payer exaâement les fubûdes. Les tepréfentaos 
répondirent d'un ton affeâoeux 6c plein de refpe^ 
Cette réponfe, qui (at courte , étoit accompagnée 
d'une requête contenant vingt-un antcles,oiî ils 
Êùfoient voir clairement qu'ils croyoient ne pas 
pouvoir prendre trop de précautions avec lui. L'é- 
vénement prouva bien que les exptelSons de ■ fon 
difcours n'étoient pas celles de fon ame. Les chofes 
reftèreni dans leur incertitude accoutumée. 

Quant au nouveau iyftême de gouvernement, 
enfin il le préfenta le 18 d'o(3»bre , prefque ^ 
l'inftant de fon départ , quoiqa'il for ptêt dès le 8 , 
comme il le patoît par Ça. date. Les chaugemens les 
plus efTemiels conlîftèrent dans le droit de propo{èt 
JesioixquipafGiduconfeilauz reptéfentans,&dan$ 
l'éleâion des conteillets que le propriétaire âta 
au peuple pour fe l'arroger. Qn lit encore un 
châtiment conlîdérable dans la liberté de teli' 
^n par cet article : v Toutes les perfoones qui 
v fontpro&lËondecroireenJefîis-Cbtifl, peuvent 
Pan. L F 
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n ferrie le gouvernement dans toute efpèce d'en»- 
» ploi. » Auparavant il fuffifoit de croire en Diea 
pour jouir de tous les droits de citoyen. Les re- 
préfentans du tertitoite ne voulurent point adopter 
ce nouveau ryftême; ils fortiient de l'aflêmblée, 
dégoûtés pour toujours, & fe fëpatèrenc iâns 
s'être jamais réunis depuis. 

Penn laiHa , en panant , l'union des colonies 
rompue , & il ne lui étoit pas poflîble de prévoir 
quelles en feroient les fiiites. C'eft une des raifons 
pour lefquelles l'auteur des recherches hiftoriques 
regarde comme fort étrange le titre de nouveao 
Lycurgue , que Montefquieu lui a proiligué. Sa 
conduite envers les colons fut toujours la même. 
Les conventions ne furent jamais gardées. Pouc 
avoir de l'argenr on n'épargnoît ni artifices , ni 
détours ,-& quelquefois on employa les menaces. 

Celles de fon vice-gouverneur £vans, en 1704, 
fiitenttelles que les repréfentans réfolurent, d'une 
voix unanime , d'écrire au propriétaire , de lui expo- 
fer combien ils avoient heu d'être mécontens de 
fa conduite , & de l'engager à fe corriger. L'a(Iêm- 
blée de 1707 lui écrivit de nouveau le i o juin , 
& confirma ce qu'on lui avoii écrit précédem- 
ment \ mais tout fut inutile. 

Dans ces remontrances , on reproche â Penn les 
artifices dont il avoit ufé pour les amadouer avant 
& après l'émigtation , les extotfions dont ïl s'éioit 
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renda coupable pour aroii de l'argent , rinjuftice 
iioiueufe de fe £iiie ji^ dans là propre caufe , 
&c. 

Ceux qai défireconc fur ce point des ïnftruâîona 
paiùculières trouveront ces remontrances à la fin 
<le cet ouvrage , avec le plan de gouremement de 
1701 , gui fubliila en Penfylvanie julqu'â la révo- 
lution {ij. 

Penn avoït des idées folles & o^ticieufes , qui 
le mettoient dans un befoîn continuel d'argent: 
il étoit par-U réduit i recourir à des moyens 
extraor<linaires , & les vice -gouverneurs éioient 
c^iigés , pour fè maintenir dans leurs places , de 
£01% tous leurs efforts pour lui complaire. Il 
mourut il Londres en 1 7 1 8 , abîmé de dettes , 
après avoir engagé fa propriété i un certain Gé& 
Se autres , 8c aprè^ être convenu d'en céder en- 
tièrement les droits ^ la couronne , pour 10,000 
livres llerling , dont il en avoîc déjà reçu 2,000 
ï compte. Le contrat étoit fur le point dette 
ligné t Ior{qa'il mourut fubîtëment d'une attaque 
d'apoplexie , ce qui fit que la Penfylvanie refta k 
{3. fanmle. 

Si Guillaume Penn avoir été tel que pluûeurs 

écrivains l'ont repréfenté , la colonie de Penfyl- 

. vanie auroit profpéré bien davantage. On a exagéré 

(.)V.L.A. 
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encore iôn bonheur, pài exemple, lotfqae des 
écrivains ont dit qu'elle n'avoit point été en guerre 
avec les {kuvages , 6c tant d'autres fingulatités , que 
fans doute leur a fug^ié leur imagination. Mais 
comme malgré le peu de fcrupule avec lequel le 
ptopriétaire Je joua des conventions , Se malgré 
les difputes qui régnèrent continuellement entre 
lui Se les colons , la Penfylvanie proi^^éra plus 
rapidement que les autres colonies, il eft bon 
d'en approfondit les cauTes. 

li (sat compter pour quelque diofe l'expérience 
que lui donna l'exemple des étàbliffemens antérieurs» 
Se Us iecours qu'elle en reçut dans fon enlance , 
unt pouc les vivres qu'ils lui fournirent , que pour 
l'aide qu'ils lui procurèrent , quand fes frontièrei 
étoient attaquées. 

■ La forme de gouvernement que Penn avoir 
promiië , & qu'il eut l'adreilè de faire publier i 
Londres , comme je l'ai déjà dit , fit affluer les 
émigrans de mutes parts. 

Ajoutez les effets falutaires de la libefté reli- 
gleufe , qui fe firent fentir également nrëme 
après 1701 , quoique les droits de citoyen* fuflènt 
reftreints aux feuls chténens. Comme tous les 
émigrans étoient chrétiens , perfonne ne foufiSoit 
de l'injuftice faite aux autres religions , & tout le 
monde jouiflbit de l'avant^ de n'avoir poiat d« 
cel^on dominante. 
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Lts .cpiakers qui, dans les commericenieni , 
avoient été auflî fanatiques que les anabaptiftes* 
quoiqu'ils fnflent devenus beaucoup plus modérés , 
n'étaient foufTerts qi en Virginie , ni dans aucune 
des colonies de la Nouvelle-Angleterre , H l'on en 
excepte Rhode-Iâandj il y en avoii quelques- 
uns dans celle de Maryland ^ dans celle de 
New-Yoïk ,• mais eil très-pctii nombre. 

L'étendue du. gouvetnemeni de Rhode-Wand 
étoit trop peu coniidécable pour attirer, les émU 
grans européens, & peut-être la différence qiù 
««doit à l'égard de la liberté de la te%ion entre 
cette colonîà Se les autres de la Nouvelie-Ângle- 
, terre, n'étoit-elle pas bien connue. Maflachnfets, 
f^onnefticut & New-Hamshirè éccâenc gouvernés 
arbitrairement par les congiégatioiuliftes } la Vir- 
ginie i'étoit par les anglicans. L'étendue de 
Maryland n'eft pas ^^rt grande , & comme les 
catholiques y avoient toute l'influence , tant ^ 
caufè de leur nombre que . du propriétaire , les 
proteftans n'y allèrent pas volontiers. 

Le gouvernement de New-York dépendant de 
.Jacques II , n'offroit point une sûreté iàtisfaifame. 
.Les ptoteftani ne s'y trouvoîent pas fort heureux, 
,& le peu de catholiques qui y alloient fous la 
-proteâion indireâe de Jacques , n'étoient pas trop 
bien ce^us. Enfin, après l'abdication de Jacques, 

... , Jiij 
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ceux-ci furent bannis pat la loi eaiG^tt comme 

on l'a va plus haut. 

La Penfylvanie fut donc préférée par les émi- 
grans de toutes les religions , & fur-tout par les 
quakers. Il y avoir parmi ces derniers beaucoup de 
peribnnes opulences, & comme leur conduite eft 
pleine de fagefle, <]uant à l'attention aux affaires 
Se à l'économie , leur exemple > toujonis bon à cet 
égard , fat infiniment utile dans l'en&nce dé la 
colonie > & l'on continue encore d'en reÛeutir les 
tfkvi. 

Les premières femences jettent de profondes 
racines. Les plantes prennent de la vigueur, 
couvrent de leur ombre & empêchent de croître 
celles d'une-nature différente qui fe trouvent dans 
leur voilinage. 

De la fondation des deux CarÔlînes 
ET DE LA Géorgie» 

yJaoïqyz le premier étabUflèment du pays 
qui forme adhiellement les deux Carolines & la 
Géorgie, ait précédé de quelques années celui 
de Penfylvanie , on a dû n'en parler qu'après , 
vu que la divilîan de la Caroline en deux pro- 
vinces eft poftétieure de quarante-/ix ans , & la- 
fondation de la Géorgie de cinquante ; & la clarté 
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demande que l'on parle de ces trois colonies en- 
iènible Se fans interruption. ^ 

Le 14 mars iiïôz , Charles II donna la t^iarte 
pour les terres (ituées entre le trente -unième Se 
le crente-fîxiàme degré de ladtnde i huit per- 
£)nnes , le comte de Clarendon , le duc d'Albe- 
marle , le lord Craven , Je lord Berfcéley , le lord 
Ashlçy f Se les chevaliers Georges Carteret , Guil- 
laume Berkeley , & Jean CoUecon. Le pays fut 
appelé Caroline j i ce que difent quelques-uns , 
par ordre Se en l'honneur du roL Hewit , auteur 
de l'hiftoire de la Caroline méridionale Se de I3 
Géorgie , prérend qu'elle avoir été nommée Caro- 
ïne long-cemps auparavant par Jean Ribaud, qui> 
lots des guerres civiles de France, fut envoyé 
dans ces contrées par l'amiral de Coligny , avec 
deux vaideaux portanc un affez grand nombre de 
personnes pour y &nder une colonie , & il ftippcfe 
que l'intention de Coligny étoic de fe préparer 
un afyle pour lui Se (es partiiàns , au cas qu'il fur 
ÊKcé d'abandonner ùt patrie. 

Hevit dit que Ribaud ayant fait entendre aux 
In(Hens qu'il étoit ennemi des Efpagnols , ils le 
reçurent fort bien ; qu'après une efpèce d'accom- 
modement fait en France entre les deux partis , 
Coligny . qui n'avoir pu julqualots aider SJa. colonie 
naiflànte , y envoya René Laudener avec rrois 
vuilTeaux , âc un nombre conlîdérable d'ém^rans j 
Fiy 
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qu'avant fou itrivée , Ribaad en étoit parti avec 
tout fôn monde , parce qu'il manqaoit de tout ; 
que tandis que Laudenec étoit fiit la point de 
faite la même chofe Se par la même taifon , 
Ribaud repafTa de France avec fept autres vaif- 
Jèaux j que quwd la Colonie commençoît à pcof- 
péter , Pierre Mélandez , e^agnol , tua Ribaud 
avec fèpt cents des iiens , ic força le refte â s'en 
retourner en France. Il ajoute que M. de Gourgues 
de Gafcogne vengea fes compattiotes quelque 
temps aptes , Se chaQù Mélandëz ; maïs que ni 
lui , ni d'auties François - ne tentèrent plus d'y 
fonder une colonie (i). 

La charte de Charles II déclara les huit affociés 
dont nous avons rapporté les noms , maîtres 6c 
propriétaires abfolus du pays , avec tout droit de 
juridiâion , privilèges royaux Se aurres. L'unique 
reflriâion confifta en ce que les loiz ne pourroient 
être faites que du confenrement àt& hommes 
libres. Dans la même charte , après de It amples 
concédions , le roi fe réfèiva , rant pour lui que 
pour fes héritiers & fuccéflèuts , le domaine fou- 



(i) Les ECpsgnoIs penilireiii lei prifonnierï françois, 
avec cet ^crîteau : Non comme François , tuais comme 
ke'rAi^ues, De Gourgues fit pendre les E(pàg*wJs avec 
«et autre icrïteiu ; Non comme Efpagnoli , mais comme 
nfaffins. 



D,g,l..(iby Google 



fur les États-Unis. 8^ 

Tcrain fur tout le pays. Que ces ambiguïtés £>îent 
l'e/Têt du hafard , on qu'elles le foienc de l'inten- 
tion , on voit qu'elles étaient alors fort à la mode. 
Deux ans après , une nouvelle charte du jo juin 
étendit le territoire depuis le vingt-neuvième (uC- 
qu'au ttente-fixième degré Se demi de . latitude , 
en déclatant qu'elle feroit fêparée de la Virginité 
par une ligne droite de l'eft i l'ôueft. 

Nous arrivons maintenant à l'épôqiïe du fyftêmé. 
de légillation de Locke , fyftême plus fameux pai 
le grand nom de l'auteur , que par fon mérite, 
intrinsèque. On prétend que les propriétaires 
donnèrent à Locke les pièces ptjncipales de lâ 
■ bâfe fur laquelle il devoit être fende. S'il en étoit 
aintt y Locke auroit dû plutôt , ce me femble y 
Qe pas accepter bnè dommiffion femUable , que 
de hazarder fa propre r^tairion. En examinant 
d'ailleurs attentivement toutes lès parties de cette 
machine , qui eft extrêmement compliqué^ , od 
eft porté i croire que l'architeae n'y aùroit pas 
employé tant de t^mps , ni mis tant <le travail , 
û l'illufion ne lui pn avoit pas teptéfewé les fon- 
demens comme ftahles Sç juftes. . 

Par refpeû pour l'autelir , on saimt pu inieter 
le fyftême tout eniifer à la fin de cet ouvrage , Vil 
n'éioit pas d'une longueur èxcdHve. Il' contient . 
cent vingt articles , pour la :pli^rt forts longs » 
«une un fupplément qOi fixe les r^le; de pt^ 
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féance. Il n'eft pas poflîble cependant d'en faîrtf 
un extrait qui donne une idée du tout , parce 
que le ftyte eft auilî concis qu'il peut être. Il faut 
donc ie bomet aux articles les plus importans* 
Voici ceux qui nous ont paru teb. 

Le pays doit fe divifer en comtés d'égale 
grandeur. 

Chaque comté doit confiftec en huit feïgneu- 
ries , autant de baronies ; & vingt-quatre colonies ^ 
chacune de ces divKîons' doit contenir douze 
mille acres de terre. 

Six colonies doivent former un dittrift j con- 
lëquemment il y aura quatre diftriâs par comté. 

Chaque propriétaire doit polTédet une feigneorie 
dans chaque comté. 

Il doit y avoir une nobleflè héréditaire, con- 
£ftant en un landgrave Se deux caciques pat 
comté , auxquels les huit baronies doivent appar- 
tenir , c'eft-i dire quatre au landgrave & deux i 
chacun des caciques. 

Le plus anden des propriétaires doit être pala- 
tin , & préCder dans la cour des propriétaires , 
qui fera la première des huit cours fuprêmes , & 
qu'on appellera Cour Palat'uit. 

Chacune des fept autres doit erre préfidée pac 
un propriétaire , & ils fe partageront entre eux , 
i leur choix , fuïvant l'âge , les offices de grand 
connétable , grand ajniral , chancelier , juge fu- 



D,ô,i..(iby Google 



fur les ÊtaîS'Ums: yï 

ptâme, grand chambellan, premier niajor<toa)e 
Se créiôrier. 

' Chacune des fept cours doit être compofëe d'un 
propriétaire &c de Hic confeillers , & décider &ule 
les af&ires de fon département. 

Chaque propriétaire peut envoyer un fubftirat 
pour agir à fa place , comme s'il étoit lui-même 
ptélênt, excepté pour confirmer les aâes du pai- 
lement Se pour créer les landgraves ou caciques. 

Les aâes de la cour palatine ne peuvent êcra 
valables lâns le voeu du palatin ou de fon fub- 
ftitut , Se de trois propriétaires ou de leurs 
fubftirats. 

Si le palatin va ^ l'armée» le grand conné- 
table eft obligé de lai en céder le commandement j 
s'il va dans quelqu'une des cours fupcêmes, le 
propriétaire ou iôn fubllitut doit lui céder la place. 
Se agir comme un des conseillers. 

Le grand confeil conlîftanc dans le palatin Se 
les fept autres propriétaires, avec les quarante- 
deux confeillers des fepi cours , a le droit esclufîf 
de &tce k guerre &; la pdx , les alliances Se les 
traités , de préparer tout ce qui doit être propofé 
dans le parlement^ & de décider les conteftations 
qui pourcoient naître entre les.diSécentes cours 
iuprêmes. 

Treize membces du coi^eil fuffiièiv pour agir. 
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p«ttrTu que dans le nombre il y ait un [proprié- 
taire ou fon fubftitut. 

Lei feignearies &c baronïes (ioîvmt être pour 
toujours indÎTifibles , & af^ès l'année 1700, ina- 
liénables. 

Si nn propriétaire meurt fans héritiers , les fept 
antres doivent élever à cette qualité un landgrave 
qui fuccédera aux feigneuries du défunt , Se (a 
quatre batonics paieront à fon plus proche 
héritier. 

Au défaut d'héritiers , tant des landgraves que 
des caciques , les propriétaires doivent les créer j 
& s'ils négligent de créer ceux qui manqueront , 
propriétaires , landgraves ou caciques , le par- 
lement doit le faire dans le temps & de la tha- 
hière que le fyftême le prefcrit, afin que leur 
nombre foit toujours complet. 

Le parlement doit être compofé des profwié- 
aires , landgraves , caciques , & d'un repréfentant 
par diftriia , qui fiégeront tous dans la même 
'chambre. 

L'éleéKon des repréfentahs doit fe faire tous 
les deux ans. 11 faut poflTéder ônq cents acres de 
terre pour jouir du droit d'être repréfentant , 
'& cinquante pour jouir de celui de fufïrage. 

Le parlement doit difcuter les affaires propofées 
par le grand confeil, & n'a point le droit de 
«topofer. Pour que ifii léfohirions deviennenc 
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loix , elles doivent eue af^roavées dans la même 
feSioa par la cour paladne dans la cKambre du 
parlement. 

Si arant d'êtte approuvées , ufi propriétaire od 
fou fubftitut y &it oppoUtioB, les -propriétaires, 
l^ landgraves , les caciques & les repréfentans 
doivem fe retiter dans leurs chambres reipeâives, 
pour délibérée féparément fur ce point j & â la 
pluralité d'aucune des quatre chambres confirma 
l'oppoiîiion , cela fufEt pour les rendre nulles. 

Après avw été approuvées , elles ne (ubnftent 
que jufques au prochain parlement , G dans l'in- 
cerraile elles ne font conârtnées par la cour pal»- 
une , laquelle confirmation les propriétaires doireot 
faire en petfonne , cenune on l'a dit au com*. 
jnencetnenc. 

Outre que le tribunal fuprâme de la loi doit 
Être préfîdé par un des propriétaires » diaque pro* 
priétaire a juridiâion ôc fcéûde dans chacune cU 
fes feigneuries , chaque landgrave Se cacique dans 
fes baronies , & chaque diftrîâ a ù. cour patrit- 
ct^iÈre. U y a de plus la cour de comté , à laquelle 
on peut appeler defdites coati , comme auffi l'on 
peut appeler de celle du comté 8c de toutes 1^ 
autres i la cour fopcâme , pourvu qu'on paye, m 
profit dès propriétaires , ceitaîn» Jbmmes fixés 
dans le fyftême ài gouvernement fiiiviuit la diSè^ 
stace descaofes. 
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La cour Palatine peut en outre ériger des doî 
mdnes , & accotder aux ponèQêurs les mêmes 
privilèges dont les landgraves & les caciques 
jouiOènt dans leurs batonies. 

Lefdits domaines doivent être de trots mille 
acres au moins, 6c de douze mille au plus, cous 
d'une pièce dans les limites d'une feule colonie. 
Ceux<i doivent être inaliénables , comme les ba- 
tonies. Mais nulle portion de terre, quelque grande 
qu elle foît , ne peut conftituer un domaine , fi 
la cour palatine ne lui a donné cette qualité. 

Je finirai en difant que l'article ^6 du fyf-' 
cëme , déclare que la religion anglicane eft la 
feule orthodoxe, & qu'elle doit être maintenue 
par le gouvernement. On prétend néanmoins que 
Locke avoit mis toutes les religions fur le même 
pied , & qu'il dit â un de fes amis , auquel il 
donna une copie de fon fyftème , que l'article jfi 
y avoit été inféré par quelqu'un des propriétaires. 

Tels font les points les plus impotians à con- 
noître , fur-tout pour bien comprendre les véri- 
tables caufes des dïfputes enrrç Je peuple & les 
propriétaires, qu'on pourroit appeller plus propre- 
ment fouverains. 

Le pays a plus de cinq cents milles d'étendue fur 
la côte, & environ fix cents de profondeur. Il n'eft 
ni moins bon ni moins fertile que les autres. 
Les proptiétaires doivent, feloo le fyftême d» 
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Locke , poffêdec le cinquième de loat le teitl- 
toire i perpéttiîié , fans en pouvoir aliéner \x 
moindre partie. La propriété territoriale eût été 
alors d'environ huit millions d'acres pour chacun. 
Aullî-tôt que le pays eût été bien peuplé , le feul 
produit des biens-fonds eût rapporté ^ chaque pro* 
priétaire un revenu digne d'un fouveiain. Les qua- 
tre autres cinquièmes doivent appartenir paie- 
ment aux propriétaires, qui peuvent en difpofei 
comme il jugeront le plus convenable à leurs in- 
térêts de finance , ou à leurs vues politiques , 
vendre ou donner tes baronies , vendre , donner ou 
céder à cens le territoire des colonies. Je pafle ~ 
fous ûlence d'autres redevances perpétuelles. Ce 
détail me meneroit trop loin. 

Les propriétaires ont l'entière adminiftratioa 
des deniers publics , fans être tenus d'en rendre 
compte ; ils préfident à tous les offices fuprêmes , 
ainfi que âim le grand confeil qui propofe les 
lois j ils ont te pouvoir ^folu & exclufif de les 
approuver , & de les fufpendre après les avoir ap- 
prouvées : enfin , il ne leur manque aucun des 
moyens les plus efficaces pour corrompre les in- 
dividus , & difpofer de leur fijfftage en cas de 
beiôin. Qu'on ajoute à cela l'intérêt de la noblellê 
à foutenir celui des propriétaires , puifque tout 
landgrave a la perfpeélive de devenir propriétaire, 
& tout cacique celle de devenir landgrave. Plus 
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on examine le fyftëtne de Locke , plas on voie 
ctïîremetic qu'il tend i former une oligarchie , 
aulTi excraotdinaire & aullà tyrannique que l'ef- 
prîc humain puilTe la concevoir ^ quiconque en 
doucerôit , n'a qi^ le lice d'un bouc à l'autce 
pouc s'en convaincre* 

■ En 16^7 ) les proptiéraîres envoyèrent Guillaume 
Sayte pour examinée le pays. Â Ton rerauc , le roi, 
fur la demande qa'ik en firent , leur accorda la 
ceffion de coures les îles ûtuées entre le vingt- 
deuxième & le vingt-feptième degré de latitude , 
& en 1669, ils l'y renvoyèrent en qualité de 
gouverneuc , avec un a0èz grand nombre d'émi- 
grans. Un de leurs premiers foins fut d'y faire 
pâCTer un plan pour conflruire une ville , qu'ils 
Voulurent qu'on appellât Charies-Town , en l'hon- 
neur du coi. 

Les premiers émigrans furent très-découtagé». 
Ib ne trouvèrent , en débarquant , que de vaftes 
plaines incultes , & prefque couvertes d'eaux ftag- 
nantes. Les infeftes, propres au pays chauds, étoient 
pat-là, même beaucoup plus nombreux & plus in- 
commodes. Leurs notions d'agriculture, dans un 
climat fî diffèrent de celui qu'ils avoienc iailTé , 
s'oppofoieiit aux progrès de la nature au lieu de 
la féconder ; & les Indiens leur faîfoieiit fouvent 
^es vifires imprévues en les harcelant de leurs 
flèches , ce qui étott affèz jufle , parce qu'il 
patoît 
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fiTott que les propriétaires ne foDgeoîenc pas 
même à acheter leurs terres. Les idées des pro- 
priétaires étoient grandes , mais auflî exrraotdinairos 
que dépourvues de juftice. 

Le dnc d'York , écani devenu , comme on l'a 
dit , maître de la Nouvelle-Belge , fa manière de 
gouverner fît naître i beaucoup de gens le défir 
de changer de pays. Plusieurs Hollandois ptopo- 
sèrent d'aller dans la Caroline. Les propriétaires 
acceptèrent la propoûtion, & envoyèrent deux 
vaiflêaax pour les prendre. L'arrivée de ceux-ci 
ranima le courage de ceux qui y étoient déjà. 
Leur exemple en engagea d'aiicres d'Europe & 
d'Amérique à s'y rerirer également, de forte qu'en 
1674 le peuple put élire fes premiers repréfentans. 
Les règles établies dans le fyftêmede Locke ne 
fiirenc pas fulvies en tour. L'extrême complication , 
qui en auroir rendu l'exécution difficile en quel- 
que temps que ce fût , la rendoit impoflîble dans 
les commericemens. Qu'on ajoute à cela que le 
gouvernement ne cadroii pôiiic avec le génie du 
peuple , & que lés propriétaires faifoieni tour par 
. le moyen de fublHtuts,genis qui, rarement, favent 
fe faire refpéaér. 

Ce pays ne tarda pas i voir éclore des dilTen- 

tions 8c des dèfordres de differenres efpèces. La 

religion y eut une grande part , futvant 1 ufage. 

Quoique les anglicans fbrmalTent le plus petic 

Part./. G 
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nombre, comme ibconnoiHoîent la préijikâion des 
propriétaires pour la religion ai^Iïcane ; & leor 
penchant î la rendre dominaiite , ils tentèrent 
plulîeurs fois de rabaiflèr tes autres. La partialité 
qae les propriétaires & leur parri firent paroîtte 
en favear de cette fe&e dans toutes les circonf* ' 
tances, augmentoic la jaloufie, l'envie & les ani- 
moUtés. 

On lait qu'alors la mer &oit iniêftée par hs 
pirates , & que Charles fécond fit chevalier Henri 
Morgan de Galles, fameux écumenr de mer qui 
avoic pillé Porto-Bello & Panama. L'exemple do 
roi contribua beaucoup i ce que les pirates fMêiit 
bien reçus , tant dans fes domaines d'Europe que 
dans quelques parties de l'Amérique. 

La Caroline ëtoii le Heu le plus avantageux 
pour les pirates , i caufe du voifinage des polfef- 
£ons Efpagnoles. Prodiguant l'argent qu'ils acqué- 
roient avec tant de £icilité , ils vinrent à bout , 
fans peine , de trouver accès chez des gens qui 
retitoient fort peu de leurs terres mal cultivées. 
Cela donna lieu à un trafic infôme. Les proprié, 
[ùres n'avoient encore fva. aucun traité avec les 
Indiens j conféquemment les guerres , ou plut&t 
les efcarmouches entr'euz & les habitans de Jk 
Catoline , étoient fort fréquentes. Les pirates ache- 
toient les prifonniers Indiens & les revendoient 
dans les îles. Cet abominable trafic dura long- 
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temps , Se l'un eut beaucoup de peine i l'abolir 
entièrement. 

£nlîn , la mauvaiTe adminiftcation de Jacques 
fécond te la révocation de l'édit de Nantes vinrent 
au fecours de cette colonie naillante. La pecfé- 
cutîon y fit accourir tant de France que d'Angle- 
terre un grand nombre de familles relpeâables , 
qui lui donnèrmt une nouvelle vie. On conçoit 
que des gens qui tenonçoient aux douceurs de 
leur pays natal pour aller chercher la liberté , de* 
voient différer beaucoup de ceux qu'y envoyoîent 
les compagnies d'avanturiers. 

Les derniers émigrans virent bientôt que les 
intérêts du peuple ne pouvoient s'accorder avec 
ceux des propriétaires. Leurs obfervarions fur les 
mauvais principes du gouvernemenr commencè- 
rent à fe répandre & à. faire ime jufte imprefEon. 

Si les, propriéraires eullènt été fur le liea , ils 
auroient peiit - être changé leur iyftême abfutde^ 
MaisHis téfidoient en Angleterre , & de leur coiu: 
palatine , ils envoyoient en Amérique leurs ordres 
fouverains. Leurs fubftituts , foit par prudence ou 
par néceflité , s'accommodoient dans quelques cas 
avec les habitans , f^ns avoir égard i leurs ioftruc- 
rions. Au tefte , ce n'étoit pas là un remède , parce 
que les propriétaires n'approuvoient point ce qui 
s'écartoit de leut .plan favori. "^ 

1x jjouverneur Morton , homme de métite i 
Gij 
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vam égards, & fort eftitné dans la colonie , perdit 
l'amoar du fieaple làns fe conciliée la faveat des 
propriétaires , parce que les devoirs de fa place, 
s'oppoiàat â ce que lai diâoit fa modération , il 
ne pouvcMt fatis^e pleinement aucun des deux 
partis. £n i6Zy , il eut pour fuccelTeur au gou- 
vernement Jacqaîes Colleton, ( frère dû pro- 
priétaire ) que la cour palatine créa landgrave 
pour lui donner plus de crédit. Colleton ,. quoi- 
qu'il délirât de fuivre en tout les inftruétions de 
iês fupérieurs , comprit la néceffité d'adhérer â 
la formation de plufiebrs loix qui s'en éloignaient 
un peu. La cour palatine les lui renvoya uns 
avoir été approuvées , avec des ordres précis de 
£b conformer aux inllruâions. Cependant le peuplé 
obfervoit cç& nouvelles loix , & le gouverneur 
n'étoit pas obéi. 

Dans cette efpèce d'anarchie , le iècrétaire 
Paul Grimball irrita le peuple par {on zèle trop 
ardent â foutenir le parti des propriétaires. L& 
peuple le mie en prifon , s'empara des archives , 
cefiûà enfuite de payer le quit-rent pour des terres 
qu'il ne pouvoir encore cultiver, & convoqua une 
aiTemblée , pour l'oppofer au gouvernement. 

CoUeton ufa d'un expédient. Il aJTembla les 
milices , comme II le pays e&t été en danger , 
& à leur tête il déclara la loi martiale. Dès que 
te peuple fut aOucé qu'U n'y avoit aucune apparence 
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cTùivaiîon , &c que le gouverneui avoîc imaginé 
ceptétexre pour les iniimider, il convoqua rafTem- 
^lée qui arrêta que le landgrave CoUeton étoic 
incapable d'exercer aucun office civil ou militaire 
dans la province , &c qu'il feroic même tenu d'en 
fortir. L'aflèmblée lui ât enfuite notifier fon exil 
& le temps qu'elle avoit fixé pour fon départ. Cet 
événement arriva en 11^90. Les propriétaires nom- 
mècent gouverneur un certain Philippe Ludwell 
de Virginie , qui vint i bout d'y maintenir tant 
foit peu l'ordre & la tranquilliié , 3f y envoyè- 
rent un nouveau plan de gouvernement , au 
moyen duquel les repréfentans acquirent le droit 
de propofer les loix. 

Les anglicans , qui cherchoîent toujours à rendre 
leur religion dominante > virent avec plaîfîr le 
nouveau plan , & en exaltèrent le mérite , parce 
qu'il leur eut été impoHible de parvenir à teuc 
but , (î le gouvernement des propriétaires eût été 
détruit. Parmi les non-conformiftes , il y avoit 
un grand nombre de proteftans françoïs. Pour 
diminuer la force du parti oppofé 3 les anglicans 
commencèrent 4 dreflet leurs batteries contre eux. 
Se â vouloir les priver des droits de citoyen ; en 
cela les loix angloifes leur étoient favorables , &C 
l'on y avoit recours toutes les fcÀs qu^ les loix 
municipales étoient muettes. Les animolités s'étant 
aa:Tii«s , ils conHnçncérent à i^re qu'ils n'avoienc 
G iij 
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pas droit de poflëder des terres , Sc que leurs ma- 
riages n'étoietic point légitimes. Quant i ces deux 
derniers points , les propriétâtes penfoient diffé- 
remment j mais ils n'avoienr pas le courage de 
mécontenter les anglicans , cjui étoient le feul 
foucîen de leur gouvernement. 

Parmi les réfugiés François , il y en avoit pla- 
ceurs qui avoient acheté des propriétaires de vaftes 
étendues de terre , à vingt livres ftetling par 
chaque nliltier d'acres , à U charge annuelle & 
perpétuelle d'un fchelin de quit-rent pat chaque 
centaine. Us y avoient déjà porté la culture au 
point de pouvoir y vivre commodément , & de pou- 
voir fe âaner de laiiïèi à leurs enfans une ailance 
honnête. La bonne conduire de Ludwell en gé- 
néral , Sc fes égards pour eux en pattiailier, déter- 
minèrent beaucoup de gens à y refter , dans l'efpé- 
rance que les chofes prendroient une tournure 
favorable. Quelques-uns néanmoins , qui ne pou- 
voient fouffiric l'infolence des anglicans , ni fup- 
porter la crainte que leurs enfans ne fudènc un 
jour déclarés bâtards & exclus de la fuccelHon 
paternelle , s'en allèrent 'dans la Penfylvanie , & 
furent fuivis encore par quelques Hollandois & pat 
quelques Anglois non-conformiftes. 

La foiblelfe du gouvernement donna lieu au 
retout des pirates, & l'on recommença de vendre 
des Indiens. Ludwell défefpérant de pouvoir établit 
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le bon ordre, éciivic aux propriétaires d'y envoyer 
oft autre gouveineut & s'en retourna en Virginie. 
Hewit die que les propriétaires lui ôtèrent le gou- 
vernement y parce qu'il ne louiini point leurs 
prérogatives , comme ils auroîent voulu. Il eut 
pour fucceÛèur Te Landgrave Thomas Smith , Se 
ce fut au commencement du gouvernemeiK de 
ce Landgrave que les premiers grains de liz fuient 
apportés par hafard dans la Caroline par le capi- 
taine d'un brigantin qui y aborda en allant de 
l'tle de Madagascar en Ânglererre. Deux ans 
après , Smith fe démit de lui-même du gouverne- 
ment , parce quH ne pouvoir y maintenir Tordre , 
& confeilla aux propriétaires d'y envoyer un des 
leurs. En i6^^ ,ih y envoyèrent pour gouver- 
neur fe propriétaire Jean Archdale , quaker , 
,qm , pendant un an qu'il y relia» remédia un 
peu aux abus , mais ne put empêcher entièrement 
l'accès des pirates , ni aboUi rout-à-faic l'ufage de 
vendre des Indiens, Se il fut forcé de con- 
fèntir que les réfugiés François ne jouiHènt ni du 
droit d'élire leurs repréfencans , ni de celui de 
fui&age. 

Archdale , de retour i Londres , fit fentir aux 
propriétaires la nécelTité d'abolir beaucoup d'arti- 
cles de leur fyftême de gouvernement. Ils en- 
voyèrent dans la Caroline un nouveau plan , mais 
qui Qe plut point. L'alTemblée le rejetia avec une 
G iv 
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indifférence qui nurquoît ptefque ouvertement 
une ferme perfuafion qu'on n'avoir nul befoin de 
leurs régicmens pour fe gouverner. Les difputes 
de religion s'étant pour lors un peu calmées , il 
ne reftoit plus de point d'appui pour tenir les an- 
glicans dans le parti des propriétaires. 

Après que l'afTemblée dii peuple eut acquis 
plus de habilité 1 l'on confeilla aux réfugiés Fran- 
çois de préfencet'une requête i l'al^mblée pour 
être incorporés avec les autres citoyens , jouir des 
mêmes droits & former un feul peuple. Ils s'étoient 
faits beaucoup d'amis par leur bonne conduite & 
leur iranquillité. La fufpenfîon des dilputes de 
religion avoit un peu reftoidï les animofîtés , & 
la maflè des babîtans , en recouvrant fes droits , 
acquéroit des fentimens plus généreux; aînfi ces 
demandes furent accordées fans diËEcuIté. 

Tandu que les chofes commençoienc à prendre 
une bonne tournure , le lord Grenvîlle , un des 
plus grands enthoulîaftes que la feéte anglicane 
ait jiimats eus, devînt palatin.' L'efprit de bigo- 
tifme lui ^ifoic croire que tout étoit permis pour 
établir la prééminence de cette religion. Il feroit 
trop long de retracer cous les moyens illicites qui 
furent mis en u&ge. Enfin , en 1701 , il ffi fit . 
une éleâion de repréfenians , fous la ptoteâion du 
gouvernement, fans avoir au préalable obfervé 
les formes légales , Se d'une manière tumultueufè. 



D,o,i..(iby Google 



far les États - Unis, lof 

Il eft âcile d'en conjeâurer les efFeis. Une a0eni- 
bîée qui n'avoir [^as écé élue par les fufFrages libres 
du peuple fit la loi qui établit la prééminence de 
la religion anglicane , & tout ce pays fut mis en 
combuftion. Les pairs du royaume d'Angleterre 
défapprouvèrent la conduite du palatin leur collè- 
gue , & adrefsèrent en faveur des non-conformif- 
tes , un mémoire à la reine Anne , qui répondit 
en ces termes : 

« Je temercie U chambre de m'avoir expofé 
*> ces objets avec tant de clarté : je fuis perfuadée 
» que les plantations font d'une grande impor- 
» tance pour l'Angleterte , & je ferai tout ce 
» qui fera en mon pouvoir pour foulager mes fujets 
" dans la Caroline , & pour les protéger dans 
M leurs juftes droits, m 

On fit des démarches , & vraifemblablemenc 
les opprimés auroîent enfin triomphé , fi la guerre, 
qui éroit fur le point de s'allumer avec la France , 
n avoit détourné l'attention. Les guerres du dehors 
font le remède le pUis efficace pour les dilTen- 
lions domeftiques. En Caroline le mécontentement 
étoit extrême. Les non-conformifles çompofoient 
prefque les trois quarts des habitans. Quelques- 
uns s'expatrièrent, & leur départ échauffa encore 
plus le reflentimentdes autres. Mais une invafion 
dont cette colonie fut menacée de la part des 
Frangois & àes Efpagnolj, réunit les deux partis 
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fOMt la défenfe commune , & il ne fut plut quef- 

don de reUgion. 

En 1708, beaucoup de perfonnes du palatïnat 
rÉfoIarent d'émigrer dans la Caroline. Ils s'adref- 
aèrent aui propriéiaîies qui envoyèiem des vaîf- 
fâaux'pour les y conduire , Se leur accordèrent cent 
acres de terre par perfonne , ^ condition qu'au 
bout de dix ans , ils payeroient annuellement un 
dénier llerlîng par acre à perpétuité. Ceux-ci fe 
fixèrent fut le âeuveRoanoke & dans les environs, 
à peu de diftance des limites de la Virginie ; & 
ils furent du nombre de ceux des fondateurs de 
la Caroline feptenrrionale qui montrèrent le plus 
d'induftrie. Malheure u^mem , peu de temps après , 
environ cent trente de ces hommes précieux furent 
attaqués à l'improvifle , & raaiTacrés avec beaucoup 
d'autres dans une nuitupai des Indiens de diverfes 
tributs , qui s'étant unis pour venger d'anciennes 
injures, confondirent, peut-être fans le favoir , 
les innocens avec les coupables. 

Le gouvernement des propriétaires continuoit 
d'êtie chancelant. Les intervalles de leur pouvoir 
étoient coutts & accidentels. Leur obftination pour 
le foutenit augmentoit l'averfion du peuple. En- 
fin , en 1719 , le peuplé réfolut de s'en délivret 
tout- i- fait. Il y avoit alors pour gouverneur le 
Ceur Robert Johnfon , homme de beaucoup de 
mérite , &c conlîdéié des habitans en laïfon de 
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iês qualités. L'alTemblée lui ât fignifier la téfolu- 
rion que le peuple avoît prife de fe délivrei du 
gouverneiiienc arbitraire & oppreflif des proprié- 
taires y & lui fît témoigner en même temps fon 
délit de l'avoir pour gouverneur , pourvu qu'il ne 
reconnût d'autre fupérîeiir que le roi. Non-ièule- 
ment il teiûia ; mais il ût tous les efforts poflibles 
pour conferver les droits de fes cKefe. 

L'afTèo^Iée élut alors le ûeuc Jacques Moore 
pour gouverneur , /TO tempore ,,& envoya un agent 
au roi pour foutenir les dtoits du peuple. Lors- 
que l'agent arriva k Londres , Georges premier 
étoit à Hanovte. La tégence époufa la cauiè des 
habitans de la Caroline, & au commencement de 
1711 elle y envoya pour gouverneur , au nom du 
roi , le général Nicolfon , qui fut reçu avec Iss 
acclamations les plus vives. 

Sept propriétaires vendirent au roi tous leurs 
droits ; le lord GrenvïUe fe réferva la propriété 
du fol qui lui' fut aOîgné dans la partie la plus 
feptentrionale. La charte fot tendue en lyzS. Un 
établiflèment conlidérable s'étant déjà fotmé dans 
les environs de Roanoke , Se conféquemmenr fort 
loin de celui de Chat!es-Town , le pays fut divifé 
en deux provinces appellées , comme elles le font 
encore à préfent , Caroline méridionale & Caro- 
line feptentrionale , fous deux gouvernemens fé- 
parés Se diftinâs. 
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Johnfbn étoic refté dans la Caroline , encore 
après l'éleâion de Moote , &c n'avoir jamais celle 
de s'oppofec dans toutes les clicoiiftances aux \ 
vues des habirans , pour foutenir l'intérêt de fes 
chefs , dont il fut cependant fort mal reçu ï 
£>n retour à Londres. Il eut de quoi fe confoler 
de cette ingratitude en 17} i > lorfqu'il fut en- 
•9oyé pat le roi pour gouverneur dans la CarO' 
Une méridionale' Le peuple de Charles-Town fè 
rappellant fon mérite , lui renanr compte même 
de ce qu'il avolt fait pour Tes cheÊ , Se indigné 
de leurs procédés envers lui, le reçut comme 
le peuple de Rome avoît reçu Cicéron ï fon re- 
tour d'exil. 

A l'estinâion du gouvernement des proprî^ 
taires, la Caroline n'avoit pas plus de quatorze 
mille habirans , quoiqu'il y fût arrivé tant de 
monde d'Europe. La population ne peut s'ac- 
croître où le peuple n'eft pas heureux.^ Âpres que 
le gouvernement eut été changé, la colonie com- 
mença i prolpécer. 

En i7ît, on prit dans la Caroline métidio- 
nale une autre vaAe étendufe de pays polir ki- 
mer une troilîème colonie, qui fut appellée 
Géorgie, en l'honneur du roi. La charte datée du 
S juin , fut accordée à une compagnie de vjngt- 
ime perfonnes , qui s'unirent , non par des vues 
d'intétci , mais feulement dans le delTein de fbn- 
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lier un afyle pouc les malheureux' ^ ils formàTent. 
<le leurs propres deniers , un fonds , qui fut 
confidérablemenc accru par les libéralités de. 
beaucoup d'aurres petfonnes , & qui éroit deftiné 
uniquement à fubvenit aux indigens. 

Jacques .Oglerorpe , un des fondateurs , fur lé 
premier qui palTa dans cette contrée j il amena 
avec lui cent feize perfonnes , qu'il fit débarquer 
à Charies-Tovn, où les habitans s'emprefsêrent 
à l'envi de donner à ces pauvres gens des preuves 
d'humanité. Us leur donnèrent des vivres, & de 
plus, des porcs, des vaches & autres animaux, pour 
multiplier. Il y en eut qui , pour les encourager, ' 
les accompagnèrent jufqu'au fleuve Savannah , 
fur les bords duquel Oglerorpe commença à faire 
conflruite la ville à laquelle il donna le liom du 
Heuve. 

Le fécond , qui y conduîfit un nombre con- 
fidérable d'émîgrans , fut iin certain Pierre Puty , 
fuifllè. Il s'y rendit avec cent foixante-dix de fes 
compatriotes, bâtit Piirisbourg , & fut après ceû 
fiûvi par deux cents autres. 

Les fondateurs étoîent des perfonnes opulentes. 
Se refpeâables pat leurs intentions j leur enrre- 
prife le prouve : leur zèle engagea le parlement 
à foutnir une fomme pour l'encourager. Hewit 
dit qu'ils reçurenr 3 fiooo ïiv.Jlerl'mg, d'autresdï-, 
fcM 10,000 liv.j c'eft peut-être à cette contribii- 
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uon , que doit miflance l'erreur trèj-accrédii^* M 
Europe , que les colonies furenc fondées aux 
dépens de la nation. Les Américains l'ignoroietic , 
Se les Anglois ne fe donnèrent pas la peine de 
la relever. M. l'abbé Raynal s'espilme ainfî , 
tom. 9. p. 114» contre toute vérité : = cetéta- 
V bliûèmenc > qui dans un temps très-borné avoir 
» reçu cinq mille habitans, qui avoît coûté 
s> 1,485,000 liv. au fifc. » Il faut remarquer que 
la contribution du parlement flit une œuvre 
de bien-faifance , comme celle d'un particulier , 
& qu'elle ne donna pas i la nation plus de droit 
de fbuveraineté far la Géorgie , que l'argent en- 
voyé en Portugal i l'occafion du tremblement 
de terre de Lisbonne n'en peut donner fur ce 
royaume. 

Les pofféfleuts de k cliarrs pouvoient êtfe ap- 
pelles pluEÔt proceâeurs ou bienfaiteurs, que maî- 
tres ou propriétaires j au telle , leurs léglemeiis £o\u- 
nitenc une nouvelle preuve' de la difficulté de bien 
gouverner des pays éloignés. Malgré les meilleures 
intentions polGbIes , jointes i des fècouts réitérés , 
& malgré la bonne volonté des pauvres émigrans , 
parmi lefquels il y avoit quantité de familles în- 
duftrieufes EcolToifes & Allemandes , la cclonls 
ne pcofpétoit point \ les maux occalîonnés pat des 
réglemens faits dans l'idée feule d'opérer le bien , 
en. forcèrent un grand nombre de s'en aller. La 
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majeure partie ût peu de diemin ; elle psfTa l6 
fleuve , & fe iîxa dans la Caroline : elle n'avoit 
beibin que de changer de gouvernement pour pio£^ 
pérer. 

Enfin ces dignes bienfaiteurs de l'himianiié, 
pecfuadés par expérience que les fecours ne fer- 
vent nullement à rendte les hommes heureux , . 
Û on ne leur lai^ le choix des moyens pour 
le devenir , en abandonnèrent tout-à-fait la tu- 
telle. En 1752 , ils rendirent la charte au roi, 
8f le gouvernement de la Géorgie hit mis i-peu- 
ptès fur le même pied que les autres ( 1 ). 



C o 



NCLUSION. 



J.L n'en faut pas davantage pour donner ane 
idée des étafaliflèmens des rreize colonies , du 
caraâère de leurs peuples , & de leurs rapports 
avec la Grande-Bretagne, en forte que maintenant 
il fera facile de bien faifîr la véritable caufe de 

(i) M, l'abbé Raynal dit, pag. iij , tom. ^ : a On 
n avoit abandonné la juridiâion avec la proprléti! de U 
» Géorgie i dei paiciculicrs ». Et plus bai , faîfant alluIÎQn 
aux vices du gouvernemeni ; a Le mîtiîilère briiaonique 
» livra donc l'incétèc public à l'avidité des intérêts privés. » 
Des. hommes £ refpeâ^les ne mécîtoient pas un pareil 
Daiteraenti 
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la révolution ; les guerres qu'elles eurent avec 
leurs yoîlîns Européens Se Indiens , & d'autres 
£ijets politiques & économiques , font du tef> 
fort de celui qui voudtoit en tracer une hiftoire 
complette. Se cette hiftoire, fût-elle faite de 
k manière la plus concife y ne pôurroit-ÊEie inf- 
truâtve fans être volumîneufe. 

Le caraûère des fondateurs des colonies paroit 
clairement dans ce que j'en ai dît j les motifs qui 
détermin^ent la plupart d'entt'eiix à quitter l'Eu- 
rope , & la conduite qu'ils tintent conftamment 
en Amérique ont fuffifamment înftruit le lec- 
teur, pour rendre fuperSuès toutes les réflexions 
que je pourrois fiiîre fur ce point ; il eft aifé de 
concevoir qiiels lèntimens ils ont dù^ transmettre 
sL leur poftérité. 

On a dit & écrit en Europe , 8c l'on y a cm 
que les colonies furent en grande partie peuplées 
pat des malfaiteurs que l'on y tranfporroit d'An- 
gleterre. Si cela' étoit, leurs defcendans n'en Se- 
loient que plus eftimables , à moins qu'on ne 
voulût attribuer au climat ou au fol , la venu 
' d'améliorer lés hommes. Quelque ' eonféquenee 
■ qu'on en tire , elle eft contraire à téOx qui ré- 
pandent de relies opinions pout décrédicer ce pays. 
.Cependant examinons ces points d'après les faits, 
fans avoir égard aux impoftures enfantées.par la po- 
litique 
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lidque ou la malignité Se accréditées pai l'igiib- 
rance. 

Ce fut en 1666 qu'on vit en Angleterre la 
première loi qui condamnoîc à être tranfpoc^ 
dans les colonies ceux qui feroient convaincus 
d'avoir lait le brigandage dans le comré de Nor- 
thumberland : ce comté , comme tout le monde 
fait , confine avec l'Ecode. Les anciennes ani- 
mofités fiibfiftoienr touiours entre les deux na- 
tions , & les dommages fréquens que les habitans 
de Notthumberland elTuyoient de la part de letin 
turbulens voifins , donnèrent lieu à cette loi. 

En 1670 , la même loi comprir ceux qui le* 
loientcon/aincus d'avoir voléj pendant la nuit, 
les toiles que l'on tend en pleine camp^ne pour 
les faite blanchir , ou d'avoir foaftraît, les efïèis 
royaux qui leur auroient été confiés. Vers la fin de 
cette même année y elle fat étendue à ceux qui , 
pendant la nuit , metiroient le ka i des tas de 
grains ou de bled , ou qui afiômmeroient des bef- 
daux. 

Avant 1717, i! n'étoit permis de iranlpotter 
des criminels en Amérique que pour les délin 
ci-deHlis mentionnés , & fuivanr l'opinion générale 
on n'y tranfporta perfonne. Cette même année , 
pour adoucir la févéïité des loix criminelles en 
certains cas , on en fir une qui permettoit aa 
Part. T. H 
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juge de commun la peine de mort en celTe db 
tranfpon dans les colonies. 

. \A cette époque ,' li population des colonies 
étolt d'environ huit cents mille âmes. U n'eft pas 
|irobable qu'on y ait jamais tranfporté plus de 
cent criminels par an. Q^elques^lns s'en tetour- 
noienc en Angleterre lorfque leur tems étoit fini» 
6c c'étoit pour la plupart des vagabonds qui n& 
pouvoient £e léfoudte à travailler. D'autres , que 
la mbère plutôt que le penchant naturel avoit 
portés i faite quelque bafTefle , fe ttouvant dans un. 
pays où le travail eft fort bien pajré , devenoient de 
bons fujets. En général , comme la ptévention étoit 
Cpntr'eux » il y ea avoit peu qtû trouvââènt i fo 
marier. 

Le ledeur peut juger 5-ptéfent fi M. l'abbé 
Kaynal a ea raifon de dite, tom. 8 , p. t ^(f « : une 
M faconde cladè de colons fut autrefois compO' 
u fee de tnalfùteurs que la méttopole condamnoit 
M à être itan^rtés en Amétique , & qui devoiens 
» un fetvice forcé y de iêpt ou de quatotze ans , 
» aux planteius qui les dvoient achetés des tti- 
« bunaux de juftice.' On s'eft univerfellement 
» dégoûté de ces hommes corrompus , & toujours 
M prêts à commente de nouveaux crimes. 

La maniète de s'exptimer de M. l'abbé Raynal 
feroic conclure au lefteut , qui ne feroit pas inftruic 
à cet égard , que les malfaiteurs ont contribué 
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leaHcoup i peupler ce pays. Il patoît que l'au- 
tenr s'eft rendu trop aifétneiit i l'opinion vul- 
gaire , ou plucôc s'ell laiffè induire en erreur pai 
les afiêrtîons de quelques écrivains » qui , foit par 
ignorance , foit par anglomanie , ont prétendu 
que l'intention du parlement' , en ^faiit cette 
loi , fut de peupler les colonies : c'eft comme R 
on enyoyoit quelques fçeaux d'eau dans les fleu- 
ves Potovmac &Delawa[e pour les groQir,afin 
d'en faciliter la navigation. 

M. l'abbé Raynal fe trompe > en difant que 
les tribunaux vendoieut le fetvice des criminels ; 
au contraire „ leur tranfport coutoit au gouverne- 
ment deux livres fterling par perfonne. Il n'eft 
pas vrai non plus que le temps de ce fervice fut 
de fept ou de quatorze ans. La loi le bornoi^ 
dans, fon inftitution à fept , & depuis , il fut pro- 
longé à quatorze , à vingt-un ^ Se mêoïe à vie félon 
ie crime. Il efl: encore faux que les colons s'en foient 
dégoûtés pat la fuite j ils s'en plaignirent aufli-tôc 
que ta loi fut faite. D&ns quelques colonies , ils ne 
voulurent jamais les recevoir j dans d'autres, ils 
les reçurent pour éviter toute conteftation avec 
l'Angleterre, comme il arrive fouvent qu'on fe 
foumet à des chofes défagréables , pour .en éviter 
d'autres qui le feroient encore plus. 

A New- York, vers l'année 1766, on ep ar- 
rêta un qui avoit été débarqué furtivement : on 
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lui fil ion procès ^ il fat condamné à être trsnf- 
porte à îâ vieille Angleterre. En cûnftquence , il 
fut nùs à boid d'un bâtiment & renvoyé. Dès qu'il 
eut mis pied i terre , ayant été pris , etnptifonné 
& condtûc devant le tribunal y le juge lui demanda 
pourquoi il éroie revenu : « J'ai été ttanfporté , >» 
répondit-il , — « mais ne fkviez-vous pas que la 
» loi condamne à la potence celui qui revient 
» avant le temps ?» — « Je le fâvois , Mylotd. « 
— « Pourquoi donc êtes-vous revenu?» — «My- 
» lord , par ce que j'ai été ttanfporté ». Le juge » 
qui n'imaginoit pas qu'on pût être condamné au 
tranfpott d'Amérique en Angleterre , n'entendoit 
point ce que cet homme lui difbit. L'équivoque, 
me <Ut le môme jour un de mes amis qui avoir 
été préfent à cette fcène , occalîonna entre le 
prétendu coupable Se le juge un dialogue fort 
curieux , qui attira l'attention de tous les fpeâa- 
teurs. Enlîn , quand le juge lui eut lâît entendre 
qu'il fèroit pendu , il tira de fà poche la copie au- 
thennque de la fentence du tribunal de New-York , 
dont la leâuie exàta un ris univerfél, & l'on 
finit par mettre l'homme en liberté. 

La lui du tranfport des malfaiteurs tendent i 
décté^tet les colons , à dotmer une idée af- 
freufè d'un pays > où l'on envoyoît les hommes 
pout les punir , & conféquemment i décourager 
l'éttùgcation. La chambre des communes ayant 
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réfcJu d'-empbyer les criminels dans les atfenaux, 
la chambre des pairs s'y oppofa en difknc, <jue- 
cela tendoU natureliement à décrèdiur Us arfe- 
naux du roi. La politique du parlement fui la 
même que celle qui eft aâuellement à k mode 
dans diffiiremespameS'de l'Europe, & quîcon£fte 
à répandre de cous côtés , par le canal des ga- 
zettes , tout ce que l'imagination peut fuggécer aa 
préjudice des Etats-Unis; politique d'ailleurs inutile, 
parce que les Européens qui ont befoin d'ém^igrer 
en Amérique ,' & qui peuvent y trouver leur 
fconheur , en un mot les feuls Européens qiù nous 
conviennent , font des gens qui ne iàvent pas lire, 
ou qui n'en ont pas le temps. 

M. l'abbé Raynal n'eft pas plus près de la vé- 
ricé, lorfqu'il parle des progrès de la popula- 
tion. Après avoir étïdali , p. 50, que la muliî- 
plication rapide des faabitaos des treize colonies 
dok avoir deux fources , il ajoute : " La pre- 
» mière eft cette foule d'Irlandois , de Juifs , de 
w François , de Vaudois , de Palatins, de Mo- 
i> raves , de Sakbourgeois , qui , fatigués des 
» vexations politiques & religieufes qu'ils éprou- 
M voient en Europe , ont été chercher la tran- 
n quillité dansées climats lointains.» Les habî- 
tans de la Grande-Bretagne , .dont il ne pacle 
pas^ contribuèrent i .peupler les treize colonies, 
peut-éçre plus quetoiKes Jes autres nations en- 

^ Hiij 
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femble , fans en ei:cepter les Iriandois. Quant 
aux François , on ne leur connoit d'autres émi- 
grations que celles qu'occafîonna la révocation 
de l'édit dfi Nances \ feulement lorfque la Fnnce 
céda l'Acadie i la Grande-Bretagne, on yen 
vit paflër quelques-uns. A l'égard deï* Juifs , on 
croit qu'ils ne montèrent jamais â cent dans 
ïous les Etats-Unis, avant la révolution , & que 
même aaaellement ils ne montent pas encore 
à raille, « La féconde fource de cette étonnante 
» multiplication ( continue l'auteur ) eft dans le 
i> climat même des colonies ». L'accroiffemenc 
intérieur , qui furpalfa de beaucoup celui qui fut 
l'effet de l'émigration, provinrde l'abondance des 
teries , & de la modicité de leur prix , ce dont 
l'auteur convient lui-même pag. 1511 & 192; & 
l'on ne conçoit pas comment il peut l'attribuer 
au climat, qu'il peint liii-mème dans divers au- 
tres endroits avec lès couleurs les plus défa- 
vorables. 

Livrons-nous maintenant d quelques obferva- 
rions fur le rapport que les colonies avoient avec 
les rois de la Gtande-Breragne , &c fui les pré- 
tentions du parlement. 

On a va que les étabiiflemens des colonies 
furent faits aux fraw des particuliers : chacune 
le prouve clairement par fon hiftoire. Quant aux 
colonies de la nouvelle Angleterre , on en trouve 
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le rifinoignage fuivant dans une réfblutîon de 
h chambre des communes , -que le fecrécaîre 
•adreïlà au gouverneur de Mallàchuiers. « Atrendu , 
i> ( y eft-il dit ) que par la grâce du tout-puii&nt, 
-» les plantations de la NouTelle-Angleterre ont 
" eu un bon & heureux faoccs, fans qu'il en ait 
"■rien coûté à cet état (i)». Enfin la nacionne 

(i) Whereas tKt plantations in New-England 
hâve, hy tke hîejjîng of the Almigtky ■, had good and 
prafperous fucctjft wiiAout any publie charge ta tkîj 
fiate^ &c. 

M. t'abbé Raynal dît , en parlant des deux premlèr«i 
compagnies , tome 8 , page jij j « Quoiqu'on leur eut 
» accordé le fecoun de la première loterie qui ait éti 
•V tirée en Angleterre, leors progrès furent fi leots , iju'wi 
n i£i4 on ne comptoît que quatre cmts perronnes dans 
» les deux établi0èmetu a. A cette époque , il n'y avoit 
qu'un feul éiablifTemenr. Les premières tentatives qu'on 
£i dans la Nouvelle- Angleterre finirent en i£oS , & les 
fccondes commencèrent en 1 6io , comnie on a vu. Cet»* 
conceltîon de loterie doit être encore une fable de la 
longue lifte de celles que la précipitation de M. l'abbé 
Raynal lui a ïiit adopter. Dans le Foedera , tom. i?, 
pag. m , l'on voit qu'en ifijo Charles premier donn^ 
une charte i un cerain David Ramfey, poiir conduire à 
Londres & à Vedminlter les eaux de quelques fôurces 
diftantcs d'un mille & demi de Hodsdon dans le Hert- 
fordshire, avec faculté d'établir une loterie pour le mettre 
en état d'en faire les frais, irt. A. Anderfon , dans loti 
hiftoire du commerce , dît ^ue cette loterie eft la premifa* 
HiF 
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fe mftU des affaires des colonies que fbrc tard ; 
iorfqu'eHe vît la ceiûttide d'en cirer des avanta- 
ges > après que les dépenfes futetic fûtes , & les 
difficultés furmoncées. ^ 

Sans exanùner combien étoic peu fondée la 
prétention des rois d'Angleterre pour le droit de 
A>uVerainecé en Amérique , Jâns approfondir non 
plus les raifons politiques qui engagèrent les fon- 
dateurs des colonies à accepter leurs chartes , il 
faut convenit qu'ils les reconnurent pour fbuve- 
Tains sudî-tôt qu'ils les eurent acceptées , & que les 
deux parties J£ fiireni obligées réciproquement en 
vertu des claufes qu'elles renlermoient. Ce fiic donc 
avec les rois, &; non avec la nation que les co- 
lonies contraûèrent : l'Angleterre n'a jamais ea 
droit de faire des loix pour elles. Chacune adt^nic 
féparément tes loix parlementaires qui lui plai- 

- ^oOt il (ôït fait menticm tant dans le Fcedera ^ue daos its 
livres des fiatuis. 

Le Fcsdera e& une coUeâion d'aâes publics & de mo- 
numens d'hifloiie compilés par M. Thomas Rhymer, fous 
le titre de Feeiera, , eonventïonts , Tuterœ , &c. conie- 
natit tes ligues , conventions , lecircs , & tous les autres 
aâes publics palTés entre les rois d'Angleterre & tous les 
cmpetears , rois , papes , princes , ou ripirfjliqoes-, depuis 
Je râgtkc du roî Henri premier, jufqu'i celui de Charles 
pfemief inctultveiiMnti A l'égard de lliiâoire du ccm- 
|Derce,de M* Aadnron., eUe •& affez. connue. 
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foient, comme elle atiroîc pu adopter celles 6c 
VsAcoTin ^ pourvu qu'elle n'euflèni pas été con- 
traires aux loix d'Angleterre j ce qui étoït une des - 
ctaufes renfermées dans les chartes. L'erreur , n» 
turalifée prefque généralement en Europe , que 
l'Angleterre fonda les colonies , & qu'elle y avoir 
droit de fouveraineté, peut être profrenoe de diffi- 
tentes caufes. L'Angleterre fatislàifoit fbn amour 
propre en la laifTànt fubfîfter. A la faveur du mo. 
iiopole du commerce, elle éloignoit la correfpon- 
dance enrre les colonies £c les autres nations de 
l'Europe, &, avant la révolution, celles-ci ne 
cj;oyoienc pas les colonies allez întéreilàntes , pour 
approfondir leur hiftoîre. 

Les rois, fuivanc la loi du plus fort, violè- 
rent fouvent leurs conventions avec toute? les co- 
lonies , avec plus ou moins de hardieflè , félon tes 
circonibnces. Les colonies fairotetir des remon- 
trances. Elles ne reconnurent jamais le droit- aàâ.~ 
traîre \ mats tantôt par foiblefle , tantôt pour éviter 
les difputes , elles fe laîfsèrent dominer. Leur con- 
defcendance faifoit accroître le défir de les accabler 
encore davantage , & l'on prétendit s'en prévaloir 
pour en prouver le droit, comme fi quelqu'un 
fe laiflànt patiemment donner un coup , il en ré- 
fultoit un droit, Iéga|^ pour celui qui le lui a 
donné , de le frapper, autant qu'il lui plaïroit. 

Les aÛes d'oppreffion furept en iî grand nonv 
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tre , qu'on ne pourroit , fans trop sMtendte , en 
entreprendre le détail. Le leâeur les verra ea 
gros dans la déclaration d'indépendance (i). Je 
remarquerai feulement que Charles fécond Se 
Jacques fécond , fon frère & fuccefleur , avolent ré- 
iblu de reprendre toutes les chartes. Ils enlevèrent 
arbitrairement celle de la colonie de Maffachu- 
lëts , & la mort de Charles , alnfî que l'abdication 
de Jacques » arrivèrent fort à propos pour la tran- 
quillité des colonies. Les fiiccÈlTeurs de Jacques, 
{Guillaume & Marie) ctoyani devoir rendre une 
charte à la colonie de MafTàchufêts, eurenrfoin 
qu'elle ne ^t pas auflî favotable au peuple que 
L la précédente. Cependant les chartes prouvèrent 
toujours , même après qu'elles euient été chan- 
gées , que les colonies n'avoïent de relation qu'avec 
les rois , 8c que la nation n'y avoït pas le moin- 
fire droit. Barnard, le pénultième gouverneur ^ 
MaUâchuièts fous te gouvernement royal , on 
des plus grands ennemis de la libené des colc»- 
nies , voulant démontrer au gouvernement An- 
glois la néceiîîté de les réduite en efclavage dit, 
dans Tes letttes imprimées en Angleterre, «e Si 
n les chartes peuvent être oppofées à l'autorité du 
■» parlement , elles portent une aliénation des do- 
» maines de la Gtande-Bietagne ,& font en fubf- 

(0 V. L. B. 
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» tince des zâes de démembretnetit de l'etnpiie 
». firicannique , & ptoduiront leur efiet comme 
» tels , fî l'on n'a pas ibin de le pcéveniE (1). » 

De la véritable cause de là 
révolution. 

J\.vKis que Charles premier eut été décapité, 
le parlement s'étaiit failï de la puilTance royale , 
comme entrant aux drôles du roî , prétendit la 
fouveraineté fut les colonies. En ii$50 , il fit un 
aâe pour défendre aux colonies le commerce 
avec les autres nations. Telle" fut l'origine des 
préienrions parlementaires. Cela paroit incroyable , 
lorfqu'on fait les léSexions fuivàntes. 

Suivant la coiilliiution d'Angleterre, les déli- 
bérations du parlement doivent être apptouvées 
par le roi pour avoir force de loi. A la teftau- 
rarion de Charles fécond, on fuppofa qiie ion 
règne avoit commencé à la mort de fon père. 
Ainiî l'année qu'il monta fur le tiône s'appelle 
la douzième de fon règne au lieu de la première. 

(1) If the charters can he pleaded againjl the 
autkority of parllament , they amount lo an aliénation 
of the dominionJ of great Bntain , and are , in effe^y 
aéis of diftnemhéring the Sritish £mpire and wiU 
ojxraie asfitçh , ifcart îs not talten to prévint *>. 
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L'année ifijo fut donc U féconde, & 2 cette 
époque , comme il écoit eccaiu dans les pays 
étrangers , il n'avoit pu donner ïôn confentement 
i i'aâe dont je viens de parler. Enân , le parle- 
ment ]iû-inême déclsca nul', comme on a défd 
vu, tout ce gui avok été fait fotu Cromwel, & 
cependant ce iïit cet ââe ^ui ouvrir la porte aux 
prétentions parlementaires. Charles , pour les 
faire revivre , ne fit aucune difficulté de le re- 
mettre en rigueur , puifque celui auquel il donna 
fon confentement .eft précifément ^e même que 
l'aâe de 1650. 

On a vu que quand la. Virginie fe rendit aut 
armes de Cromwel -en 1651 , il fat convenu 
qu'-elle concinuetoit de jouir de Ja ltt>erté du 
commerce avec tmites \w nations. Néanmoins 
Charles ne la diilingua point des autres colonies. 
Si la capitulation &Lte avec Cromvel entre 
àam le nombre des aâes déclarés nuls , de quel 
oail envilîtgeia'^-on k prétention du parlement 
qui fe -fbndoit fut ce qu'il étoit entré aux droits 
du roi ? Jamais , aflurément , les rois n'ont eu le ' 
droit de foumettre les cobnies au parlement 
d'Angleterre, pas plus qui tout autre corps lé- 
igiilattf de l^Euiope. 

En vetm de la loi du plus fort , on exerça par- 
tout le droit de régler !e commerce , & qud- 
ques colonies , peciuadées enfin que c'étoir , comme 
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le préteiidoienc les minîftres de U Grande-Bre- 
tagne , un paûe de convenance réciproque , y 
confencirenc. Mms quand même toutes auioient 
reçu ce paiie , qu'eft-ce que cela prouveroit ? Lt 
parlement aurolt-il acquis par U le droit de fou- 
veraineté ? Si par crainte , ou croyant faire un 
échange , je vous laifle prendre' une partie de mes 
vêtemens , acquerecez - vous pour cela un droit 
légat fur le refte & fur tour ce que je pofsède au 
monde ? N'eft-il pas au connaire de toute juftice 
que je vous reprenne ce que vdus m'avez enleva 
par force , .ou par fupercherie , au(fi-tôt que les cîr- 
conftances me le permettronr ? Cette vérité n'a 
pas befoin d'être prouvée. 

Tanr que les prétentions injuftes ne portoîent 
, que fur des objets particuliers , on proteftoit , on 
diipucoit ; mais on aimoit mieux fou^ir que d'ea 
venir à une rupture^ Il eft- difficile de prévoir ce 
qui feroit arrivé , C\ les miniftres AngJois avoient 
continué d'avancer pas-à-pas. L'heureufe étoile 
des colonies a voulu que l'obftination l'emportât 
fur la politique. Ils déclarèceni ouvertement qu ib 
ivoienr le droïr de nous foumectre i toutes leais 
loix. Alors il ne nous reflolt plus que l'alternaiiTe , 
ou de nous féparer de la Grande-Bretagiie , ou 
de gémir fous l'efclavage le plus honteux & le 
plus terrible. A quçi nos alTemblées auroieot-elUf 
fervi ? C'eût été perdre £>n temps &c îos\ argent 
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que fie les convoqaer, tandis qu'un corps légillatif- 
étranger auroît pu annuUec tout ce qu'elles ati- 
loîent fait , & ftatuei tout le contraire. Il auroit 
mieux valu pour nous être fous- la domination 
d'un piince abfolu , parce que le fouverain de 
deux nations n'a pas un intérêt immédiat d'en 
ruiner une pour épargner l'autre j mais il n'en eft 
pas ainfi , dans le cas où c'ell l'une des deux^ qui 
exerce la fouveraîneté fur l'autre , puifque toute 
charge dont elle gteve celle qu'elle tient fous fa 
dépendance , eft un foulagement pour elle-tnême. 
On ne peut difconvenir que le plus grand malheur 
qui puiHè arriver à une nation , ne foit de devenir 
fujette dune république (i). 

Les fecours confidérables , que les coloi^es 
«voient fournis i la mère patrie dans la guerre 
de 1 7 5 lî , firent efpétet aux miniftreSj après la paix 
de 176 i , qu'ils procuferoient un accroiflèment aux 
revenus publics en foumettatit les colonies à de 
nouvelles taxes. Ils voyoient de phis , en cela, 

(i) Cette vérité eft parfaitement contiaê en Amérique. 
Les prétendus politiques , qui prophétifënt les conquêtes 
futures de nos. iâts j on ne fàvent pas en quoi coa£S« le 
vrai bonheur des nations , ou fuppofent que nous l'igno- 
rons nous-mêmes. Il pourroit arriver qu'un jour les ha- 
bitanS des Etats-Unis aîderoient leurs voilîns i devenir 
fibres i mais ÎI n'ell pas probable qu'ils fë laifTent aller au 
ié&T non moins imprudent qu'injufte d'avoir des Ajets. 
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•î'acctoiflemenc de leur propre influence, pmfqù'ils 
dévoient avoir de nouveaux emplois i diftribuer. 
Quoique les fujets de la Grande-Bretagne fuflènt 
très-chargés de taxes & d'impôts , les colonies » 
au moyen de^ entraves qui gênoîeni la liberté de 
leur commerce , contribiioient indîre<^enient aa- 
deU de leur quote-part. Les minîlltes , foit qu'ilï 
Jie le cniflènt pas , ou qu'ils feigniffent de no 
pas le croire , provoquèrent ces a£tes rrès-connus 
par lefquels le parlement prétendit foumeitre les 
colonies à la taxe du papier marqué , du papier 
àl écrire , du verre , de la teinture Se du thé. 
Tout le monde fait avec quelle énergie les Amé- 
ricains s'y opposèrent. Ce n'eft point ici le lien 
de rapporter divers faits qui furent la fuite de 
cette oppofition ; par exemple , l'aventure du pa- 
pier marqué qui fut jette au feu ignominjeufe- 
ment, auffitôt qu'il fut débarqué i Hamptonerï 
Virginie. 

Alors les minières changèrent de fyftême. Le 
parlement révoqua l'aâe du timbre. Mais dans 
un autre qu'il avoit publié précédemment , il 
avoit déclaré avoit le droit de faire obéir las 
colonies à toutes fes toix & dans tous les cas. 
C'eft ce dernier ade , dont l'exécution auroic fait 
difparoître jufqu'à Tombre même de la liberté,' 
qui feul a produit la révolution. Le parlement 
révoqua enfuice les aéles concernant le papier i 
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écrire , la reinture & le verre , & fe contenta de 
]ùÛet un mïférabte impôc de itois deniers fleritng 
par livre de thé , feulement pour faite fubfîller 
le prétendu droit. 

Si le gou,vernement Britannique eût engagé les 
colonies i s'impofet eiles-mêmes une taxe beau- 
coup plus confidérable au profit de la mère-patrie, 
aucune n'autoit refufé. Excepté le droit d'exiger , 
elles auroient accordé tout ce qu'on auroit pu 
délirer d'elles. Pendant la guerre de 175^, elles 
s'endettèrent d'environ dix millions de livres fler- 
ling pour aider la métropole d'une manière efficace, 
ce qui leur valut, de la part du parlement , une 
gratification de trois cents mille livres Iterling. Ce 
flon fat reçu avec des tranfports de joie , parce que 
les colons le regardoient comme un témoignage 
éclatant de leur zèle envers la patrie de leurs an- 
cêtres , &: non pas pour la fomme qui étoic infi- 
niment audeflôus des facrifices qu'ils avoient faits , 
& qui, moyennant le péculat de ceux pat les 
mains defquels le gouvernement Anglois fit palTec 
l'argent, ne fut payée qu'en partie. Parmi ceux 
qiù en profitèrent , on diftingua, fur-tout , le gou- 
verneur de Virginie, DunwidÛe ; maist'anèmblée, 
qui ne l'tgnoroit pas , ferma les yeux. 

. La ftiodicité ds la raxe que l'on avoir mife 
furie thé, ne laiflà pas de contribuer à con- 
vaincre les Américains que les minUlres avoient 
fermé 
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foRné le projet d'établir le prétendu droit à ta 
J&veùr de l'uf^. On apprit , d'ailleurs , en Amé* 
tique j qu'ils l'avoient concerté avec les diteâeuts 
de la compagnie des Indes. Quelques perlônDes 
prérendent favoic ce qui fiic convenu fecrettement 
dans cette occa£on entre les miniftres & les di- 
refteurs. Pour moi, je m'en tiendrai aux faits 
avérés. 

La compagnie à qui fa charte ne peimettoît de 
vendre que fui des enchères publiques ôc ave£ 
certaines formes, fit palTer en 1773 , pour fon 
compte [latticulier , une grande quantité de thé 
en Amérique , comme auroit pu faire tout mar- 
chand , fur l'aflurance du gouvernement qui en- 
treprit de faite fîûre au parlement, à ce fujet * un 
a£ke d'indemnité. Le miniftre peut ^ir i fon grâ 
contre les loix , pouvu qu'il ait la pluralité dti 
parlement i fà dévotion. On a tort de croire que 
le premier miniftre d'Angleterre eft obligé d'a- 
voir égard â l'opinion du peuple. Il efï mmns 
fujec à fon relTèiîtiment que le miniftre d'un prince ' 
^folu , parce que la fanâion du parlement lui 
fert de bouclier , comme celle du fénat romain 
fervotc de .bouclier aux mjniftres des premier» 
Céfars. 

La furabondance de thé qu'il y avoît k cette ■- 
époque fiit crès-favorable aux vues des mtniftrei , 
Pan. I. # . i 
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qui, pour iéblouir les Améticains; voultùetïc qu'on 
le leur vendît il mËilteur maiché qu'ils nauroieni 
pu le le procurer de tout autre endroit , au 
moyen de la contrebande. A Ëofïon , on jeta le 
tbé i la mer; à New -York ic à Philadelphie, 
on refiilà l'entrée aux bâtimens qui l'avoient 
iipporré. 

La nouvelle en étant âtrîvée k Londres , on fu'f^ 
pendit l'envoi qui devôit fe faire dans toutes les 
autres colonies ; car on imagina bien que par* 
tout le thé feroit reçu de même. 

La différence de conduite qui parut'entre Bof 
ton & les autres endroits, fut t'eflêt des circonf- 
tances. A Bofton les bâtimens étoient dans le port, 
& le thé étoitadretTé aux riiâ:c1iân3s, "qui étoient 
convenus avec lé gouverneur de le piîMidre & 
'd'en payer la taxe , conformément â Taâre da par- 
lement. L'es habifans empêchèrent qu'bn ne le dé- 
Ijatquât , ii. voûloîent que les bâtimens remillènc 
■à la voiîe pour s'en retourner. Mais le goiivec- 
' -ïieiir leur défendit de fortir. Après fept ou huit 
-Jduts de délits inutiles , le gouverneur s^t^ftinant * 
h. retenir les bâiîimens dans le port, les habitans, 
""dans la- crainte que quelque marchand Angioîsou 
£co(Ipis. ne nouvât enfin le moyen d'introduire 
"ïû tbé j & ne payât la taxe , s'en allèrent à bord , 
Se jetèrent touÉ le tMj* '* mer, ce qu'ils fireiit 
en ufant ^e toutes les précautions pôniblés / pour 
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(pril n'en réfultat aucun aotre défotdre. A.Phia 
ladelphie & à New-York , les marchands s'enga^ 
gèrwtt i ne pas le recevoir. Us enToyèrent ofirir 
- fcux capitaines l'ean & les vivres dont ik poura 
Toient avoir befoin pomr s'en rfifourner s & ieut 
ordonnèfent de partir fans dékirqaer ià momdr* 
chofe. L'oppofition des colonies eut donc poat 
objet le nouveaa Jyftême que le parlemeftt âvoît 
formé de les fouraettre à fes loix. Il eft clâriqaé 
les fecoura qu'elles foorriitent à la mète patrie 
firent ïppercevoîr aux «liniftres Anglois qae mali 
gré les entraves du commerce , eHes croifliïient 
rapidement «n force & en vigueur. On ûit que 
l'un d'-eux (i), dont l'opinion étoit 'd'an grand 
«poids ■, expofa que les colonies étoiew déjà ■«op 
^uiflàntes & qu'il étmt temps dfe les contenir. 
On prétend que l'intention des minifttes érôît 
■de les forcer â fe foulevcr, aûn d'avoir un pré- ' 
-texte pour les priver de leurs chartes , & les traitet 
comme pays de conqsète. Un hiftorieh bien in(- 
•fotmé pourra (ans peine démontrer la probabilité, 
& peut-être la certitude de cette opinion. II pourroti 
-même remonter jiifqu'au véritable motif d'une telle 
conduite , Se faire voir que le bur des auteurs de 
-ce^ltin , écoic de fe fervir de rAoiéciqHè '^ju- 

(i) Lfc loril Hillsboroogh dans le conseil du roi , ven 
^a fin de 1771 ou au «oeitRetKoÉieM A 1771. 
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guée.pout éteindre tout-i-faîc k liberté eti An^ 

gleteire. 

Les miniftres Anglois voulant jaftiBet leur condoî- 
le, principalement aux yeux de la nation , réuniient 
cous leuis eâôrts pour perfuader que les Améri' 
cains avoient prémédité la révolution depuis long- 
temps , & que les laifons qu'ils appoitoient étoient 
de purs prétextes. Rien n'eft plus faux. Il eft 
vrai qu'ils favoient que leurs ancêtres Se ' eux- 
tnèt^es avoient laifTé ulbipet beaucoup de leurs 
droits; mais il n'eft pas vrai qu'ils fongealTent 
même à les recouvrer. Ce qiû peut-être a fut 
que l'on n'a pas eu de peine il croire qu'ils avoient 
formé le projet 8c préparé de longue main les 
moyens de fecouer le }oug , c'a' été la nature du 
joug même ; il étoit fi révoltant , qu'on ne- con- 
çoii'point comment un peuple éclairé, qui avoir 
fucé avec le lait les fentimens de la liberté , auroit 
pu iôuârîr qu'on le traitât de la iôrte , s'il n'a- 
Toit pas relTenti pour la patrie de fes ancêtres^ 
cette affêéHon. qui va jufqu'aa dévouement le plus 
aveugle. 

hsi prohibition ^ite aux colons de fabriquer 
chez eux certains objets propres à leur ufàge , afin 
de les obliger de tiret tous ces articles des manu- 
fcaures d'Angleterre (i) , & de les payer, fort che? , 

(i) Ecoutons le coaue (kChaam, plus comut Tous It 
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cfi une de ces ioix qu'on ne peut ïmaginei làns 
-sidopcer la maxime que le jafte Se l'honnèce con- 
Citent uniquement dans Tunle. Cet exemple Cif- 
At pour donner une idée de la manière d<Hit on 
chetchoit i étendre le droit de régler le cora- ~ 
merce. Cependant les Américains fupportoient 
patiemment cette charge , aînlî qu'une infinité 
d'autres femblables , Se n'auroient pas ceSè de s'y 
fmimettre, lî les miniftres Angbis» prenant la 
complaifance aveugle des colons pour de la pa- 
fillfinîmité , n'euflènc pas , i force de ferrer leurs 
liens , iîni par les brifer. 

On pouttoit rapporter ici plufîeurs faits pour 
prouver que les Américains he fongeoient nulle- 
ment à les rompre. Mais on ie contenceca de dire 
que les états , dans leur féconde requête, à laquelle 
l'Angleterre ne répondit pas plus qu'à la pre- 
mière, demandèrent au roi d'être remis dans l'état 
où ils écoient immédiatement après la paix de » 76 j » 



aont d« Guillatinie Pîct , un des dJfenTenrs iec plus zél^s 
que t'Amécique ait eus en Angisierre ; difcourant un 
jour dins U chambre des pairs contre lei mîniflies an 
fujet des taxes dwit nous avoos parli , il ('fcria ; « Maïs 
N fi l'Amérique s'avifoic de &bfiquer un bas ou un dOB 
» de fer d« cheval , je vondrins loi faire- ïëntit tout le 
n poids de la puîflànce de ce pst^St n Nous taiilimj la 
ctmtéyxeDCt au leâeur. 

liij 



/ 
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ce qui eft nne preuve aianifeile qu'ils lie fe pliEH 
gnoient point des charges aotéiivotes, quoique pet- 
'£iDt£s & ipjoftes , mais luÛî qu'ils n'eu vouloieiit 
pas de nouvelles. 
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ÉPOQUE 

£ntrë le Gouverhement Monarchique 
et le gouverhemest républicain, 



\JuAKD les gouverneurs An^lojs commencèrent 
à négliger' leur devoir , ou à ne fe faire aucijn fcra- 
pule d'àbufet de leur autorité; quand les uns pai 
force , les autres de leur propre mouvenient , abàn 
donnèrent leurs gouvernemens , ce qui arriva vers 
la fin de 1773, dans quelques colonies, & daris 
d'autres au commencement de 1774 , les Amé- 
ricains ne. fbngeoient pas encore i fè Tépaier de 
la Grande-Brer^ne j Se n'imaginoient pas même 
qu'elle pût un jour les réduire i cette exrréniité. 
Le dé(îr qu!ils avoient dç refter tmi; avec elle, 
leur Ëûfoit;. efpéret que les mïniftres fè défifte- 
roient de leurs prétentions , & que les af^es 
ï'accommoderoient. Pour y parvenir , it falloir fe 
mettre en état de défenfe , " afin de pouvoir fou- 
tenir fes droits : mais jl n'étoit pas poffible de 
procéder légalement Ibus la conltitution qui fub- 
iiftoit alors , Se l'on ne penfoit pas â en établir 
'■■--'' ■■■■■■ ^ ■:■ j'jy - 
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ctie nouvelle. Il étoît donc néceffaire de recourir 
tt un expédient qui, ùm détruire le gouverne- 
ment dont l'exercice étoit fufpendu, iut capable 
de maintenir le bon ordre, en rendant tous les 
habitans refponiàbles de ce qu'on auroit dû faire 
dans cette espèce d'interrègne. Comme toutes 
les colonies adoptèrent le même fyftème , ièule- 
menc avec de très-légères différences , qui ne pou* 
voient d'ailleuts inâuei en aucune façon fur Ion 

_ organi{aiion générale , ni fur fes effets , le tableau 
particulier de la conduite d'une feiile , fuffira 
pour apprendre comment elles fe conduilîrent 

_ foutes. 

Les divers gouvernemens étoient un compofé 
de monarchie, d'ariftocratie 8c de démocratie, 
à l'exception du gouvernement de Penfylvanie & 
de celui de Delaware qui n'avoient rien d'arifto- 
cratique , & qui tous les deux avoient le même 
gouverneur , pris toujours dans la famille de Penn, 
propriétaire de l'un & de l'autre. Ce gouverneur , 
& celui de Maryland , nommé par les héritiers 
du lord Baltimore , à qui la propriété ^e cette 
colonie appartenoit, dévoient être approuvés du 
roi» & jamais cette approbation n'étoit reilifée. 
Les gouverneurs de Connedticui Se de Rhode- 
IHand étoient élus par le peuple. Le Roi nom- 
moit tous les autres. Les gouverneurs repréfencoient 
U moimchie. L« corps ariftocraiique éioit éla 
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pat le roi , excepté dans la Nouvelle-Ângleterie ; , 
carc'éEoit le peuple qui en avoli l'éle^on dans les 
gouvernemens dé Rhbde-Iftand & de Conneûî- 
cut (i)i dans ceux de Maffàcliufets & de New- 
Hamshire, c'étoitdes repréfenrans. Par-tout le corps 
démocratique écoit élu par le peuple. 

Chaque colonie écoit divifée en dîftriâs , ap- 
pelés généralement comtés. La Virginie avoit en- 
viron foixante comtés qui n'écoieni pas à beaucoup 
près d'égale gran<Jeur. Chacun de ces comtés en- 
voyoit deux repréfentans pour former le corps dé- 
mocratique dans l'aflêmblée qui portoit le nom 
d'aire[tibléegénérale(z], comme elle leporcê encore. 



(f) Les provinces de Conneâicut & de Rhode-lHiinil 
^toient prefque îndcpendanccs même avant la révolution » 
puif^iie le roi n'avoît pas Iculement la gégatÏTe fnr leurs 
loîx. La charte de MaiTachutcrs éioit originairement con> 
forme ï celle de Conneâicae ; mais Cliarles II la déclara 
nulle en 1634. La colonie continua dé s'en fervir juTqu'en 
1686, auijuel temps Jacques II la lui Ata, & la gouverna 
arbitra iteinent pendant le court efpace que dura lôn 
règne. Vers le même temps , le chevalier Edmond Andros , 
dont nous avoni déjà parlé , entreprit de faire le même 
changement dans Conneflicut : mais un foîr qu'on difcuioît 
r4fFaire à Hartford , un des fpeâateurs éteignit les lumières , 
emporta la charte St la cacha, Cefl ainlî qu'elle fut coa- 
fervéc , Scelle exîfie encore. 

(4)' Le mot nffemhUtt. toujours été conCdcré cranM 



D,o,l..(iby Google 



jj9 Recherches- 

Cette infe^iré d'étendue des comtés étoît 0,9 , 
isffet de la politique du gouvernement Anglois , 
qui vouloit retenir le plus grand nombre des re- 
préfentans dans les parties acceflibles aux bâtimens 
de guerre. Nous w avons eu la preuve dat:^ les 
derniers temps. Les cpmtés frontières s'étei^- 
doient jufqu'aux: limites de la colonie. Quand la 
population fe fiit accrue & étcndqe , au point 
• que le habitons ne pouvoieot plus s'y ratlêmblet 
lâns que cela leur fût trop incommode , alors d'un 
comté on en fàifoit deux : mais comme le nombre 
des reptéfentàns , dans les parties éloignées de la 
mer & des fleuves navigables , auroit fini pat avoir ' 
la prépondérance , il fiit ordonné au dernier gou- 
▼crneur At^lois ( te comte de Dumnore ) de ne 
plas permettre la dîviiîon-d'aucmi comté, qu'^ con- 
dition que les nouveaux comtés renonceroiem 
an droit d'enfoyer des repréfentans. Les gouver- 
neurs âsi autres colonies reçurent le même ordre. 



moins expreHïf que celui dt parlement ; 8c pour cett» 
raifon , lorfque le nouveau gouvernement fiit établi, . 
quelques per^nnes proposèrent àe le changer ; mais toute 
réflexion faîte , on prit le parti de le laïSer , attendu que 
it% noms ne (ont qu'une chofe paUîve i comme le mot 
empenur, qui, avant Jules Çé far , ayant une (îgrifîcatîon 
oaini étendue que celui de roi , lignifia beaucoup plus , 
quand par la fuite il fervit à défignet le maître tfenrit*» 
kf deux dett du monde connu. - 
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fie coagiès en a parlé dans fa décîannon (Tùn- 
dépendance. 

Outre les dent lêpcéfencans par chaque comté» 
il y en avoic quatre autres en Virginie j la ville 
de Norfolcfc , celle de Williamsbm^ , qin étak 
alors capitale de la province , le collège de cette 
dernière ville, enfin la vtlle de James, qui avoât 
été la captaie avant Williamsburg , âc oà il ne 
reflnit plus que de^xou ttoisËiiiiilles(i) aennom- 
moient chacun an. ■ 

Le gouTç cneuc ayant droit de diRpudi^e le cotpi 
démocratique' (a) , comme le roi en Angle^rre , 

{i") Le gouTemement aâael n'a laîlTé n! à la ville de 
JamM , nî an coUège de Witlianuburg le droit d'enTtg'ff 
Aes KçréCenans. Les privilèges panii^uK & coDféijisf uuriest 
Jnjiillçs , Coit gu'ciiginairftitent 'ûs aient été dom^^'s il on 
peiit nombre tChomrneï , Coït (jue !es blaces les sient cçn- 
ftrvés , après qu'elle; font devenues iéfertcs , fadlïtem 
trop la comipiion. Il n'efi donc pas étonnant que les anùt 
de la liberté en Angleterre élèvent la voix contre le drcni 
4'eiSQyer des. resrhfuitïm > dpnt jouilTeni encore det boorgi 
dépeuplés. ' 

(i) Comme on ne^ouyoii &qs fon ordre &ire «ne nou- 
velle éleâion , fon pouvoir ne Ce bomoît pas à tenir la 
colonie fins reprélèncans, ainlî qu'elle l'éprouva dans cetlfc 
■occalion près tfune année entière ; il alloit jofqu'à con- 
tinner dans leifts fonâiom lont le temps de (on gonvet- 
nement , ceux dwit i! éioit Caàshtt ; car s'il n'ordomiuît 
Tas une nouvelle éleaion, il ùHak attendre, pot» faa- 
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ne manqua pas d'en faire u&ge , quand let t^ 
préfenians , fur la nouvelle du blocDs de fio'fton , 
rendirent le mai 17741 une déclaration qui 
imptouvoic la condmie des nùniftres Anglois , & 
annonçoic que l'intention des Virginiens n'étoit 
pas de refter' fpe&ateurs oi^fs de la peifécution 
de leurs &ères. 

Les fréquens attentats du gouvernement Anglois 
contre les droits des colonies , ^-lout après la 
paix de 17^3 , les divers moyens mi^ en ulàge 
pour fomenter entt'elles la défunion , & le def- 
fein non équivoque de les attaquer féparénient , 
avôient engagé les repréfentans du peuple à for- 
mer, le II mars 177; , un comité compofé de 
fept d'entrleux pour correfpondre avec ceui des 
autres colonies 1 ( fî elles fuivoient , comme elles 
ne tardèrent pas i le faire , l'exemple de la Vir- 
ginie , ) en forte que tout ce qui arriva d'inté- 
relTanr dans l'une, étoit immédiatement commu' 
DÎqué i toutes les autres (i). 



voir y procéder légalement , ou l'aTriTie d'un t 
gouverneur, ou U mott du roi. On n'avoît aucun ^gaid 
au temps. 

(i) Celui qui donna la premièie idée de cette infU- 
fli^on , fut Oubney Caix , écuyer , du comt^ de Goochiand » 
homme recommandable pat les qualités les plus rares. Un 
de fes pareils, jui hii itnt tendreraent attacha, en a 
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LMtnécique doit fi iibeité i cette iaftita- 
non , donc il Temble que les miniftres Ânglois pré- 
tirent les conféquences luflî-tot qu'ils en fiueat 
informés , puifque le gouverneur de Virginie reçut 
de fortes réprimandes , pour ne pas avoir en 
cène occafîon dîllôus le corps démocratique. 

Les miniftres Angloïs s'étoient âattés en vain que 
les autres ports * naturellement jaloux de la pré- 
pondérance de celui de Bofton , & fur-tout le port 
de Salem qu'ils avoieni entrepris de ^vorifer , 
n'aucoient fongé qu'à profiter de fa difgrace, & 
que les autres colonies amoient regardé cette cir-: 
conftance comme très-favorable , pour obtenir de 
la mère - patrie quelques grâces en récompense 
de leur foumil£on filiale. De tous les cantons 
de la colonie, de même que de toutes les co^ 
ionies voifînes , les tiabitans prirent les armes , & 
volèrent au fecours de Bofton. Us y mirent tant 
d'a&vité , qu'on vît atriver un grand nombre 
de chevaux , portant cbacun deux hommes , & 
quelques -uns trois. Les colonies plus éloignées 
s'emprefsèrent de faite connoître à celle de MaC 
fachufets la réfblurion où elles étoîent de faire 
cauTe commune avec elle, Se del^dérde toutes 



conlàcré la mémoire par dm inlcriptîon qu'il a fWt 
graver fur fôn tombeau. La patrie a perdu un 6 dïgae 
tâxoyea le i6 mai 177;. U eâ raen ig6 de trente m* ■_ 
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leurs fbrcesi On leat répondit qu'on n'a voit -pas 
befoin d'hommes , mais de vivres , principalement 
â caniè de l'interruption de la culture des terres. 
Comme les fecours confiftèrenc en dons particu- 
liers, il eftimpoflîble d'enfavoir aujuftela quan- 
tité. Ce qu'il y a. de conftanr, c'eft que bientôt; 
■Tabondance y régna. La quantité de ris qu'on 
reçut de la Caroline méridionale fut prodîgieufe , 
te en Virginie j'ai fouvent été témoin des înf- 
tancesquife faifoient, aBn d'obtenir tine place dans 
quelque bâtiment , fur lequel on- pût embarquée 
■du froment , on du bled de Tur^yiie. Plufieurs 
■perfonnes s'uniflbient pour former une catgaifon » 
& c'étoit une &veur d'être admis dans cène fo- 
ciété , vu le grand nombre de concurrens. Qnel- 
•ques-uns qui avoient déjà int charger leurs den- 
rées , & les avoienV deftinëes k être vendues aux 
Iles, ordonnèrent aux capitaines de faire voile 
pour Bofton. D'autres , qui avoient de petits bâti- 
mens dont ils étoieni &uls propriétaires , voulu- 
rent que la cargaifon fôt pour leur compte feul^ 
Se refusèrent de prendre aucun affbcié. Si l'ofr 
tentation y entroit pour quelque chofe , la ôan- 
ijonâure la rendott au moins digne d'excuiê. 
- Après que le gouverneur eut diflôus le corps 
démocratique, les repréfenians du peuple s'en 
retournètent , &. fe. hâtèrent d'avertir leurs com- 
menans des maiix qui meoaçoient leur- patrie. 
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Tous lés habiunsfe crurent alors également ôbligét 
de veiller à U sûreté publique , Se en droit dV 
yiiër aux moyens propres il la maintenir. Par-tout 
on élue des repcéfenians , comme on avoit cou- 
tume de faire dans les temps ordinaires. II n'y eut 
que les prâfedëurtf du collège , rous AngloisÂ l'eX" 
ce'ptÏQn d'un feul , qui s'abfttnrent de procédera ^vt- 
cune éleâion. Dans ces cîccdnftances , ta voix de la 
patrie appella ptulîeuis citoyens , qui depuis qad- 
ques années avoient renoncé aux affaires publique , 
pour jouir des douceurs de la retraite. 

Lorique les temps font critiques , le peuple jète 
les yeux fut les bommes d'un vrai mérite , & le 
bien général l'emporte fut toute autre confidératîon,' 

On donna le nom de convention à l'aflêm- 
blée des repréfentans , pout montref que c'étok 
un établilTèment momentané, créé pat lebefoin, 
■& qu'on ne vouloît point offenlèr par le nom 
. d'aJfembUe , l'adminiJèration dortt l'exercice n'étoit 
qtie fuipeniiu j car l'on.croyoit alore que cette 
adminiftration reptendroît bientôt fon cours (i). 

La feule inftruâion générale qu'ils reçurent , fut 

(i) Dans Conneaicut , Rhode-Ifland , la PenfyÏTaBie 8C 
la Dela^are , on n'eut pas beroîn de recourir à l'eitpidieht 
lie la convention , parce cfxc la natare de leurs confii- 
tutions permeitoic l'^leâion '& la convention tlei allèn>- 
blées., fans, qu'il îàt n^ceCTaire d'obtenir le Qoa&auaâ^t 
direâ ou indireâ de lï couTohne. ' * 
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et poarTCMt à la sûreté publique de la meillearr 
manière poffible, en s'unilTant aux autres colo- 
nies. Ib fe raflemblèreni le 4 août 1774 il Wil- 
liatnsbuig , & void le réfuliat de cette confé- 
rence. 

On i\at douze perCinnes pour lônnet un ro 
mué de sûreté, hes fondons de ce comité eurent 
poor objet: 1". l'exécudon des délibérations de 
la convention ; z°. la correfpondance avec les 
comités de sûreté des autres colonies, ou avec 
toures pèrfonnes d quik conduite des affaires fe- 
roic confiée ; j". de pourvoir avec circonfpeâion, 
dans lesimervallesdesalTenibléesdelaMnvouion; 
à tout ce qu'il jagerott néceû'ùre. 

On décida que les hatùtans de chaque comté 
clioifiroient entr'eux douze pèrfonnes , pour former 
le comité du comté , dont les iônâions confîfte- 
Toîentilveiller an bon ordre, àcorreipondre Se fe 
concerter avec le coniité des antres comtés. Se i. 
remplir les inftruâions qu ils cecevroienc du comité 
de sûreté. 

Comme il éioit très-impoitant d'être prêt ï 
marcher, pour courir où le befoin l'exigeroit , Se 
que le pouvoir de commander aux milices appar- 
tenoit au gouverneur Anglois , on recommanda aux . 
citoyens de s'armer &" de former encr'eux àes com.~ 
pagnies de volontaires, qui fiitent appelées com- 
'pagnies indépendantes ^ chaque volontaire lîgnoit 

les 
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les comiitions qu'il promettoit dobferver ; ces con- 
«iitions portoienc : 

Que quand le nombre des volontaires monce- 
roit ^ quatre- vingt , ils fotmetoient une compagnie, 
choiûroienc parmi eux le capitaine , les deux lîeute- 
nans & t'enfeïgne , & laiilêroient au capicùne 
la nomination des fergehs Se capotanx. 

Qu'ils marcheroient , Se fe conformeroïent ea 
tout aux ordres du capitaine ,' pourvu que l'oidie 
de marcher vînt du comité du comté (i). 

Que quand il y auroit plufîeurs compagnies , la 
nomination des colonels , lieutenants-colonels Se 
majors , appattiendioic au comité du comté. 

Que quand il y atitoit pluAenrs régimens , la 
• nomination des officiers généraux , appartiendroit 
au comité de sûreté. 

Après avoir élu fept perfonnes, pour repréfentet 
la Virginie , dans un congrès de toutes les colo- 
nies , 6c ftatué que le comité de sûreté en infor- 
merott chaque colonie en particulier , la conven- 
tion fe fëpara ^ la féconde conférence iùt fixée au 
10 mars I77Ï , ^l'on arrêta qu'elle le tiendroit 
À Ridnmond. 

(i) Dans ce lempt, toot bon ciioyMi étoii foldat, & 
l'an ne fbngeoit , pouc aûiG dire , qu'aux préparatifs ia 
guerre. Malgré cela, let Amérîcaini ne perditeU jamaïi 
de vue la lôumillion que chacun doit à la putfliuc* 
nvUe. 

Pm.I. K 
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Cependant les autres colonies avoïent prisle< 
mêmes réfolutions, en {btteque beaucoup de cou- 
rieis Te cioisèrem dans la routej elles avoient toutes 
choîn pour le lieu du congiès, la viXle de Philadel- 
phie, comme la plus commode Se la plus voifiue du 
centre. Le congtès s'allèinblà pouc la première fois 
le î feptembre 1774; il n'y eut que les députés 
de onze colonies , qui furent préfens à cette ou- 
veituie ; cat ceux de la Caioline feptentrionale 
n'arrivèrent que le 1 4 du même mois , & la Geor- 
ge étoit dans une pofîtion qui ne lui permertoit 
pas d'envoyer les fiens : elle ne les envoya qu'au 
mois de juillet fuïvant. En conféquence , ils ne 
s'y trouvèrent , pour la première fçis , que le 5 
feptembre 177J , jour où commenta lattoifième 
feHion. 

Le congrès avoit l'adminiftratton de toutes les 
a£&ires de la guerre. Son pouvoir ne s'étendoit pas 
beaucoup plus loin. Ses aâes n'éioient ie plus four 
vent que des recommandations , que les colonies 
refpeâèrent toujours , & qu'elles fiùvirent autant 
qu'il leur étoit poffible. 

Chaque colonie nommoit les oEBciersdefes régt- 
'meas,& le congrès nommoit les généraux. Geor- 
ges Washington, un des députés de Virginie , fût élu 
d'une voix unanime, le 1 7 juin 1775, commandant 
en chef des troupes des colonies-unies. Parmi les plus 
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méridionales, il y en avoit au moins fept qui con- 
noifloieni pat^tement fes talens tniliraices, dont il 
avoit donné des preuves pendant la guerre de 1 7 5 ff, 
aufS bien que fa prudence & fes vertus. Quant 
aux députés des auttes colonies , foit qu'ils le con- 
nulTent aufli , foit que- pénétrés de la néceffité de 
confetver une union parité, ils cruflent devoiir s'en 
rappc»tec i leurs collègues , ils concoururent j ce 
choix fans la plus légète difficulté. Le leâeur ne 
fera peut-être pas fâché de voir la commiffien qui 
lui fût donnée dans cette occafioii , adrejfée par les 
députés des colonies-urnes à .Georges Washington , 
e'cuyer. 

" Menant une con6ance particulière dans 
n votre patriotiûne , votre valeur , votre conduite 
rt & votre Çdélité , nous vous conftituons & nom- 
n mons par ces piéfentes, génécal & comman^ 
» danr en chef de l'armée des colonies-unies , 
» & de toutes les forces levées aâuellemeni ,'ou 
M qu'elles lèveront dans la fiiite , ainH que de toutes 
« autres troupes qui offiriront volontairement leurs 
n fervirts & fe joindront i ladite armées pont 
« défendre la liberté Américaine, Se pour lepouffer 
» les invafions des ennemis. 

» Nous vous revêtons en liiême-temps d'une 
w pleine & entière autorité, pouf agir de la manière 
M que vous jugerez la plus convenable au bien du 
» fervice. ■ - ' 
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M Nous recommandons &c nous enjoignons 
w auflî par ces pré&nns il tous officiers & foldats 
M qui ièroiitfbas votre commandement, d'être Iba' 
M mis i vos ordres , & aâifs à remplir chacun 
» leurs devoirs. 

n Nous vous recommandons 8c enjoignons éga- 
» lemenr At rempKc avec touce la Vigilance donC 
M vous Êtes capable, la place importante qui vous 
» eft confiée , en prenant foin qae l'ordre Se la 
» difcipline foienr exaûement obfervés dans l'ar- 
» mée j que les foldats foient exercés comme ils 
M doivent l'être, 8c pourvus de tout ce qui p«ut 
M leur être nécelTaire. 

» V(Mis devez régler votre conduire en tout 
M pbiiu fuivant tés loix & la difcipUne militaire , 
M telles qu'elles font fixées par ces préfentes , 
t> comme auflï futvre 8c obJêrver les ordres que 
*) vous donneront de temps en temps , au nom 
» des colonies -unieSi ou te congrès aâiiel , ou 
» celui qui le remplacera, ou uncomité du congrès. 

» Cette commiOIon reftera en&rce& vigueur^ 
» ju^u'à ce qu'elle foit révoquée par te congrès 
> n aâuel , ou celui qui le remplacera. 

Dix-huit mois après , comme les coajouâures 
cxigeoient que le commandant eût an pouvoir plus 
étendu j le congrès lui accorda, pour ainfi dire 
celui d'un diâateur , & TuCige qu'il en fit fut tel 
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qge la plas grande partie des habitans des Enis- 
Vrâs igQor« encore qu'il l'ait jamais eu. 

Le pouvoir du congrès , des alTemblées , Jes 
conventions & des comités , fiu illimité. 

Cette elpèce de gouvernement , qui fut exercée 
de la manière la plus modérée (1) > fubfîfta jufqu'l 
l'époque de la création des gouvememens répu- 
blicains. 

Les afiàires intérieures fiirent conduites avec une 
tranquillité rare. Les débiteurs n'attendoient pas 
pour payet leurs créanciers que ceux-ci les impor- 
tunaient. Le point d'honneur tîrptus que n'avoient 
jamais fait les tribunaux. On eft généralement per- 
suadé que le payement des dettes fut beaucoup 
plus exiSc Se plus confîdérable qu'il n'avoit été en 
aucun temps, lorfque les tribunaux agiHôient > &> 
dans les endroits où ils n'éioient pas fermés , la 
modération des créanciers les rendoit inuriles. 

On auroîc tott de fuppcrfer que les débiteurs 



(T),Le pouvoir étoit fani léCerye : l'exercice en fut 
Tnimmt paternel. Ceux à qui l'autorité étbît confiée 
n'eurent jamais befôin d'en ftite ufage. Une fimple 
recommandation était fïiffiCânte ; tout le monde obéiflôii. 
Quoique perfîmne ne conuDuidit, un très-petit nombre 
dliorames s'écartèrent de leur dcToir. La feule peine 
qu'on ordonna fut de publier leur faute , peine terrible ^ 
puif^u'elle les exduoît prefqu'entièrement de la lôcîété* 
Kii; 
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furent excités pu des confidérations locales. Cenx 
qui avoienc des dettes en Europe, us^ntde tous 
les mojrens poflibles pour les acquitter , tant ()ue 
l'exportation fut permife. 

C'eft de quoi les marchands de la Grande-Bre- 
tagne ont rendu des témoignages publics. 

Dans la requête de la ville de Briftol , que M. 
Burtce , on de fes députés au parlement, préfenta 
au toi le 1 1 feptembre 1775 , on trouve ce. qui 
fuît : 

» Nous devons un témoignage à vos colonies, 
n &c U jultice nous le commande; c'eft qu'au mi- 
>> lien des troubles aâueb > nous avons les preuves 
M les plus inconieftables que nos concitoyens de 
» cette partie do monde n'ont tien perdu de leur 
i> ancienne adêâîon , ni de leurs égards pour la 
» mère^itie , & qu'ils n'ont point oublié les 
s> principes d'honneur & de juftice , qui font l'ame 
•» du commerce. Ma^té 'la fulpenfîon du gou- 
» vemement dans ce vafte continent , nous fora- 
» mes fondés à ctoire ( d'après ce qui eft entré 
» dans notre ville & d'après notre correfpon" 
» dance , qui efl: fort étendue 1 que les produc- 
M ttonsd'Amérique ontété portéesdaiis laGrandc 
r> Bretagne auflî ponébiellement que dans ces 
» temps heutenx où régnoît la paix la plas pro- 
» /onde. Nous pouvons aflurer votre majefté , 
w que le commerce de ce port & la fubfiftance 
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'*> J'unc grande pirtie de votie royai}|.iie ctoivenc 
» beaucoup à vos fujets d'Amérique. Leur con- 
>• duiteeft un sût garant , non-iêulemenc des fen- 
M timens d'honneur qui les animent, mais encore 
3» de l'atiacliement qu'ils conservent pour la Gran- 
» de-Brecagne. Dans la feule ville de Briftol , du' 
31 ranc l'eipace d'une année, à commencer aupre- 
i> mier Septembre 1774, nous^avons reçu plus d'un 
» million de boilTeaux de bled , pouc ne pas parler 
» d'une quantité prodîgieufe d'autres denrées ef- 
1» fentielles i notre navigation & à notre-com- 
s> merce. " 

La requête des négocîans de Londres étoit plus 
étendue. Elle porcoit entr'autres chofes que de- 
puis que les Américains avoient fermé leurs ports 
aux marchandifes de la Grande-Bretagne , leurs 
payemens âvoient été beaucoup plus confidérables 
qu'avant cette" époque dans le mêiçe efpace de 
temps. Malgré tous mes foins , il ne m'a pas été 
poffible d'avoir cette pièce , ^nfi que plufieurs au- 
tres. Il el> très-di£Gcile de fe procurer celles qui 
poutroient fervir â démontrer combien le lan- 
gage qu'on tenoit alors dans ce pays fur le compte 
Je l'Amérique , étoit diffèrent de celuiqu'on y tient 
maintenant. 

Toutes les opérations de cette année con^ftèrent 
dans Je payement àçs dettes reliées en anière ^ 
K'vf 
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car il n'étoti plus permis de ^re encrer en Aoié-' 
rique aucune marchandife d'Angleterre. Lorfque 
pour Militer aux débiteurs tes moTetu de payer 
leurs decres, on propofa de laifTer libre t'eipor' 
tation , quoique l'importadon fût prohibée , il fe 
trouva plus d'un politique qui , fur ce grand princi- 
pe, yâ/w/a^/Kayîyraïia/Mf ç/?Oj foutint l'avis con- 
traire & repréfenta que par cette conduite nous nous 
a6K3ibIîl11ons extrêmement, tandis que nous fournie 
fions en même-temps inos ennemis des reflôurces 
pour nous faire la guerre , ou plut^ que nous 
augmentions les lôrces qu'ils dévoient employer 
i notre ruine : nuis de plus nobles fentimem pré- 
valurent. Quelque temps après , le général Lée fie 
artèterfur le fleuve James un bâtiment chargé pour 
l'Angleterre , à caufe de la quantité conlîdérable 
d'ai^ent qu'il avoit i bord. Mais vainement il eC- 
faya de petfiuder à ceux qui cotiduifoient les af- 
faires , d'en empêcher le départ ; le vaîfleau reçue 
ordre de mettre à la voile. 

Ceci prouve dans les Américains on caraûêre 
bien diffèrent de celui qu'on leur attiibne adhiel- 
lement en Europe. Ce point fera difcuté , quand 
on patleta de la fîtuation présente des affaires des 
EtMs-Unb. Je me contenterai de dire, que de telles 
anecdotes, qui méritetoient làns doute d'occupée 
un hiftorien , au moins autant qu'un récit de 
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batailles , le plus fouvenc ne font pas même re- 
marquées. 

Quoique cet ouvrée foie deftîné feulement i 
donner une idée de la conduite des Américain» 
dans des temps fi critiques , & non i former une 
hiftftire completie , il ne iera pas hors de propos 
de faire obferver qu'à l'époque où nous nous pré- 
parions i nous défendre , le dernier gouverneur 
Anglois n'étoit pas encore parti : bien plus , il 
venoit d'ufer de fon droit de commander les mi- 
lices , fans qu'on s'y fut oppofé , parce qu'on efpéroit 
toujours que les af&ires s'accommoderoienc, &il fe 
trouvoit , à. la tête de trois mille hommes dans le 
pays des anciens habitans ( délîgnés communément 
fous le nom de Sauvages ) , occupé i feite ime guerre 
injufte à. k nation Sciuaneefe. Avant de partir pour 
cette expédition, il favoit que la convention dévoie 
s'aflembler i WiUiamsburg. Pendant fon abfence il 
fiit inftruic de tout ce qui fe paflôit , Se il apprit 
que l'on devoir s'afferablcr pour la féconde fois à 
Richmond au mois de mars fuivant. 11 ordonna 
dans l'intervalle » l'éledion des repréfentans pour 
l'alTemblée j le peuple eut la prudence d'élire par- 
tout les mêmes qu'il avoit élus pour la convention; 
& ie premier jour de juin 1775 , après que l'af- 
femblée fe fut réunie par fon ordre , il fe retira 
i bord d'une frégate , fous prétexte qu'il n'étoit 
pas en sûreté it terre j enfin , peu de temps après 
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il commença ouvertement fes hoftilites cwitre le 

pays (r). « 

Puifque ce n'eft point Bne hiftoîte complette 
que l'on ptécend écrire ici , comme on vient de 
le dire, c'en eft aflèz pour donner une jufte idée 
tie la conduite des colonies dans l'intervalle d'un 
gouvernement à l'autre. 



La f^IRGJSlE SE SÉPARE DE LA GrASDE- 

Bretagne* 

M-it 15 mai 177a, la convention de Virginie, en 
conféquence du vceu général de fes commetcans 
& du pouvoir qu'elle avoit reçu d'eui , réfolut de 
ië féparet de la .Grande -Biet^ne, Se s'exprima 
de la manière fuîvame : 

n Attendu que tous les eSbrts des colonies- 
n unies , les repréfeniations pleines de décence Se 
1 de ménagement , les demandes refpeâueolès 
t* faites au rm & au parlement de la Grande- 
" Bretagne , pour rétablir en Amérique la. i^ix 
» & la sûreté , pat la réunion de ce peuple avec 



(0 VoyezL.Clescondiiîonsqu'ilexîgMÏtp'»'''" 

i fou gouTemement , & la réfôlution définiÛTC de VtC- 
feiabïie générale , qui lid avoit déjà eavoyi une députatîoa 
à bwd di la frégate. 
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n la mère-patrie , à des conditions juftes 6c rai- 
» fbnnables , n'ont produit de la parc d'une admî- 
n niftration impéiieufe &c vindicative ( i ] , au lieu 
» du redredemeut des torts que nous avions 
» foufTerts, qu'un acccoilTèment d'infultes & d'op- 
» prenions, & les tentatives les plus forces pour 
n confommer notre deftruâion torale j attendu 
» aufli que dernièrement ces colonies ont été 
» déclarées rebelles & exclues de la proteûion de 
» la couronne britannique ; qu'on a prononcé la 
i> peine de confifcaiion contre tous nos biens j 
» que nos concitoyens , prîfonniers de guerre , ont 
» été forcés de concourir à la ruine & au maiTacre 
u de leurs parens & compatriotes ; que toutes les 
n rapines Se vexations dont nous avons été les 
n vidimes jufqn'à ce jour , ont été déclarées juftes 
H & légales ; qu'on a équipé des flottes, mis Au: 
n pied des armées & foudoyé des troupes étran- 
» gères , pour coopérer à notre deftcuâion ; que 
M le repréfentant du roi dans cette colonie , non 
ïï content d'avoit ôté à notre gouvetnemenc tout ' 
» pouvoir d'agir pour notre sûreté , s'eft retiré à 
» bord d'un vaifleau armé , pour nous &ire la 
» guerre en pirate & en fauvage , ufant de tom 

(i) yîndieative fe rapporte icj à des griefs mal fondés, 
& non i de juiles plaiiues, C'eâ le feus yt'i ce moi dans 
roiîgÎDiil anglois. 
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M les artifices poflibles pour engager nos efclave» 
M à fe recirer auprès de lui , les escirant & les 
w armant contre leurs maîtres. 

» Puifque , dans ce péril extrême , il ne nous 
1» refte qu'à choifir ou une foumiffion aveugle & 
M badè, une obéïflànce pallîve aux ordres de ces 
» tyrans , qui ajoutent l'infulce i l'oppreffion, ou 
M une fëparation totale de la couronne Se du 
« eouvernement de la Gtande^ceragne , en nous 
M unifiant Se employant toutes nos forces pour 
» notre propre défênfe , & en contradant des 
n alliances avec des puidànces étrangères , pout 
M l'avantage de notre commerce , Se pour obtenir 
n des fecours dans cette guerre. 

o En conféquence , après avoir pris celui qui 
V lit dans le cceur des hommes i témoin de la 
•» fincérité des préfentes déclarations , qui prou- 
»* vent tûut-i-la-fois notre défir de refter unis 
» aveccettenarion,&lanéceffitéoùnousfommes 
w réduits de nous en féparer par fes mau- 
» vaifes intentions , & par les loix éternelles 
w qui obligent chacun de pourvoir à là propre 
» sûreté. 

» Il a été réfolu, d'une voix unanime, que 
« dans les inftru<aions i donner ai» reprélèn- 
» tans de cette colonie dans le congrès général , 
» ils feront chargés de propoftr à ce corps 
« refpeOable de déclarer les colonies -unies. 
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M Etais abfoluinent libres > & indépendans de toute 
» obéiHànce & fouminion 1 la comonne & au 
>i parlement de la Grande-Bretagne (i) ^ & de 
n donner le confentement de cette colonie k 
» toates les déclarations Se mefutes que le congrès 
» général croira néceiTaires pour ie procurer des 
» alliances éirangèreSj& former une confôdéntîon 
)' entre les colonies dans le temps Se de la ma- 
1 nière qu'il jugera convenables , pourvu que le 
M pouvoir de former un gouvernement dans 
» chaque colonie, & d'établir les règles de ^in' 
» adminiftration intérieure , demeure i la puif- 
~ » fance légiflaiiice de chacune d'elles rcfpeâi- 
I» vement. 

» Il a été de plus réfolu , d'une voîx unanime , 
» qu'il lêra nommé un comité poni préparer une 
M déilaraùott dis droits 8c le plan de gouvernement 
n qui paroîtra le plus propre à maintenir la paix 
» & le bon ordre dans cette colonie , ain(î qu'à 
w afTurer au peuple une liberté folJde & jufte. » 

La déclaration préparée pac le comité en verra 
de la téfolotion ci-defliis , après avoir fubi 
quelques petits changemens , quand elle fut exa- 

(i) Comme le pariement sToit exercé le droit de régler 
le coounerce, nonobflant les protefluions des colonies, 
on cnit convenable de rendre uni dfclaiation qui levât 
toute etpèce de doute. 
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minée dans la convention, iiic approuvée d'ane 
voix unanime le premier juin y pour fetvîr de 
, bafe au nouveau gouvernement. Elle eft aîniî 
conçue: 

DÉCLARATIOU ' 

Des droits qui nous appartiennent à nous 
- & à nos defcendans , & qui doivent être 
conjidérés comme la bafe fondamentale 
de notre gouvernement, rendue par les 
repréfentans du bon peuple de Virginie , 
complettement G* librement ajfemblés à 
Williamsburgy le premier juin i^yG, 

Article premiir. 

1 oOs les hommes naiflênc également Jibres Ôc 
indépendans , Se ont des droits naturels Se inhérem 
à leurs perfonnes , dont ils ne peuvent , par 
quelque conv^mionr que ce foît, priver rii dé- 
pouiller leurs defcefidans : tels font la vie & la 
liberté , avec tous les moyens d'acquéiii Se de 
polléder des biens , de chercher & d'obtenir le 
bonheur & la sûreté. 

II. Toute autorité appartient au peuple, & 
par conféquent émane de lui. Les magiftrats font 
(es dépofitaires , fe« agens , & font tenus de lui 
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tendre compte en tout temps de leurs opérarionî. 

III. Les gouvernemens fonc inftitués pour I* 
bien commun , ponc la proteâion & la sûreté du 
peuple , de la nation ou de k communauté. De 
tous les fyftêmes de gouvernement, le meilleur eft 
celui qui eft le plus propre à produire la plus 
grande Tomme de bonheur & de sûreté , Se qui 
eft le plus i l'abri du danger d'une mauvaife admi- 
nifttation. Toutes les fois qu'un gouvernement 
fera reconnu incapable dé remplir ce but , ou qu'il 
y fera contraire , la pluralité de la nation a k droit 
indubitable , inaliénable , inaltérable de l'abolir , 
de le changer ou de le réformer de la manière qu'elle 
jugera la plus propre à procurer le bien public. 

IV. Aucun homme , ni aucune clalle d'hommes , 
ne peut avoir droit à des émolumens , ni à des 
privilèges particuliers & exclufifs que pour des fer- 
vices rendus au public j & un tel droit ne pou- 
vant Être héréditaire , l'idée d'un homme né 
magiftrat , légiflateur ou juge > eft abfurde. 

■ V. Les nois puîlïànces , la légiflatrice , rexécit- 
tiice & la judiciaire , doivent être feparées & dil^ 
rin£tes. Afin de prévenir toute idée d'oppteflîûn 
dans les membres quicompofent les deux premières ; 
en contribuant tous également aux charges , ils 
doivent, après un temps fixe , être réduits à l'état 
privé , rentrer dans la fbule du peuple d'où ils 
ont été tirés originairement , Se les places vacantes 
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doivent £cre remplies par d'autres > au moyen 

d'Éle^ons fréquentes , certaines & régulières. 

VL Les élevons de ceux qui font dellinés à 
tepréfeniet le peuple dans^ le corps légiflatif » 
floivent être libtes. Quiconque a donné des pteuves 
iu£S£inies d'un intérêt confiant» Se de l'attache- 
ment ^i en eft la iiiite , pour le bien gé- 
néral de la communauté > y a droit de fuf- 

VIL On ne peut enlevet i perfonne la plus 
ftâbie portion de £» propriété , ni l'appliquer à des 
ufages publics , iâns fon propre conièntement , ou 
celui de fès repréfentans légitimes , & le peuple 
n'eft point obligé d'obéir à d'autres loix qu'à celles 
qui ont reçu fa fanâton , de l'une de ces deux 
manières , pour davantage commun. 

VIIL Tout pouvoir de fufpendre les loir,''ou 
^'en arrêter l'exécution, en vertu de quelque au-, 
torité que ce foit, lans le confentement des repré- 
fentans du peuple , eft un attentat i ùs droits Se 
doit être rejeté. 

IX. Toutes ioix tétroaéHves , & poniflànt des 
délits commis avant qu'elles eàftaflènt, font in- 
juftes , & par conféquent ne doivent jamais avoir 
lieu. 

,(>) En Virginie, ie droit de G&agt a twijoiM» rtn- 
fermé celui d'être Tepréfènotu. 

X. Dans 
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X. Dans tous les procès pour crimes capïcauic 
ou autres , chacun a droit de demander le motiï 
'8c la nature de l'accui^on intentée contre lui , 
^'être confronté à fes accuïkieurs Bc aux témoins , 
<le produire des témoignages en ù fayear , d'exiger 
une prompte ientence des jurés de fon voifinagé 
non {afye£ks de partialité , fans qu'il puitïè être 
déclaré coupable que d'un avis unanime : il ne 
peut être forcé de tendre témoignage conj^e lui- 
même ; & aucun homme ne peut êtte privé de & 
liberté que par une fentence de fes pairs , en vertu 
des loix du pays. 

XI. On ne doit point exiger des cautiontiemenj 
. exceffifs, niimpofetdes peines pécuniairestropcon^ 

fidétabks » ni condamner à des peines cruelles 8c 
inufîcées. 

XII. Tous décrets font vexatoires Se oppreflîfs,' 
s'ils font décernés fans preuve fuffifante , & â 
l'ordce qui charge un officier de i&ire des perqui- 
étions dans des lieux fufpeâs, d'arrêter une oiî 
pluGeuis peribnnes , on d'enlever des effets , ne 
conrient pas tm-^état ou defcription patdculière 
des lieux , des petCsnnes ou des chofes qui en 
font l'objet, & l'on ne doit jamab en accorder de 
femblables. 

XIII. Dans les procès civils Se dans les Affaires 
perfonnelles , l'ancien uiàge de recourir aux juié^ 

Pan.l ^ L : 
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eft préf&sble i tout autre & doit être regardé 
comme iajai, 

XIV. La liberté de la prefTe eft un des plus 
(bits boulevards de la lîb^é publique , & ne peut 
être reftreinte que dans les gouvernemens def^ 
podques. 

XV. Une milice bien réglée 6c bien exercée i 
compofée de dtoyens , efl la défenfe naturelle , h 
plus convenalile & ta plus sûie d'uri état libre. U 
ne doiî point y avoir de troupes réglées en temps 
de pajxj parce quelles font dangereufes à la 
liberté ; & dans tous les cas , le militaire doit 
inoBtrer une foumiQion entière i4'autorité civile ; 
& ne pas ceUèr un inftant d'être fous fa direâion. 

XVI. Le peuple a droit à un gouvernement 
uniforme , enforte qu'aucun gouvernement diftioâ 
& indépendant de celui de Virginie , ne peut être 
érigé ni établi dans les limites de cet état. 

XVn. Aucun peuple ne peut conferver un 
gouvernement libre 6z. heureux > iàns être attaché 
par des liens fermes & conftans aux règles de la 
juftice , de la modération > de l'économie » de la 
tempérance & de la vertu , & lâns recourir fré- 
quemment à fes principes fondamentaux. 

XVIII. La religion ou le culte dû au créateur ; 
& la manière 'd'y ûtii&ite , ne doivent être di- 
rigés que par la raifon & la perfoafion , jamais 
par la force ni par la violence ^ d'où il fuit que 
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tout homme doit jouir de la plus paijîûte libené 
de confctence ^ que la même liberté ddi s'étendre 
paiement i la forme du culte que fi confcienn 
lut diâe , & qu'il ne doit ttre ni puni ni tn>ubl& 
fat aucun m^iftrat * à moins que , fous prétexte 
de religion, il ne trouble lui-même la paix, la 
tnnquillité , ou la sûreté de la fociété y Se tous le» 
citoyens ^nt dans l'obligation de pratiquer h 
tolétaace chrétienne, l'affêâion 8c la chatité Ici 
ans envers les autres. 

C'eft ùa les principes contehus dans cette 
dé):laration , que fiic établi le nouveau gouver* 



Le ptéambule expore les faifons qui nous ont 
déterminés i nous (éparet de la Grande-Bre- 
tagne ; ces raifons fe trouvant toutes dans la 
déclaration d'indépendance des £tats<Unis , je l'ai 
fupprimé pour évirer les répétitions. Il ell d'ail- 
leurs prefque tout-à-fait le même dans la diâton ,' 
puifque celui de nos concitoyens qui l'a rédigé ; 
fut chargé de rédiger auffî la déclaration d'indé- 
pendance, dans laquelle il y a quelque choft 
d'ajouté , i caufe de quelques grie& qui n'étoient 
pas Communs i toutes les colonies. 

A l'égard du code de loïx , on cha^ea cinq des 
plus habiles citoyens de le revoir & de le corriger, 
en un mot d'y ^e les changemens , addittoiB 

Li; 
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& cectanchemetu qu'ils jugeroiem néceflàtres , 4c 
de lui donner coût le degré de peifeâion dont 
il étoit fufcepcible , en le tendant analogue aux 
principes du nouveau gouvernement ^ ams comme 
ceUdemandoJt un travail de plulîeuis années (i), 
J'on xéiblut j en attendant , de lainèr en vigueur 
Jes anciennes loîx , i la téùnt de quelques-unes 
dont ies défauts pâturent avoit befoin d'êtte coc-* 
[igés ù.as retard. 

J'ai déjà dit au commencement que tous lef 
<tais , dans l'intervalle entre les deux gouverne- 
mens , adoptèrent des règles égales , & que les 
exceptions ne confinèrent qu'en de très-légètet 
différences nullement eflèntielles. La précédente 
déclaration fervlt auHÎ de ba£è aux autres nouveaux 
gouvernemens. Par-tout l'efprit fut le même; 
mais les moyens qu'on employa pour parvenir au 
but qu'on s'éioit propofé , différèrent plus ou 
knoins dans chaque eut , & il eft probable qu'il 
en céfultera un bien j chacun aura des objets de 

(i) Ce fiit vraiment un traTail prodigieux, puifqnt 
CM hommes , pleins de lumière Se de (àgeiïe , perfîiadés 
qu'il n'eQ pas de code qui nc'puîlTe renfermer quelque 
cbofe de bon , examinèrent tous ceux qu'ili purent A 
procuret', anciens & modernes, (àosoiône oublier Talc*- 
nn ; & l^me des chofes auxquelles ils s'atnobèrent prin- 
eipriement , fat de rendre ce grand ouvrage le phs cou^^ 
Pc U plus clair poflîble. 
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«omparaifon , & por-U découviira plus aifômenc 
{es propres défauts ; enfin, les uns & les autres 
adoptant réciproquement ce qu'ils trouveront cliex 
leurs voîiîns de meilleur que chez eux , ils pour- ■ 
ronc tous, avec te temps, atteindre au plus haut 
degré de perfeâiocponible^ âc (ê reflèmbler par- 
faitement. 

On rappellera , en pafiânt , que les colonies- 
linies déclaràreni leur indépendance unanimement 
Jc 4, fuitlee 177a. « S: ptirent le nom iÉeats-Unm. 



IS/ 
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GÔUVERNEMENS 

PES ÉTATS-UNIS. 



\JuicoMQUE examinera d'un oeil atteatÈf &im« 
porâaJ, la nataié & refpiit de nos got^vetnemen*, 
concevra làns peine que le plus imparfait de 
tous eft moins éloigné des prindpes de liberté 
que ceux d'aucune république ancienne oo mo- 
derne , quoique le meilleur li'appioche pas en< 
core de ce point qui peut fatisfâire l'homme 
philofophe 5c légiflateur i da refte , nous n'avon« 
pas lieu de nous enorgueillir d'avoir /ait moins 
mal que les autres , pnifquei malgréics troubles 
de U guerre > nous nous fommes trouvés dans une 
£tuation beaucoup plus ;(TanugQufe que celle oîk 
étoient les autres nation! » ( au tnoinS fuivant ce 
que l'hiftoire nous en apprend ) quand elles Sa^ 
tcnt dans !« cas d€ former leurs gouvernemens.' 
l^S fondemeos , fur leiqueU repofe la liberté 
^e nos républiques , font i~peu-près tels qu'on v» 
le voir. La fwveraineté réfide dans la maffe de« 
b^t^u qui en conçoit l'a«icke i d«s agens demi 
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te nombre n'eft pas allez conlîdéritble pour em- 
pêcher une dî&uffîon bien appiofbtuiie des ma-* 
ti^es mifês en délibération , aï allez petit pour 
donner trop d'inâoence â'aocun d'emr'eux. Pai-touc 
ceux qui £bnt chargés de k pmQànce légiflatîre. 
ibnc pcis dans une telle pcopoition, que, quoi- 
qu'on ne i'ait pas rendue dans, tous les. états auflî 
égale qu'elle pouiroit Se derioit êcie, cependant:: 
il ne fe trouve nulle paît d'ieégaltté capaUe d'occa- 
fionner une prépondérance dangereofe. \jsae. com- 
miffîon eft de courte dorée. Leur uaitemenc n'ex- 
cède pas^ ce qui eft nécélTaire pour les intiemnifee' 
de leurs, dépenfès. Lent pouvoir confîfte à< &iie: 
des lois, dont ils ne font pas. plus exempts que- 
tout autre citoyen , &î Et nommer â quelques em- 
plois ÎH^ortaus. Nul 4'atitt'eux ne peuE. ac^vtec: 
un de ees emplois , an^ cDni»E.v«m la ipiaËté d» 
membre- du corps légiHatif. Leurpoos^ ne peut 
{amais;être dangereux.îl la liberté'^ outre k briéveiâ: 
de là durée * le peuple a., dtoîc en tout temps dfr 
le faire ceiler , en étiiànt d'au^esiîiieta. &: les. ait-- 
eoriiàac fpécialemeoc à revoir, réformer » eu réta* 
bljr la conJHiution.,,fi elle avoic reçu, quelqa'ae» 
leince.. 

Ce pouvoir ne peur eepen^nt être înelBJKicei. 
Chaque memtwe de la - puilTance légiâative v&ft 
é'apiès ian avis pattîculi» ^ ans- avoir befoin. Aol 
cmafeniemene de &s c{unmetian£> quoique louk 
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foient obligés de fuivre leurs inftruâions , lorfqu'U 
leur en a été cliMiné précédemment , fui quelques 
cas pirticulieis , ce qui eft ^t raie (i)- 

Le dicûc de luârage & celui d'êtie tepiéfen- 
cant s'étend à tous ceux qui (ont domicîHés dans 
l'état i il n'eft perfonne qui ne piùflè efpéiet de 
robtenir au moyen de fon induftiie Se de fon 
économie, de mémo que de panrenk à quelque 
emploi que ce foit dans la r^iublique , la poi- 
nalité n'exiftant point en dveuc de la naiflànce , 
mais feulement en Ëiveui de ceux qui po&èdent 
quelques biens , foi-tout des polTeffeuis de biens- 
fonds y Se cela futvant les goBvememeos. 

. Il xty a qu'une clafl*e de citoyens. Les. ticies de 
nohlefle que de nouyeaux faabiians pounoîent y 
apporeei , ne donnent aucune prééminence parmi 
BOUS , & même la confticntion de la Géorgie a 
pris ftu ce point une £^ précaution. Elle ex^e 
qu'on abjuie fbkmnellement cette diftinâion 
odieufe , avant de pouvoir remplir une fonébon 
publique dans l'état. 

- Non-feulement les reprcfentans de la ftmvetai- 

(i) Le Ihfirage ferait valable , quoique contraiie aux 
inSniâions des commettans ; mais il n'eA pu prdiable qu'un 
I^areil inconT^oîent arrive , parce que le moindre mal qut 
pouTroit en r*fiilier po(jr l'auteur de cette contravention, 
fVroït de perdre V^ftiioe & it s'atttrn la haiae des babitau 
â« Twi 4ifltia, 
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neté ne peurenc remplir aucune autre feii^on , 
mais tous les emplois impottans font fépaiés Se 
diftinâs, afin que la même perTonne ne puiilè 
en occuper plus d'un en même temps , & plu- 
fleurs états ont déji pourvu k ce que perfonne na 
puiÛè exercer deux places lucratives , de quelque 
nature qu'elles foient. 

Les militaires (i) Se les nûniftres de la reli- 
^ou ne font admis dans aucun des trois dépar- 
temens que ferment les puilTances iégiilative , 
exécutrice Se judiciaire. 

Toustes emplois quipeuvent influer fut le gon- 
yetneu^ent font de courte durée. Les appointemens 
nq font point aflêz fertspour tenter l'avarice ; en 
fùi de pouvoir , il y a juftement ce qu'il faut 
pour maintenir le bon ordre. 

La liberté de la preflè ne connoîc d'autres bornes 
que l'exclufîon des libelles. 

L'exercice de toute efpèce de religion eft pat. 
iaitemenr, libre , & n'eft feumis à aucune diftînc- 
non odieufe ou puérile. 

Nul n'elt obligé de contribuer i l'entretien des 
tniniftres d'une religion qu'il neprofeSè pas; aucuii 



(i) Par ce mot miGtaîre ^ nous entendons iculement 
ceux qui compofènt les troupes réglées, Gtm nous , tout 
otoyen, anffî-tât qu'il a l'âge, appattteat- à U OÙIke, 
^mi^e^PSM rvr<Mi«déjâ rcsurqu^ 
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tot n'ï «le teligion doRÙnance; pecionne ti'eR 
privé du diotc de fuffrage ^ caufe de la religion. 
Dam pIufieiKS étais cepetidanc , il eft nécellàiie 
d'être chiéuen , dam d'autres pcoteftant , pour êtie 
membre da corps légiAatif , & pout occuper cei> 
tains autres emplois y dans qtielqiies-tins , par esem- 
pie en Virginie, les contributions £bntvoJ(Mitaires, ' 
même pour te maintien de lâ religion qu'on pro- 
feCe , & tout ce qu'il faut pour pouroir cempUr 
quelque place que ce kà. ^ c'eft de faiec d'être 
fidèle à la république. 

A l'égard de la confédération, le pcRuonreon^ 
fié aa congrès n'eft gêné par iuicunes entraves. L6 
coteras n'a befoin du conlenEemenr des étits.ref-' 
pe^â que pour régler les cas non prévus- par le» . 
articles delà confédération. Chaque, éiat a &veix 
la coogcis , oîi il délibère fous le nom de fes. 
tejKéfentans. Dans les af&ires de pende coaféqaencft 
lapluraKté des voix fnffir> quand k différence fetoit 
d'une feule. Mais il n'en eft pas de i^^e dans. 
les ai^ites plus in^>ortantes. Par exemple , lorf- 
qull s'i^t de déclarer la guerre , ou de faire de& 
^penfes extraordinaires, la plutaUté-des veix^ c'el^ 
à-dire le vœu du plus grand nwïJjre des états ne- 
fiiffic point j il faut encore le vœu du plus grand: 
aonditre des habitant. Aïnlî, comme it pourroit 
fmv« , i caufe de ta difiwence de popularioi» 
^ui ezifte d'an état à l'autre , qu'on u'eûi pout 
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)tk pluralité ^s habïcans , quoiqu'on eâc celle des 
éati y on a calcuK que neuf voix étoîenc néce£- 
£ûres pour en être tou}ouis alTuré. 

Il y a donc des cas où fepi voix Jîtffifeat , Se 
d'autres où il en faut neuf. 

Ce n'eft que pour les objets fur lefquels les 
articles de la confédération {ont muets , que l'u- 
nanimité des étais dans le congrès eft néceOaire ', 
ainli que rj^probaùon de chaque état fépa-. 
lément. 

Heureufement pour nous , la révolution eft ar- 
rivée avant que les miniftres Ai^lois nous aulTenc 
dignes de leurs titres & de leurs cordons. L'or- 
gueil ne leur avoii point permis d'introduire parmi 
. nous le poifon ariftocratique , le feul qui eût pu 
&ire tourner la tête aux hommes vains , & paî 
iine dîftinâioii odieule, empêcher cette union, 
si laquelle principalement nous fommes redevable» 
de la liberté. 

N'ayant donc devant les yeux aucune de ces 
chofesquiavei^lentAaifément les hommes. Se les 
rendent incapables de voir l'égalité parfeite qui 
exifte entt'eux dans le droit de citoyen , il n'eft 
pas étonnant que lors de l'abolition de l'ancien 
gouvernement , Se quand il fut queftion d'en éi^lii 
un nouveau , le droit de donner fon Hifirage dans 
une a£ùie de ceue importance fïtt généralement 
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ecHUHit muscsnuneonconnoiflbîraufiï l'abibnlâf 
ft rimpoffitHlÏE^ d'exercer ce àtmi perfonMlIemenr, 
on choJlîc on petit nomlxe de cico^ns ponni ceux 
^on jugea les plus propres à jeter les fonde- 
meos d'un gouvemetneoc juHs & ibUde-^ & OA 
leur en confia le foin. 

Le droit de fuâiage pour l'éledtion ne fût 
exercé qne par ceux qui tu jouifloienc £ius les 
pHciens gouveniemens. 

Quelques perfonnes pourront croire que 1» vao~ 
déranon qu'on vit jégner étoit due , au moins en 
patrie , aux ârconftancçs. Maù il eft certain que 
le peuple d'Amérique a beaucoup de vénératîo» 
pour Tordre Se pour tes foix , & qu'il eft perluadé 
qu'on ne remédie poior aux abus au nùtieu du 
nsniilte. 

Xa commilfioii des députés s'étendît i déclarer^ 
en termes précis , les droits naturels Se inaliéna- 
lles de rhomme , ccMiime on a vu dans la dé'^ 
daratîon des droits, te i les alTurer, eu traçait 
eercùnes lignes , dont ne ponnoîent ^mais s'é- 
cwter ceux qui feroîeïtt^as à l'avenir , pom:trùter 
des (Ëfféremex affaires delà communauté. H'^oidî^ 
ttogaer l'objet de cette alTenilée » appellée comerf- 
ùon j qui forma, ce qu'cni appelle la con Aitution , oK 
it>rme de gouvernement ^ des devoirs des al&nî- 
Mées poftéribures cha^ées de la puifTance J^flâtiv» 
w^Ùiaire ^ aui ne peuvent , conune ou' vieuc ait 
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le dire , i*écart« des pnncipes établis dans la cooif- 
titurion (i). 

Quand on confidJre qoe^ notre fiècle eft orfim 
Ae U philofiiphie , au moins en comparaison àt 
tous ceux que nous connoïAbns^ qne les dtcôn 
de l'homme font infiniment mieux entendus qu'Us . 
ne l'ont jamais été j que nous avons eu l'avant^jB 
inappréciable de l'expénence , au moyen desoblèt- 
vanons que nom avoHs pu faite fur les àéùaa 
des gouvememens républîcûns anciens & moi- 
nes -y & que nous n'avons point eu il combanrv 
avec la diftinâion des rangs , obftacle le plus ke>- 
rible qui puiflè s'oj^fer i l'établiflèment d'un gon- 
vernement libre & ^ofte : il lèmble qiœ nos gott- 
vernemens atuoient dû te rapprocher plus qu'ils 



(t) Dans presque toutes les confHiutions des tott, 3 
<>Q didui expreiïîfnient que la puillânce ligiSztire or&- 
mire ne doit point y déroger , & que toutes les fois qnW 
croira tiéceltàire d'y «dtanget quelque chofë , ie peiçle 
^it élire une commtffimi ^dile. Ea Virginie , «em 
tiaaCt a'exîâe point ; & l'on n'aurait pas pu l'ÏDJïrer U- 
galement , p»ce que la convention , quî a fixé la fana» 
du gouTemement, p'avoit point reçi du peuple une dflê- 
gatiMi fpéciale à cet effet; en foite que ce qui a été étrf>S 
doit être conlîdéré comme fait pro ttmport- Dans fat 
New-Hampsbire, la cooititaiion ayant été rrfâite c» 
dernier lieu arec foutes les folemnités reqvilët ^ la dtnft 
<que Boiic Tnou de lappocttr / a ét^ joîiu*. 
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n'ont fut de la petfeâioii dont ils font fufceptibtef; 
Il eft vrai que les troubles partageoient notie atten* 
iida -y ToMs il n'eft pas moins vrai <}ae le péril 
général unit les hommes Se les difpofe i lâciiâei 
lenrs paflîons pamcuIièFes au tnen public. Il &ut 
'conâdérer de plus que le peuple Américain eft 
cràs-dodlcj & qu'il a la plus grande confiance en 
oeax auxquels il remet le foin de fès propres afFàiies i 
ûnfi je ne prétends point &ire la cenfore de mes 
compaznotes , quand je me plains de ce que nos 
goovememens n'ont point le degré de peifeâion 
que je déiirerois, & que |'efpëre qu'ils auront un 
joor^merepofântàcet égard fut la ^on de penfer 
V&m Se j[âine de notre jeuneSe. Quiconque a connu 
les auteurs , & s'eft trouvé i portée d'enrendre leurs 
difcuJBons , ne peut douter de leur difpolîtion 4 
&îfe le mieux pofCble. Matheureufemenr , I4 pitf 
nlité de ces hommes , avancés en âge , pour la 
jpliqiart, ne purent fe peciiiader que certaines maxi- 
mes , qn'îls étoient accoutumés dès leur enfance 
i regarcte comme excellentes , purent être mau* 
Taifes , vu que d'ailleurs leur propre tranquillité les 
avoit empêchés de les fuppofer telles » lois de l'exil 
ceuce de l'ancien gouvernemenc. 
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J)ir DROIT DE SUFFRAGE ET s'ériC 
REPRÉSEHTAHT, 

Xj£S dépurés qu'on chargea du foin de former lot 
nouvelles conftitunons déclaréreqc, d'une voix un» 
nime , dans tous les états , que tous les hammet naif- 
finttgalemeiu libres & ind^pendans. C'eft uifG vérii£ 
i laquelle le préjugé n'a rien pu oppofer i quand 
«nvitit enfuira au dtcàt de fufirage &: if être r»- 
|>réfentant , objet qui eft 1« premier pas dans l'ét*- 
iiliflèment d'un gouvernement libre , & fur lequel 
ia liberté tepofe principalement , cette maxime io' 
.conteftable ne kix. pas fcrupuleulèment refpeâié*] 
^ar-rout les abus furent corrigés plus ou moins,' 
Aiais nulle part ils Jie le fiirent êntiètemenc. 

Les états de Virginia , de Conneâicut & de 
Khode-UIand font les feuU , où le dccnt de fo^- 
fca^ ne fcat point féparé de celui d'être repréJèn- 
tant , & où quiconque en jouit ne peut-êije ïnca- 
{labte d'aucune place dam la r^ublique ', mais dans 
.Connefticut , ic je crois audî dans Rhode-Ifland > U 
faut , pour en jotûr, avoir deux livres flerling «^ 
bi$ns fonds, ou quarante en mobiHer(t)} 6c dant 
la Virginie , polTédec un immeui>le coniîftani en 

(i) L'ancien régiment txifie toiljoun. Lorf^'il fia 
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ctnc aoes de* terre inculce , ou ^ngt-cinq , aretf 
noÊ rnailôn bine defliis , ou enfin , ibît une por- 
tion (i) , fbit one maifon dans quelque ville. £a 
George , il iiiffit d'avoir un m^det pcnu jtHÛr du 
droit de fiiffi:age. Celui d'être repréfentant eûge 
'Ja poflêlSon de deux cents cinquante acres de terre-, 
•a de biens-de la valeur de deui cents cinquante liv. 
fterling. Dans U Penfylvanie, il fiiffit d'y avoir 
été domicilié l'efpace d'un an > & d'avoir pa^ é les 
taxes» pour jouir du droit de fa&age : il faut, pour • 
avoir droit d'être repréfentant, un domicile de deur 
•nnées , & avoir payé pareillement les taxes ; enfin 
pour jouir de ces deux droits , il fuffit d'être fils 
de pofleHèurs de biens-fonds. Dans la Penfylvaiùe 
& la Géorgie, le droit d'être repréfentant renferme 
celui d'occupé toute forte d'emplois publics. Dans 
les hait antres états, la diSerence eft plus ou moins 
grande j elle eft con£déiable dans quelques-uns , 
|ufqu'i ex^er tm plus grand capital , pour être 
membre d'une branche da corps légiflacif que de 
i'autre , & un plus grand encore poor occuper 

fiùc , OR pouToit avoir pmr deux livcei fleiUng plot 4e 
■erres qu'il n'en faut pour nneluiûlle* 

(i) Les villes font divifZes en portions, qu'ai appelle 
«■ Anglois htt , 8c qui fwt géBéralemeiit d'un demi 
«cre. Le moC Frinçoii lot, ne ptéTentanc point li même 
fiw ( j'ai du devoir éviter d'à &irc u&ge. 

certains 
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cet^Ds emplois Aaia le tlépicement île la piàHànce 
esécmrice : par exemple , l'écat de MaÛachufecs 
exige crois livies J^cling de tevenu eti biens-fonds, 
DU un capital de foixance liviei fterling d« qudipe 
nature qu'il £bit , pour avoir droit de fiif&age ; 
cent Ëvres de bïens-iùnds ou deux cents livres de 
mobiUer , pour eue memfare de la dutnbre des 
r^ifencans} ttoiscmts lir.fterling de t»ens-fonds 
t>u ^ceRts livres de mobilier , pour être membre 
de l'autre tewicbe du corps iégiflaif , appelée fè- 
hat , ou du confeil d'état, & mille livres pour èti» 
gouverneur ou fpufrgouverneur. Dans l'état de New- 
York, la différence s'étend jufqu'au droit de fu& 
itage dans les dtverfes éleâtonis ^c'eft-à-^ire , pour 
avoir le 4roit de donner fa voix à l'éleâion des 
repréfentans , U fuffit d'avmr vingt livres fteriing 
de biens-fonds , ou d'en payer deux de location 
par an ; & pour donner fa voix â l'éleftion des 
n^embres du fénat , ou à celle du gouverneur ou 
du vice gouverneur y il en faut cent. * 

Quant À k détermination des droits , Tunanî- 
tntté a légné dan$ tous les états , & ils fe ùmt toiu 
exprimés à-peu-près dans les mêmes termes. La 
raifon s'eft trouvée en liberté fur ce point ; auifî 
. tt'a-t'elle pas manqué de fe Uvrer à l'examen vpçio- 
£}ndi des vérités les plus importantes, ^ans fe laif^ 
fer aveugler par aucun préjugé^ mais lorfqu'enfuit* 
il » fallu defceadce i des cas particuliers,, les anr 
Part, I. M 
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ciens ufages, les anciennes doâxines ont répara fat 
la fcène , & la taifjn a été obligée plus d'une fois 
de céder à ces puiflVns ennemis. La dilïinâion 
dans le droit facié de donnei fon fu9rage ou 
d'être rep.'éfentant , diftinâion odieufe , injufïe 
Se honrenfè , fut la plus profonde Se la plus dange* 
reufe blelHire qu'elle reçut. La préférence ea faveut 
des lichefTes n'a d'autre fondement qu'une ancienns 
injuflice , comme celle qui, dans diverfes drconf'^ 
tances, exlfle en faveur du fexe le plus fort. Qui'^' 
conque voudra fe dépouiller de préjugés & rentrer 
en liii-mûme , ne trouvera tien qui puiâè la juitiâer 
d'une manière fatisfaifantè. . 

Mais, dit-on, pour l'adminidration d'un état,' 
ne faui-il pas de l'atgent ? Se celui qui po&ède 
plus , en fournilïànt au public une plus grande 
foinme , ne doit-il pas participée au gouvernemeot 
À proportion de fa richellè i 

Je nie que le poffefleui, comme individu , paye 
réfcUemeril^plus qu'un autre. Tout ce qu'il paye 
de plus efl: ta coniribtition due par les biens qu'il 
poUède , â caufe de la proteâion qu'ils reçoivent 
du public , qui les défend des invalîoiis du dehors, 
pat les armes , & de celles du dedans , par les loix« 
Le polfellèur eft , i cet égard , comme le. fermier 
de fes biens lefquels payeroient la même chofe , h 
quelque petfonne qu'ils appartinflfent , & peu im- 
porte aupublic qu'ils appartiennent Â l'un plu^cqu'iï 
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l'autre. Les bâens ne pouvant rendre an pablic aucun 
fervice personnel , l'argenc doit y fuppléer ^ il en 
e(t ainlî du Quaker , qui , parce que la religion lui 
défend de porter les armes , eft obligé de payer 
quelqu'un qui falTe fon fervice. 

Je pafTe i une autre' opinion qui n'eft que trop 
Commune: l'imérêc, dit-on encore, que les indi- 
vidus prendront à k profpéiité d'un état , fera' 
en taifon des richefles qu'ils y potTéderonc : ma 
téponfe eft fort fimple. Si le millioiiaire pouvotc 
palier un feul inllant à Irplace de ce pauvre hom- 
me, dont dix écos font toute la fottune ,'il ku- 
tiroit que cette modique fomme lui eft aufll chère ,' 
auJïï piécieufe que le font poiir lui fes tréfors. 

Et ceux qui ne pofsèdent rien , ajouie-t-on » quel 
intérêt peuvent-ils avoir dans laprofpérité del etati 
Je répons que , s'ils doivent être regardés comme 
indifiÊrens à cet égard, l'état ne doit pas leur or- 
donner de fe rendre à la revue, de s'armer, & 
de fe battre pour (a. défenfe^ .. 

f( Mais ils en retirent de grands avantages [ré- 
pliquent ceux qui les ptivànt des droits de citoyens 
voudroient qu'ils pottaflent toujours les charges 
de l'état ) j ils gagnent de quoi fournir à leurs be- 
foins plus aifément qu'ailleurs j ils font protégés ■ 
par les loix impartiales d'un bon gouvernement j 
en un mot ils jouiflênt de la liberté comme los 
autres. ». 

M i; 
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Ce font ces mêmes avantages, anlH chttt 'i 
leurj cœurs que tes iiche0et iiiême,'é£qui les at^ 
tachent autant d la patrie , qvù doivem rendre ù.- 
crés rpu5 leurs droits de citoyen. Les en piver uns 
qu'un délit juftifie cette privation, c'eft une in- 
juftice évidente , Se qui doit infpirer de l'horreut 
4 quiconque eft perfuadé que tous les honuiuA 
mûffènc égaUmeat libres & indépendans (i). 

Tout citoyen a un droit égal aux ayant^gi^ &c 
aux honneurs de ù. pattie , & ne peut en èae privé 

(i) C'eA par cette grande vérité que cqmoiencc Ja d^ 
cUraiion de nos droits. Ce fondement de la Ub^ité Amé^ 
rlcaine contient tous les principes néceflaircs pour la 
conferrer. Ces maximes taat dans la bouche & dans lé 
cœur de tons les Américains , qui ont pour elle un refpeâ 
rdigienx. Cefl fbr cette déclaration que reposent mes 
efpérances. A meHire que les muges des anciens préjugés. 
(e dilGperont, la plume d'un lêul çicojen ^ge & zélé 
I fufiira pept-étre pour apporter un remède efficace aux plus 
grands défordres. Dans les Treize Etats le peuple Ut , & 
il eâ aTÏde d'inAruâîon. Il fuffira de lui prouver les 
tranfgreffions de fes re^réfëntans , pour qu'il leur ordonne 
de rentrer dans le devoir. Si ces principes n'é'toient pas 
exprimés avec cette clarté quï les met i portée de lont 
le monde , des difpuœs , fouienues d'un câté avec tout l'art 
(te la mauvaife foi , & de l'autre avec la chaleur du pa- 
rriodCne , auroieni pu rendre le pen^e indécis , & par 
eonfêquént le teiùr dans l'inaâion : mais la â/claration 
dis droits Cn&n pour férvir de règle & de polnt'd'appui 
au citoyen aélé » pour dïffiper tous les doutes. 
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que pout quelque délit , & aptes avoir été jugé 
par {es égaux. On ne peur excepter de cène règle 
que ceux qiiî vivant des aumônes publiques font 
i la charge de l'état j au lieu de contribuer au* 
dépenfës.fociales. 

Pour dépouiller les pauvres des droits de citoyen 
on objefte , i". qu'ils* n'ont point de moyens de 
s'inftruire& de fë rendre capables de remplir cer- 
tains emplois j 2°. que les riches pourtoient aifément 
les corrompre. On allègue aufli certe féconde rai- • 
^n pour les priver du droit de fufïràge, 

Mais eft-tl donc rare dé trouver de bons pères ; 
qui, fans poUèdér des biens, onr acquis, paf leur 
travMl & leur économie , les moyens de iâire 
inftreire leurs enfms & les ont rendu dignes d'oc- 
cuper lej emplois les plus imporrans ? N'eft-il pas 
duffi injuffe qu'abfurde d'en exclure detels hommes?' 
Si au lieu de feire de leur argent un fi louabreufage, 
ces pères avoîenc acheté des biens' , l'ignorance 
n'empêcheroit pas leurs fils de parvenir aux pre- 
mières charges. 

On prétend qu'un homrme ïàns mérite, quoique 
riche , aura ^fficilemenc pour lui la pluralité des 
voix. Mais l'expérience n'a que trop fouvent dé- 
montré le contraire. Les richeflès éblouiflènt Sc • 
font difparoître les défauts de ceux qui fes pot 
iëdenc , tandis que la pauvreté feroit toujours né- 
M iij" 
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gligée a 11 elle n'éioit annoncée par nn métîte 

éclatanu 

On dit encore que les pauvres feroient tou- 
jouts ponés à bonnet leac voix à leurs égaux , 
qnoîqu'ib fiillent incapables de remplir la place 
i. laquelle ils afpireroienc. 

Pour penfer de la forte , il £aat ne pas connottre 
le CŒur humain. L'homme > dans une bafie con' 
dition , pone toujours fes regards au-defliis de lui, 
à moins que l'opprellion ne le lie à fés égaux par 
des intérêts communs. 

Pendant tout le t^nps où les Patriciens romains 
s'obftînèrent à vouloir jouir du droit exclufif de gou- 
verner la république , il fembloît que les Plé- 
béiens accorderoient tous les emplois à des hommes 
de leur clafle , dès qu'ils anroienr la liberté 
,de le faite. Furent41s admis ï y participer, ils £ë 
moquèrent de ceux d'entr'eux qui fe préfentèrent 
en qualité de candidats à l'éleâion des tribuns mili- 
taires, & ils n'en élurent aucun. Il s'écoula plusieurs 
années , avant que le peuple trouvât dans fa 
propre clafTe quelque fujet digne de fon choix. 
Le menu peuple exerce une cenfure ri^de d l'égard 
de fês égaux. Il ne pèle pas le mérite des riches 
dans la même balance. Si une loi partiale étoic 
compatible avec la liberré , il fàudroit plutôt 
arrêter que favorîfer Tafceadant des ncbes. La 
pauvreté n'obfcntcit déjà que trop le méliie » £uu 



Dpi r^dhy Google 



fur les Etats-Unis: iSj' 

<5u'on l'avililTe encore par des loix injuftes & 
barbares. ■ ■ 

Pont ce qui concerne la fadlité de corrompre , 
je veux qu'on n'ait pas befoin de facriiier autant 
d'argent i l'égard de l'homme fans fortune, qu'i 
l'égard de celui qui en a beaucoup : mais lorfque 
les droits (ont , ainfi qu'ils le doivent, communs h 
tous les citoyens, où trouvera-t'on un citoyen aflêz , 
riche pour gagner la pluralité ? Qu'on joigne i cette 
impodibilité celle de conduire les manœuvres 
fecrètement , U où le nombre eft fi confidérable j 
& qu'enfin on ne perde pas de vue qn'i! exiftepour 
corrompre les riches, difFérens autres moyens impra- 
ticables avec les pauvres. Il e(l de plus un moyen 
fecile d'éviter la vénalité des fuffrages , en em- 
ployant foit le fctutin , fuit toute autre forme fecrète. 

Il re(le d confidérer mainten.int que nos gou- 
vernemens n'offrent pas des objets de tentation 
capables d'exciter les ambitieux à prodiguer leur 
fortune pour être préférés dans une éleâion. Il 
lie s'agit point d'être préteur pour aller piller des 
provinces conquifes , ou membre d'un parlement 
avec l'efpoir de vendre au gouvernement fes 
propres taletis pour un emploi de cinq ou fis 
mille livres fterling^ pat an. II s'agit d'être feu- 
lement l'efpace d'une année l'ageni de fes égaux, 
avec la droit de dire fon avis aii milieu d'une 
j^kwiÀés nombreufe. Se l'obligatioa de .d6;Utet 
M iv 
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celui de lès commettans fur lesaââires'publtques^ 
& d'accorder ou de refufer fa voix i l'établifle- 
ment de loix auxquelles il doit êcie fournis comme 
loui autre citoyen. Il doit recevoir , pour le feul 
temps de fon fervice & du voyage , une fomme 
âxe qui fufSi pour l'indemnifer de fes frais , pourvu 
qu'il fe conduiiê avec économie. Dans les étau 
où le peuple s'eft réfervé le droit aux autres élec- 
tions , indépendamment de celle des membres 
du Vorps lé^flatif , les objets de tentation ne 
peuvent être confidétiibles , puifque même dans 
les autres dépatiemens aucun des Treize Etais 
n'ofiie un emploi qui puiffe fatisfàire TaiBbition 
ou la cupidité. 

Quant â k différence que l'on a mife entre les 
biens-fonds & les meiJ>les , & la préfompiion 
d'après laquelle on cCoit cotAmunément que les 
biens -fonds, attachent â leur pays ceux qui les 
pofsèdent , c'efb-à-dite les rendent plus intére/Tés 
i fa profpérîté que les autres , cela me puoit une 
de ces opinions fauffes , qui , débitées d'abotd par 
des hommes peut-être fort éclairés d'ailleurs , ont 
fini par être regardées comme des axiomes. Les 
erreurs, à force d'être répétée», jèteni de pro- 
fondes racines , & le trop de refpeâ pour leurs 
auteurs acrèie la, réflexion. 

L'attrait de la propriété naît des moyens qu'elle 
nous fbutnit pour fubJiflei & iktisfaire nos goÛM. 
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Les biens' mobiliers produifenc à cet égard le 
même effet que les biens-fonds : mais on prétend 
que ceux-ci ont un aittaît plus féduîtknt. D'abord 
il n'eft pas- certain que cet effet lôit naturel ^ il 
e&: probable au contraire que ce n'eft qu'un pré- 
jugé d'éducation, vu qu'on nous enfeigne grave- ; 
ment cette maxime Se une infinité d'antres tout 
aufG faufles , dès l'âge le plus tendre ^ Se quand 
il Y auroit une prédileéHon naturelle , cela jufti- 
Heroit'il la partialité ? 

Qui n'a point de biens-fonds n'a point da 
patrie» dit-on j la peribnne & les meubles ft 
cranfpottent aifément d'un pays d^s un ancre , 
ce qui ne peut avoir lieu pour les biens-ibnds. 

It n'y a cependuit pas beaucoup de meubles 
qui puifTent fe tranfporret facilement & fans 
perte. Quand on veut changer de pays , en général 
on prend le parti de les vendre. 

En cas de guêtre , d l'ennemi n'a d'autres vues 
que de mettre le. pays fous fa domination, les 
meubles feront en sûreté comme les immeubles. 
S'il veut agit en brigand & dépouiller les parti- 
culiers , il confifquera tout , iàns diftinguer les 
différentes naftnres de biens. S'il met fon plaîfir i 
dévafter , les meuWes feront au rotai plus expofés 
que les immeubles , malgré la probabilité d'en 
fouftraire une partie i la deflrudtion. Si la nou- 
velle dominatii»! déplac ^ Se qu'on veuille changer 
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de pays , on peut auffi-bien vendre fes immeuble* 

que fes meubles. 

On m'oppofe que les immeubles ne peuvent 
pas fe ven<lre aufli facilement que les meubles , Se 
que n'étant point fujets à pétïr comme les meu- 
■ bles , foit par les dévaftacïons , comme on l'a dît 
plus haut, foit pat d'autres ' causes , il en réfuUe 
de la prédileâion pout ceur-ci. 

D'abord il faut obferver que h diffitulté de 
vendre les immeubles provient génétalement de 
quelques défauts dans les gouvcrnemens , qui en 
tendent le commerce difficile , onéreux Se fujet i 
des.rifques. Mab il n'eft pas vrai que cela foit 
anîverfel , parce que les défauts ne font pas les 
mêmes par-tout, & dans plufîeurs endroits ils 
ibnt rachetés par diS^rens avantages particuliers , 
qui en facilitent beaucoup la rente. Il faut obferver 
encore aue cette difficulté n'eft certainement pas 
u n motif de prédileâion : au contraire, elle efl 
capable de produire un effet oppofé. S'il exifte de 
]a prédileftion en faveur des immeubles , elle eft 
due à la folidîté de cet efpèce de biens , qui en- 
gage à. les préférer , quoiqu'ils foient d'un moindre 
rapport. Cette circonftance ne fait rieu d'ailleurs 
contre ma thèfe , qui ne regarde point la prédi- 
le&ion pour la nature desbiens, mais feulement 
l'influence qu'ils peuvent avoir fur l'efprit de celui 
qui les poisède , pour U portée à U défênfe de 
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fe pitàc. Si l'iniérêc pattitulier eft ce qui doit 
diriger les a£Hons des hommes , le zèle d'un in- 
dividu pour la caulè publique fera prOporiionné 
au dommage qu'il craitic de recevoir eu fuccom- 
bant , Se daus ce cas les meubles auioui la 
préférence fur les immeubles. 

On oppoiè qu'en Amérique il eft fi facile à 
préfent d'acquérir la polTeflîon d'uii fonds de 
terre , que le nombre de ceux qui n'onc pas d'im- 
meubles doit être trop peu confidérable & par-U 
peu digne de quelqu attention. Quand on pourroic 
fe juftilier ainfi de les avoir exclus des droits de 
citoyen , au moins devroit-on quelques égards à 
nos defcendans. Avec le temps , on verra dans 
notre pays ce qui eft arrivé ailleurs , beaucoup de 
gens recommandables par leurs talens & par leurs 
■vertus , hors d'état de pouvoir fe procurer un 
immeuble ; on en verra d'autres obligés de vendre 
ceux qu'ils avoicnt , pour apprendre une profeiïîon 
qui leur paroîtra plus utile à eux-mêmes & i la 
patrie. 

L'amour de la patrie eft dans chaque individu 
proportionné aux avantages qu'il en revoir. Qui- 
conque voudra laifler un libre cours ifes réflexions, 
en renonçantà des préjugés fortifiés par une longue 
habitude, ne pourra fe perfuader que les avan- 
tages provenans d'un bon gouvernement & d'autres 
circonftances fevor^les , attachent plus à la con- 
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fervatïon de la patrie le polTefTeur de biens-fonds; 
que celui qui n'a que des biens meubles , ou qui 
exerce une profeffion quelconque , noble ou bafle, 
lucrative oa d'un produit médiocre. 

£ft-il pobable qu'un médecin , im avocat , un 
'direâeur de manufaâures , Sec. qui fe voyent con- 
traints de changer de pays , ne fbufïrent pas auunt 
que le polTefTeur d',un champ, d'une maifon, d'une 
ferme? Pourquoi Tartifan, l'ouvrier, le porte- 
faix , ne fe lèntiront-îls pas auffi intérelïes à dé- 
fendre ta patrie , où ils jouiflent des droits de 
ciroyen. Se gagnenr leur vie avec plus d'aiiânce 
qu'ils ne pourroient efpérec de le faire ■ailleurs ? 
, Pourquoi n'aimeroient-ils pas autant une fi b«nne 
mère , que peut l'aimer un riche propriétaire de 
biens-fonds ? Ce dernier iaic que, s'il veut changer 
de pays , le prix de la vente de ks biens lui pro- 
curera une fubfiftance honnête , par-tout ou il 
jugera â propos de fe retirer. Ceux gui vivent 
d'une profeffion ignorent-ils qa'en émigrant ils 
s'expoferont au rîfque de mourir de faim » avant 
de Trouver de l'occupation ? 

La feule raifon qui pulfTe refroidit leur zèle 
envers leur pairie , eft le malheur d'être privés des 
droits de citoyen j & dans ce cas , ce n'eft point i 
eux qu'on doit en attribuer la faute. II n'y a vraiment 
que ceux qui font privés de ces, droits qui n'ayent 
point de patrie. S'il étoit poiEble de juftifiet une 
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prï?atlon de cecte nature > rien ne feroit plus 
injufle , je le dis encore une fois , que de leur 
iàire perdre leuc temps à s'exetcer dans les armes, 
. & à expofet leur vie pout la défenfe d'un pays dans 
lequel OR devroit les regarder comme étrangers , 
& couféquemmeut les exempter des charges de . 
citoyen , puifqu'ils n'en partagent pas les avan- 
tages. Ce feroit d'ailleurs une grande inconféquencç 
de fe fier i des hommes que l'on croit indiffètens 
fur la profpérité de leur pays. 

Les hiftoires de tous les temps o(&ent une infi- 
nité d'exemples de la tiédeur Se de la pujîllanimité 
des riches , occafionnées , le plus ibuveni , par b( 
crainte de perdre. Elles ne nous en offrent pas 
nioîi]s do courage héroïque des citoyens indigens , 
ou malaifés. En Amérique , nous en avons ta des 
preuves fuSifaiites. 

La révolution de Gênes , dans la guerre de 
1745, a donné fur ce point un ^eâacle bien 
étonnant , puilque le gouvernement étant Atîfto- 
cratique , l'enthouGafme du peuple fut un patrio- 
tifme pur & délintérelTé.. Pans cette conjonaure, 
les nobles , quoique- fouvetains , fouifroient la 
perte de leur aurorité avec une réfignarion éton- 
nante. Le peuple feul ne put fupporter l'idée 
de perdre le nom République ^ & de ne plusi voir 
ce mot fi cher , Libenas j fur les portes de la ville 
& dans beaucoup d'autres endroits. Il ne fallut 
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que l'illufion produite par ces deux mots ^^RepU' 
blique & Dhené , pour encourager le peuple & 
fâuver Gènes. Non-feulement les nobles ne s'en 
mtitèreni point , ils s'abbatfsèrent même jufqu'à 
feindre de dé/approuver la conduite du peuple. 
■ Tout ce qu'ils firent , pour que Je peuple ne fut 
pas obligé d'abandonner les murs faute de vivres, 
ce fut de leur en procurer une grande quantité. 
Ils les p9ctoient de nuit eux-mêmes dans les places 
& dans les toutes , & fe faifoient aider feulement 
par ceux de leurs domeftiques dont ils fe croyoient 
sûrs. Il n'eft. pas doureus que, fi les ennemis 
culTent repris la ville , comme les nobles le crai- 
gnoient , & qu'ils eulïènt découvert que les nobles 
avoient eu quelque part à la rupture de la capi- 
tulation ', cette affaire Jeur atiroit coûté une 
grande partie de leurs tkhelïès , & ce fait prouva 
bien que ces richeHes leur éroient plus chères 
que la vie ne l'étoit au peuple. 

Si rillu(îon feule de la liberté rend fouvent le 
peuple enchoufiafte , que fera-ce quand il fentira 
qu'il jouit réellement de fes droits ? On a plus 
d'une fois employé des raifonnemens fpécieux, 
pour faire valoir contre lui des imputations in;«- 
rieufes : mais les défordres même arrivés dans les 
républiques par l'effêr des tumultes populaires , au 
lieu de prouver contre les droits du peuple, achèvent 
de confirmer ce que j'ai avancé, puifqu'il n'y eût 
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pas eu de défoidres , fi Ces droits eiifTetit été tef- 
peâés. 

On 2 vu le peuple fe lelTêntir des anjures qu'il 
recevoir & s'en venger. Ou ne l'a jamais vu 
être l'agrelTeut. La crainte du mal n'ell: que 
trop fbuvent une excufe pout ne pas faire le - 
bien , tant les politiques intéreiTés ont d'adrelle 
à mafquer l'injuftice. Les fyftèmes les plus vantés 
n'ont pu jufqu'à préfent parer à beaucoup d'in- 
convéniens terribles. Jufqu'à préfent , on n'a pas 
Élit l'épreuve (lu feul fyftême qui foit jufte , c'eft-à- 
dire , d'un fyftème exempt de toute efpèce de 
partialité. Pour en empêcher l'épreuve , les pré- 
tendus parilfans de la liberté pourront bien ne 
pas manquer de fophifmes j mais ils n'auront pas 
une feule raifon fotide. ' 

Enfin , & j'en demande pardon â plufîeurs 
écrivains cél^res , qui auroient plus refpetSé l'hu- 
manité , fi leur opinion eût été moins favorable 
aux grands , je foutiens qiie la pins faine poli- 
tique eft celle qui ne s'écarte point du tout du 
droit fttift , & s'il y avoir des cas où il fut permis 
de s'en écarter un peu pour y fubftituer l'équité , 
celle-ci diroit que c'eft fur-tout le pauvre que 
Ton doit foulager en diminuaut le poids de Tes 
cliarges , au lieu de le priver des dtoits de 
citoyen. 

Malgré les diftindions pat^tiales ijui exiAenc 
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dans le droit d'élire & dans celui d'être 0a tepté' 
ientant , diftinûions qu'on doit efpérer de voir 
on }ouc abélies , il n'^ a pas bn feul des treize 
états où ces droits ne foient plus égaux Se plut 
étendus qu'ils n'ont jamais été dans auctuie autre 

- république (t). De plus, on doit trourec cène 
conlîdératîofl bien confolante, que nuf individu 
n'eft , à proprement pvfer , exclus dans fa pairie 
d'aucun emploi , puifque chacun peut , à force 
d'indaftrie Se d'économie , parvenir à toutes Ui 
places , comme on l'a déjà dit précédemment. 

(0 Pour rendre égal le droit A'étte reprifèntant , il 
■'eft pas fculeiReni néceflâtre que toà) les citoyens , làns 
txcepitQn, «m ioaiiTent, il faut en ouue proportionner, 
autant qu'il eÙ. poITible , le nombre des élus à celui det 
éleâeun. Quelques - tins des Etats , comme Maflacbulêcs ; 
New-Hamshire & la Caroline Méridionale, l'one déjà 
. £ut, Se ont pourvu au maintien de l'équilibre par Ja pré- 
caution qu'ils ont prife d'exiger que Ton fit de temps en 
temps & à certaines époques le dénombrement des éleâeun. 
Se que l'on proportionnât i leur nondire celui det repré> 
fentans. Dari les autres états méridionaux, il exifie encore 
vné grande inégalité , même là où elle s'eft trouvé di- 
minuée de beaucoup , au moyen de la diviQon des comtés 
trop étendus. 
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De la puissance LÉQtSLATtrB (i); 

LUS une machine eft compliquée , plas elleeft' 
fujette i fe déranger : c'eft probabtemenc la plus 
force raifon pour laquelle beaucoup de perfonnes 
ont regardé le gouvernement d'un feul , commft 
le meilleur. Dans le faic, £ l'on éroic conduit pat 
an prince jufte Se iàge , 8c conféquemment attenta 
fl fon devoir , arec la certitude que les fucceïTeiiK 
de ce prince lui reflèmbleroient , il feroic impof- 
-fible d'avoir un gouvernement plus heureux. 

D'après ce principe la Penfylvanie a confié la 
puilTance tégiflative à un feul corps d'hommes. Il 
paroît que la Géorgie a penfé de même , quoi- 
qu'elle aie pris la précaution d'établir que les ré- 
folutions de l'a^emblée légiHative ne pourroient 
devenir loix , avant d'avoir été revues 6c corrigées 



(i) La puifTince léglRadve n'eâ point iiûiagaée data 
tous Ici éia» par la même dénomination. Dans plufîeuis 
on l'appelle affemhUt ^iniraU , dtns d'autres cour géné- 
rale. Dans New-Harnshire, elle poctoit le nom de congrès ; 
mais par la conflîtntion formée le ;i oAobre 178] , il a 
été vnèti que dorénavant on rappellecoït cour ginéraft. 
Part. I. N 
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pu œuxqai compofemJa puilTance èxécutcice,! 

l'excepiion da gouverneur. 

X^s autres états ont penfé que toute aflemblée 
pouvoit iè lailTer conduite par le capclce & tespaf- 
fions comme un individu , que pai cette taifon 
. elle devoir avoir un frein. 

Un citoyen de Virginie a cru qu'en divtfant égale- 
ment en deux chambres les cepréfentans des cotu- 
cés, c'eft'i-dire , en admettant dans chacane de ces 
deux chambtes , un leprélèntant de chaque comté > 
comme alors pour valider les réfolutions de l'une, 
l'approbation de l'autre eût été néceSaîre, on-aù- 
roit remédié par ce moyen aux inconvéniens , fans 
perdre l'avant^e de l'unité du fyftême ; car les ré- 
Iblutions qu'une chambre auroit prifes dans la cha- 
leur de la difputé > auToient dû paUèt dans une autre > 
ibus la révifîon d'hommes non prévenus & de iàng 
froid. C'eût été réellement un grand avantage d'évi- 
ter la complication du Tylléme } d'abord eu égard 
à la folidité , mais fur-tout parce que la plus légère 
diftinûion peut jeter des lèmences d'ariftocratîe. 

On oppofe que le peuple , du moins celui d'A- 
mérique, eft porté naturellement i préférer les 
qualités de l'ame i celles de l'erprit , & que > pour 
éprouver de la pari des reptéfèntans cette fagelle 
fi délîrabte, il endroit adopter une méthode ca- 
pable d'alTurer à l'une des deux chambres, des 
hommes d'one intelligence fupérieuce. 
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On pourroic y parvenir , Se même pour toute» 
les deux , fans rendre le fyftême plus compliqué. 
Il iuâîroic que les éleâeurs de chaque comté , au 
lieud'élîie les deux reprétèntam , élufTent quinze 
on vingt personnes , ou même plus , qui dûiTent 
les choilît enti'elles. Mais un a craint , qu'au ' 
moyen d'une éledion aolE ratinée, les talens de 
l'efptit n'euffent plus d'influence fut le choix des 
repréfentans que les qualités de l'ame. On a con- 
£dété que les talens fupérieurs d'une allèmblée 
d'hommes chargés de toute lapuiflance légiflative, 
poutroient facilement devenir dangereux , fi la 
vertu n'y répondoit pas. 

Après avoir balancé rous les avantages & déCi- 
vantages de chaque méthode , les onze états ont 
penfé que la meilleure étoit de divifer la puif- 
lànfe iégillatrice en deux corps différens. 

Le plus nombreux forme ce qu'on appelle en 
Virginie & en Maryland la Chamirs des DéU'gaès j 
Se dans les autres états la Chambre des hepréfentans. 
L'autre corps eft appelé prefque par-tout fénat ; 
dans la Nouvelle-Jerfey , il porte le nom de con- 
feil légiflatif j en Conne£Hcut, on appelle Chambre 
hajfe la chambre des repréfentans , & Chambre 
haute celle de l'autre corps qui confifte dans le 
gouverneur , le fous-gouverneur, & douze afSflans. 
En Virginie , on convint que le fénar fetoit com- 
pbfé de vingt- quatre perfonnes. Un citoyen de 
Ni; 
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beaucoup <le fèns , le même i cpx l'on doic le pre- 
mier Se le meilleur modèle de la déclaration des 
droits, ptopofà pour Téleâion du {énat ime mé-^ 
thode lêmblable à celle qu aytût ùnaginée celu) qat 
d^nroic de conserver la lîmplicicé du fyftème. Les 
- comtes, qui font maînienanc au nombte d'oivi- 
roo quatre'vingt , 6irent dîrilHs en vingt-quatre 
diftriâs : it propofa que dans cluque comté , apiis 
l'éleûioa accoutumée des deux reprélèncans, le 
peuple élut douze peribnnes qui , aflemblées a.vec 
l^s douze de chacun des aunes comtés du même 
difttiâ ,en clioiiîroient une feule parmi elles , pour 
former ,* avec les vingt-trois collègue» élus cfe ta 
même manière , l'autre branche de la ^fiance 
légiflacive. Ce projet n'a pas été adopté j l'éleâio» 
iê iâit comme l'autre , & en cotiféquence, comme 
on a petdu l'avantage d'un fécond choix , on a 
perdu la &ciiité de taliêmbler un corps d'hommes 
qui téuniiTent le plus de lumières poûîbles. D'ail- 
leurs , comme il n'eft pas probable que la mafle 
du peuple connoifle aufli bien les gens du plus 
grand mérite dans les autres comtés , que lés douze 
en qiietUon auroïent pu le &ite , & qu'elle eft 
plus fujette aux préjugés locaux , ÏI eft à craindre 
que l'éleâion ne tombe toujours fur le comté, ou 
te nombre des éleÛeurs eft le plus confidérable. 
On verra que cet inconvénient n'eft pas le iêul 
auquel il ^udra remédier, quand on formera la 
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conftiradon fui des foniietneas Aables ic pieitna-^ 

Je dis fUbles Se permanenc, paiceqae la prélenift 
ibcme de gouvernemenc a été jetée à U hâte 
làos la délégation ^éciale requife pour cet objet: 
L'idée que le moindre letard aurait pu être dan- ' 
geteux à une époque auffi critique , fit que lej 
rep^éreiitans du peuple comptèrent fur la docilité Se 
la confiance de leuts commettans , au lieu de s'en 
tetourner à leurs comtés refpe^fs Se d'attendre 
tme nouvelle éleftion : notre gouvernemetit fut 
d'aiUeuts le premiec. établi , enforce que les autre* 
états ont pu i btfqu'ils ont iormé le leur , pirc^ 
Scer de nos Suites, comme ils ont profité de notre 
déclaration de droits. La conftitation aâi^Ue doit 
donc être confidérée comme le fniit de la nécefî 
fité , qui quelquefois fait fortir des règles ,- en con- 
■ fervant: néanmoins l'obligation d'y retourner anfli* 
tôt que les circonftances le permettent. Les meil- 
Jeurs e^^its de la Virginie, l'ont toajouw conlîdéréi 
cômnw monientanée. Dans le miËme temps parut 
tm écrh d'un citoyen qaie» mdiquoit led incon* 
véniens. Ceiie pièce étoit foufoite par les habicans 
de ion comté: enfin aujourd'hui l'on longe par-touc 
à la réformer avec les folemnités requîtes, 8c ceU 
nous procurera l'avantage de profiter en quelque 
<ho^ dès conftitucions des douze autres. 
Il n'y a' pas de dbtûë (jiie le même poiivoir; 
Niij 
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cracencré <lu>s un peric nombre agita avec pks 
vfe- fbrce que celui qui fera répandu dans un plus 
grand : la force centrale n'a^c pas feulement dans 
le phyiîque. Ceft pat cette crainte peut-être , on 
par d'autres motiis moins plaufibles, que l'on n'a 
- point accordé au {érut de la Virginie le droit 
de propofèt a mais feulement celui d'approiirer ou 
de défipproaver les déterminations arrêtées dans 
l'autre chambre ( i ]. Delà vient qu'une inlîniré de fu- 
jetSaqui eulfent pa être fort utiles dans ce corps, évi- 
tent d'y entrer. Cela peut êtie l'e&t de l'amour pro- 
pre f ain£ que du zèle pour la partie > vu qu'il eft 
jutorel de deiîrer de &ire ulage de fes talens dans 
une alTemblée où l'on peut concouiii au bien public 
de quelque manière que ce foit, plutôt que d'être 
rédiût au feu) lùea n^aùf. On devroît, pour 
empÂcher, autant qu'il eft poÛible> la femence 
tnftocratiqœ de pod/Ièr aucun ^nae , fans toute- 
faa pttdre le fnàt des taleos fupérteurs qui dif- 
ÙDguent de tels hommes; on.devroit ôtét à ce 
corps tcwte la pompe extérieure qui , fans avoir 
lien de folide, ne fert qu'à fomenter la vanité. 



(i) S'il s'agît d« corrigei quelque chotè , il faut que 
Ik {vapofidw rttoume daiu Pantrc chambre ft IbbiSè one 
aottvtUt dircuffioD > parce qs'ancnne déimninatMii n'a^ 
^ttiert force de loi « qoe qvnd elte efi ai^totrrée dans la ' 
ctiut^btedttnBUtànsleaioiiidiechaiigeineiit. - 
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Se î aveugler la mulcîmde ^ ce qui pouriolt entrai* 
ner peu-à-peu les çonféquences le plus fiineftes ; 
il iàudroit donner à et corps un nom flmplé Se 
modefte , l'appeler la féconde branche de la putf< 
^ce légiflaiive, & donner i l'autre la préféance 
dans toutes les occaiîons. On a fait tout le con-< 
traite, peut-être parce que les homtiïes ù per- 
fuadent difficilement que de telles formalités puif- 
lènt avoir une influence réelle , ou plutôt par une 
fuite d'anciens préjugés. 

On doit attribuer à. cette dernière caufe le parti 
que l'on a pris de ne pas accorder à ce corps 
le. droit de lîen changer aux réfolutions de l'au- 
tre chambre relativesaux a&ires de finance. Leur 
droit fe borne i les défàpprouver entièrement , s'ils 
ne veulent pas les approuver telles qu'elles leur 
ont été envoyées par la chambre des délégués, 
ïn Angleterre , où les membres de l'une des deux 
chambres cranihiettent leur droit par fucceiSpn > 
on peut avoir eu de bonnes raifons pour admeirre 
une telle diftinétion dans Içs affaires de finance; 
mais, parmi nous , on n'en pourroît pas alléguer 
une feule , les deux corps de la puilfance légif- 
lative étant également les repréfentans du peu- 
ple , & n'ayant point d'intérêts féparés ni diftinâs;, 
cependant la diftinâion pour les affaires de finance 
a été adoptée dans tous les états , où Ja puif- 
lànce légiOrtive eft diviiëfr en deux branches; 
N iv 
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Aucun ce permet au fénac i& propofer des loue 
fut ces matières , quoiqu'ils lui accordent tous , à 
l'exception de la Virginie » la liberté d'y faite des 
changemens. 

A l'égard de la défenfe que la Virginie a Ëiite 
à. ce corps de propoiêr des l*ix fur quelque loatiète 
que ce fut , les autres états ont eu la fage pré- 
caution de ne pas l'imiter. 

Quant i, la maniâFe de l'élire , l'écac de Mary- 
land eft le feul qui ait à-peit-pcès adopté ce qu'on ' 
avott' pf opofé en Vîipnie : il en a déjà pluâéurs 
&is éprouvé les avantages. 

L'intervalle entre les éleûions dte ce corps n'eft 
pas le même dans tous les états. En Marytand > 
l'éleaion fe' îm tous les cinq ans j dans la Caro- 
line méridienne, tôiis les deux ans; dans les 
autres états, tous les ani; mais dans pluiîeurs, on 
ne choifït chaque année qu'un certain nombre de 
ceux qui doivent compoièr le coips , par exem- 
ple , en Virginie , on en choifit fix , de forte que' 
Ti^eâion complette fe ftit en quatre ans. 

L'éledlion de l'autre corps éft , je crois , an- 
nuelle pal-tout , excepté dans la Caroline méri-, 
dionale , <JÙ elle fe fait tous les deux ans » & dans 
Connefticut, tous les fix mois. 

DanslaPënfylvaniCjOn ne peut être membre d« la 
puiffaiice iégiflatrice plus de quatre années fur fepl. 
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Ailleurs le peuple peut éliie toujours tes mêmes. 
Beaucoup de raifons qui invitent il changet fié- 
quemmeni. les fujets placés dans les autres emplois 
de la république, ne font point applicables aux 
membres de la puilTance légtflatïve. Cependant , 
après avoir pefé le pour 3c le contr«. Se jeté un . 
coup d'œil fut l'avenir , je préieretois le fyftême 
de la Penfylvanie. 

Les alïèmblées de la puiiTance légillative peu- 
vent avoir lieu toutes ies fois que les membres 
qui' la compofent le jugent convenable. Suivant 
la loi conftitutionnelle , elles doivent fe convoquée 
par-tout au moins une fois chaque année , & dans 
Connedicut tous les fix moisj & , fi le cas eft 
urgent , les membres de laptliflànce exécottice font 
ai droit & dans l'obligation de la convoqaer. 

Pour que l'on puifle agit', quelques états détrian< 
dent la ploraljté des v6ix dans Us deux chambres j' 
d'autres i pour né ^înt retarder les dpétations , 
en ont fîirëun nombre qui eft au-de{Iôu6 de la mâi^- 
tié \ dans quelques-uns4j:ûmme dans MaiTachufets 
& dans New-Hamshire , il faut , pour êtte élu , la 
pluialiié des voix de tous, ceux qui ont droit de- 
ful&age} dans d'autres. 'leplus grand nombre foiKr,. 
comme en Angeleterre , qoftnd même il n'y auroif 
qu'un feul votant. 

La citconfpeélion fur dès objets d'une auflï' 
grande impûttiuice, mé parôît digne de louanges t- 
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le premier pas, £ût uniquement pour &cilttei les 
opécatîoDS, fbye on chemin qui peut conduire à une 
négligence pernicienfe. Il me femble que le peuple 
pounoit re£nfeE d'obéii: aux loùc portées fans la 
participation du plus grand nombre de fes repré- 
fentans. I^mémeréâexionell applicable aux élec- 



De I.A PUISSASCE EXÉCUTRICE (l). 

Vjhacdn des treize états a confié la piûflànce 
exécutrice à un magiftrat afllfté d'un nombre fixe de 
confeillers. Nulle part les confeiltets ne font. moins 
de cmq, ni plus de douze. Dix états ont donné 
à. ce piemier magiftrat le nom de gouvernear: 
ceux de Penfylvanie » de Delaware & de Nev- 
Harashire font les feuls qui ayent aboli ce nom 
impropre , tefte ridicule de la monarchie. 



(i) La puiflance exécutrice eA appelle auflî gouvtrr 
nemenr. Ceite dénomination eS impropre, & c'efi ta £iute 
'd'im ancien ulâge. Ses fonâions font â-pev-près lés ménief 
ique celles «Je* gouvetnemens Européens , excepté qu'elle 
ne Ct mêle en rien de ce qui concerne la partie légiflairve 
& judiciaire. Elles confiOent dans h diteâion ou furin- 
téndance des aflâires éttaDgères» dct finances» de la guerre 
ft de la marine. 
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~ Le titre à'ExceUence , le plus déplacé peut-ècte 
que la vanité des hommes ait jamais inventé, 
eft donné au premier magtftrat dans prelque tous 
les états , & dans quelques-uns par la loi fondamen- 
tale (i), tant l'ui^e a d'empire. On a cru décorer 
ia perfonne , & l'on n'a pas réfléchi qne le nom d« 
la pHce eftie feul réellement honorable , poifqu'il 
porte avec lui le témoignage de la bonne opinion 
que la patrie a eue Se conferve encore de celiû 
qui en efl: revêtu. Outre le ridicule infépatable de 
toute efpèce de titre , il eft bon d'obfetver aulH 
que celui à^ExcelUncef étant ft commun en Europe , 
d'oîï ii nous eft venu , tend plutôt à dégradée 
qui décorer le premier magiftrat d'un peuple 
libre. 

Le premier magiftcat jouit dans quelques états,' 
comme dans Mallàchufets & New-Jerfey , de pré- 
rogativeî qui ne devroienc point lui apjwrtenir ;' 
en Virginie, dans la çraînte de lui donner trop, 
de pouvoir, nous en avons fait un perfonnage 
i-peu-pcès nul : il eft entièremehr fous la tutelle, 
de fes confeillers. Daiiç quelques autres états , &; 
particulièrement dans New-York , il paroîc qu'on 
*' mieux réufli à Idi donner i-peu-près l'influence 

(i) La confîinition de GÎJorgie veut qu'on-lul donne le" 
fitre A'HonoTabU: (iiivant celle de MaflâchufeB & de 
Neff-Hamsliire, il faut l'appeler Excellente.- " 
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qm lot ownenc Llnconvéïùent que je toÎs âant 
téas. «leNcw^Tork & dans ploËeiui aoties , eft 
de pnroîr cire coofinné fins tùmtiinoQ de tetnpfc 
L'eieâiOB meoBale qa'oni adopté cet état 9c celai 
de Ddavare pan:, pour cette jJace, de même que 
poor qa eJ qo B» âmes . être tnaiofenaot préfëTsA>le 
à TekâïaQ annnefle ; maû ce genre de confinna- 
w», oortanc la nMUe aux moyens de perpétuer 
lsb»Dmesdamtescti^(ûs>eftdai)gereaz, qoot- 
<{ae dans ces jnaàax tsmpi il poiUè avoir £>» 
odlitcê (iX 

Le p^ ^nasd inronTénîeBt qœ la Vîi^nïe &r 
quelques aancs états aient ime }afte raïlbn de 
ctaitMlie > rebÙTCfBCQtaD premiei na^ftiat , vient 
de Tavùi mk dans k cas «feue an mcnns ks denz 
pnaaièns années tvûs FinâoeDce de U pmflance 
l^AxiTe qw , otureqncUe fixe lès appomtemeos , 
félit amaellane» , & peot le oontinicr dans & 
c^lgenaèl naées coidScncrres. I^ns Ma&Aakts 
A dans plii6eanaiiaes états, il eft ék tons lea ans, - 
■NB par 1« pes^e. Dans Neir-Tork , il âft éhi' 
^ l'a dit , & paicU- 



(i) Ftafiem confliwdqcs ou xt^ tpit le pceaûer 
CM^Înt. ifth va ccnûi 1^ de^tonps, ne poaiToit 
9^ £tn ÛB iarmt k m&ne «4*0 D'mats aigeat m 
pi» giml ùurrralle. 
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lemenc par le peuple. Cependant il n'eft pas pro- 
bable , à moins qae l'état ne foît fort leflené , qoe 
la maflè àa peuple fâche auflî bien apprécier qoe 
{es cepréfentans le mérite da fiijet le pliudigo* 
de Cette place. 

L'influence de la puilH^ice légîflativeen Vi^inio 
s'étend à tous les membres qui compofenc l'exé- 
cutrice a puifque fuc huit conlêillers , deux de- 
vant fordx de charge tous les ttois ans , au Uea 
de fortir par otdie d'ancîenneté de fervice , font 
exclus i la pluralité des voix de l'aiTemblée géaé> 
raie. Ce fyftême fut im^iné pouc avoir le moyen 
d'exclure les moins dignes ^ mais ileft vicieux pac 
pluileuis taifons. Une des principales eft la poflî- 
bilité que ceux qui délîreioient être continués dans 
leur place lècondetit feivilemeni les vues de l'af- 
femblée générale , ou plut&t des feuls membtes de 
cette allèmblée qui leur paroîtroienc avoir une 
inâuence capable de les y maintenir. 

Pour parer i cet inconvénient d'une manièrt 
^Ecace , il faudcoit d'abord que le premier magiA 
trat , ainfi. que les confeillers , fiiflènt élus pour tout 
le temps qu'ils doivent fervir^ il feudtoitde plus 
que leurs appointemens ne dépendiffènt point du 
caprice de la puiflànce légiflatîve ordinaire : ces 
gages devroient être fixés par une loi conftitution- 
nells. A: r^lés de temps en temps (ur le ptix do 
quelque denrée de premiéis aécelScé ; putique la 
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valeur de U tnonnoie ne fera jamais i l'abri àta 
vidflitudes , um que les mines d'or & d'argent en 
foutniroflt à la circulation une quantité difptoporr 
cionnée k la conibmmation. j 

La conftimdon de New- York veut que le gou- 
verneur, le chancelier, les juges de la fuprême 
cour , ou au moins deux d'entr'eux, s'aflèmblenc 
pour examiner les réfolucions de la puillance lé- 
giflaiive , qui eft obligée de les communiquer i 
ce comité , avant qu'elles puiffent devenir loJx. 

Les objeâions du comité à la loi propofêe , ou 
j quelque partie de cette loi , doivent étire éctices 
te envoyées à la puillànce légtAattve ; & fî elle 
perliftoit dans fa première opinion , alors le con- 
cours des deux tiers des voix dans chacune des 
deux chambres feroit néceflaire , pour détruire 
l'efiêt des objeâions. Maflàchufets a confié le- 
même pouvoir au gouverneur : ce magiflrai iêul 
peut donc faire que cinquante voix dans une des 
deux chambres, prévalent fur quarte -vingt -dix- 
neuf de la même chambre , & l'unanimité de 
l'autre. 

On voie aifément lequel des deux réglemens 
mérite la préférence , quoique peut-être celui de 
New-York pût s'améliorer en fubftituant d'aurres 
perfbnnes au gouverneur. C'eft toujours une ftute 
grave de donner à qui que ce foit trop d'autorité. 
D'ailleurs, un homme peut pofTéder , au plus , 
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haut degré , toutes les qualités iiécelTaires aa pre- 
mier magiftrat de la république , fans être propre 
Â la révifion des loix. 

Un des avanrages de ce règlement , e(l de 
rendre la formation &c la révocation des loix plus 
difficile : de petirs inconvéniens ne {ont pas aulS 
dangereux que i'inftabilité des loix , Se quand 
ces inconvéniens font confidérables , on, n'a pas 
i craindre l'oppolîtion au remède. 

Divetfes formalités fuperflues , qui font autant 
, de telles du gouvernement monarchique , & qui 
tendent à féconder & à nourrir l'orgueil Se la 
vanité y régnent plus encore dans la conditution 
de MalTacliufets que dans les autres. On peut 
citer y par exemple , la manière dont lè dinôut la , 
cour générale, le jour qui précède la nouTelle 
éle^on , ce qtiî s'opère par le moyen d'une pro- 
clamation du gouverneur , tandis que la loi eût 
pu facilement y pourvoii;, comme en Virginie & 
dans quelques autres états. En conlîdérant qu'il 
n'y a peut-être nulle part un efprit républicait) 
plus généralement répandu & plus profondément 
enraciné que dans Maffacbufets , je fuis porté à 
croire que cela vient de trop de fécurité. La 
grande égalité qui a toujours exifté dans ce pays , a 
fait imaginet probablement que de telles fbrma- 
..lités étoient néceflàires , pour afliirer le refpeit 
au premier magiftrat de la république y iàns qdta 
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' £e foit douté des mauvais efièts qu'elles pouvfùenr 
pioduire : on doit efpérec cependant que les citoyens 
les plus zélés & |es plus éclairés de cet état , 
particulièrement ceux que l'occaGon a mis ^ même 
d'examiner l'Europe , feront , en conlidéiation de 
leurs deicendans , tous les ef&rcs polSbles pour f 
apporter un prompt remède. 

En Vii^ie , le premier magiftrat eft , comme 
nous l'avons dit plus haut , abfolumenc fous la t»- 
telie de fes confeillers. C'eft un autre extrême» qu'il 
ne &udroit pas moins éviter que ùm contraire. L'o- • 
bligatîon où il eft de fuivte leurs inftrnâions dans 
TOUS les cas , reflèrre trop ibn autorité » & dans des 
coDJonâiues critiques, l'obligation de les confulter 
peut être auffi fort dangereofe. La lenteur dans 
'les déterminations & l'incertitude du Jècrec» £>nt 
deux inconvéniens inévitables dans le déparre^ 
ment lé^ilatif. Quant à l'exécutif, ils ne font pas 
également in/uimontables. Un magiftrat qui n'a 
point de part à la légiflation , & qui eft foumis 
â rendre compte de fes opérations , doit «voit la 
liberté d'^r par des voies promptes Se fecrètes. 
D'aiHeurs, comment voulez-vous l'obliger à rendre 
compte de lès aéHons , lorfqua vous lui ordonnez 
de fuivre les confeib des autres ? Il n'a pa* 
befoin d'avocat pour fe défendre. II lai fiiffit de 
reptéfcnter par écrit les réfoluiions de fes con- 
•f«i|Iers , & ik loi qui loi ordonne de les exécuter. ' 
Un 
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Un tel règlement peut an contraire fetvit de 
fauv&garde à un homme foutbe Se intriguant , qui 
faura maîtrifer l'efprit de fes confeillers. A la vé< 
tité , tous les membres de la puillànce exécutrice 
peuvent être pareillement appelés à tendre compte 
de leut conduite ^ mais le ttop grand nombre 
d'accufés en rend la condamnation beaucoup plus 
difficile j & cela par plulîeuts laifons pnilTances. 

Dans l'état de New-Jerfey , la puillànce exécu^ 
ttice peut &ite gtàce à tout condamné. Ailleurs 
elle a le droit d'en' fuipendre l'exécution dans 
cettains cas , & en d'autres de faite grâce. La dif- 
firende qui fe rencontre fut ce point entre les 
dîflerens états , n'eft pas allez importante pour 
s'y atrètet. Par-tout la puilTance légiflative a le 
droit d'abfoudre les délinquans. Tant qu'il refléta 
chez nous le moindre veftige de ces anciennes 
Ioix> qui ne refpirenr que la barbarie & le fang, 
le pouvoir d'en adoucir ou d'en attèiet entièrement 
les effets , fera fort utile. 

Mais j'efpète que nous en ferons bientôt déli- 
vrés ; que le légillateur, fuïvani l'avis de Beccaria,' 
deviendra par-tout indulgent & humain , & que 
la puiflance exécuttïce à fon tout deviendra 
-inexorable (i), 

(0 Toute* peincB doivent être proportionnées à la na- 
Part, l O ' 
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De la ruissAtrCE judiciaire, 

Xj'jL puillànce judiciaire eft, dans chaque étac 
confiée i deux claflès de /iiges. Les uns s'appellent 
Juges de paixt Se les auttes juga des cours fit- 
primes. 

Le nombre des preimets n'eft point limité. Il 
cft plus ou moins grand , fuîvant la grandeur & 
la population du comté , de la ville ou du diftiid 
qui ferme le territoire de leur jutidiâton , & la 
îuridiâion s'étend an criminel comme an civil. 
Us font dioifis parmi les perfonoes de leur difttift 
les plus confidérées , par la pureté de leurs mœurs 

tnre de roffêntè. Nulle part le corps légîHaùf ne fixera 
^oui lei crimes de Toli « de fktfx , & antres fémblables , 
la tnémepunîtioD que pour ceux de meurtre & de mbiCaam 
Là , oik la même rigueoi s'exerce coatre toute offeuf* 
fins aucune dlQîiiâioD > les hommes font poiifs i oubUer 
la diSiBâion réelle dans lei ccïraes même , & à commettre 
les plus grands avec aulG peu de fcrupule que lès plus - 
Kgen. C'ell par cette raîfon que les loix trop cruelles, 
•faat tout-àJa-foIs contraires i la politique 8c à la juftiee* 
la véritable but de toutes les punîtiotis ^ttnt de corriger 
tL noo d'extenmner les hommes ( article i S de la décU- 
,iaUoii des droits deNew-Hamshire, ditji oÛobreiySj.) 
Cec réfoiDws C\ jufies 8c £ fanmatnes Coat dues i la t£vO' 
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iS: l'étendue de lenrs lumières. On tâche de lei 
partager àe mamèie que tous les habituis puiiTent 
Avoir accès près de quelqu'un d'eux, uns trop 
d'incommodité. En Vir^nie , Se dans quelquas 
autres états > ils . fervent gratuitement. Je crois 
^ua dans tous les états ils furent Jadis nommés 
par le peuple ; que c'eft auAi le peuple qui les a 
iK»nmés originairement dans les nouveaux gouver- 
nemcns j qu'ils ont reçu & doivent recevcnt de la 
puiQànce exéaitrice, ou du premier magiftrat fèul, 
leur Goniicmation & leitc commiffion. Il 7 a plu- 
-fieurs états , par «cemple eettû de Virginie , où 
les places vacantes ont été Se font toujours à la 
nomination de ceux qui reftent. Il me femble 
qu'une telle méthode pourroit , arec le temps ; 
devenir dangereuiè , puisqu'elle tend k créer de 
petites oligarchies. La méthode de Penfylvanie & 
de quelques autres états eft i mon avis in£mmenc 
meilleure. 

Tout juge de paix peut juger feul en quelque 
lieu patticuliei que ce fe^t & làns ^el , les aHâires 
de peu d'importance. En Virginie , lî la fomme 
fe monte i la valeur de quatre piaftres'& un 
iîxième , l'afiàire doit être difcutée & jugée pu- 
bliquement au fîège du comté , Se il feut quatre 
juges au moins. On ne peut , en matière civile , 
appeler aux cours fuprêmes, toutes les £ois que 
Oij 
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l'objet ex litige eft Ku-deSbus de dix Evres fter-? 
ling 'y mais s'il eft aordeCTus , ou s'il eft queftion 
de tities ou de bornes de tetiitoiies , on peut 
y lecouiir même en prenùète infbnce. 

La juridiâïoa des juges de paix en macièté 
criminelle , ne va point jufqu'à condamner i la 
peine de mort. Si le délit eft capital , £c qu'ils 
croyent Taccufé coupable , ils l'envoyent aux 
piifons du tribunal fuptème devant lequel il doit 
être ji^é. 

Lorrqu'unê 2&âxe pendante devant les juges 
de paix a rapport uniquement à la loi, ils la 
jugent eux-mêmes; s'agit-il d'une queiKon de 
£tit, les jurés la décident; eft-elle compliquée, 
les jurés prononcent fur le fait , & d'otdinaire ils 
renvoyent aux juges pour la décifion <iè ce qui 
concerne la loL Du tefte , ce renvoi dépend de 
leur prudence : mais £ l'ati^e regarde la liberté 
publique , ou roule fur un point à l'égard duquel 
il y ait liea de fuj^lèr de la patciatité dans les 
juges , les jurés prononcent fur l'un & fur l'autre. 

A proprement païkc > il y a quatre [tibunaux 
fuprêmes dans tous les états. Celui qui porte le 
nom de cour d'amirauté , ne connoît que des 
af&ires maiitimes. Le tribunal appelé en Viiginie 
coar générale j Se connu dans d'autres états fous une 
autre dénomination qui répond i celle-ci, em- 
brallè toutes les aâàites civiles qui regardent la. 
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loi commune (i), & toutes les matières crimi- 
nelles. Mais les queftions de fiiit doirent être 
jugées par les douze jurés, & en matière cciminelle 
il n'y a point d'appel. 

La cour de chancellerie embrafle tout ce qui 
concerne les mineurs & i'équité. 

Le quatrième tribunal eft appelé cour d'appel; 
en Virginie , il eft compofé de tous les fuges des 
trois cours Tuptêmes. Il s'aHèmble pour juger en 
dernier reflôtt les af&ites qui y fonc ponées pai 
ceux qui ne font pas contens de. la fencence de 

(i) Le code de ta loi commiiDC tire Ton origine de 
l'Angleterre, il y prit naiflance dans les temps de l'he^ 
tarchie, & fut unfi appelé parce que les loïx ^u'îl con- 
tendît étoient communes à tout les (épt royaumes. Avant 
le treizième lîcde , il fiii Égaré ; i»^^ ^ £libflanee «n 
demeura dans le fouvenit des hommes , S: les mêmes Imx 
fe retrouvèrent enfuite de temps en temps dans les d£» 
eifions des juges 8c dans les traités des juriâes. Après que 
les barons eurent obtenu du loî Jean, lu commoicement 
du treizième Cède , la grande charte ( magna ckana ) lec 
loix parlementaires commencèrent à former un fécond 
.code. On appelle l'ancien , loi commune (common^mv), 
& le nouveau, loî des flatuts (^aiut'j/aw); maïs comme 
tous les deux condennen; des loix qu'on efi obligé de 
-ftivre à la lettre, ils font compris l'un ft l'autre ibus la 
. dénomination ,dv ^i commune , lorfqu'il efl quEâion , 
comme ici, de diflingHci v ttibun4 di) tribunal de U 
(iiunccUene. 

Oiij 
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l'aae des troU cours , & quelqoefbis dans les ca» 

douteux , Us jt^s les 7 pof tenc euz-mâmes. 

Dans le ttibimal de la loi comtnime en Vir- 
^nie , il j a cinq juges. Dans les deux ancres 
tribunaux, il y en a trois. Quelqu'aîc été le motif 
de la diâërènce dans le nombre & de la piédi- 
leâion en faveur du nombre impair , j'efpère 
qu'en réformant la conftitution avec les Iblemnités 
lequifes , le n<Hnbre dés juges fêta &xé à qdatce 
dans tous les trois tribunaux. Dans les cas qui ne 
font pas fort douteux , il eft difficile que fur 
quatre , il n'y en ait pas trois àa parti de la rai- 
fon ; & lorfqu'il y a du doute > il vaut mieux fe 
réfoudre i recommencer le procès 1 caule d'un 
parcage égal d'opinions , que de priver quelqu'un 
de ce qu'il pofsède À la pluralité d'une ièole 

voix. 

Je voudrois Mcore que dans la coar d'appel 
les juges du tribunal dont Tappel émane n'eulTeat 
de voix, que quand jei juges y portent eux-mèmet 
la ctu&. 

La conftimtifHi de quelques états requiert qoe 
les appointemens des ji^es fbient lùffilâns pi»lr 
engager les gens de mérite i en accepter J'em- 
ploî : mais comme la pnilTance l^llacive ordî- 
naice fe renouvelle chaque année > & piuirroîc 
changer d'o^ton , pour empêcher qu'elle n'eitc 
h, plus légère influence dans un département Ç 
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împottant â la sûreté des tiiens & de k per- 
^niie de lous les individus, il fâtidroïc que les a^ 
pointemens des juges fanent iixés par la conftko- 
tion , comme on a die que le devroient être 
ceux des membtesc^ià compo&nc la puiflance ^xé? 
cutrlce. 

Il &en ^utBeaucottp'que ta natoiede nés goo* 
vememens reflemble à. la defcriptioaqae M» l'abbé 
Raynal en donne ^ tom»^ , p. 304. « Chaque pto- 
» vince eur une aflemblée formée pai les repré- 
3» fentans des divers diftriâs, & en qui réfidoîc 
M la puilTance légiÛadve; Son préfident eut le poit- 
n voie exécutif. Se» droits & lès obligations étoient 
i» d'écouter tous les citoyens -;, de le» convoquée 
a lorsque les circontlances le demandereient } de 
M pourvoir à rarmement ^ à: ta fiibfiftaQce des 
M troupes j & d'en concerter avec Uurs.chef» lei. 
» opérations. Il foc mis à U tère d'un oomité fecree 
» qui devoit entretenir des- Ëaifons fuivies avec le 
* congrès général. Le temps de Ci geftion fot borné 
31 k deux ans ; mai» leS' loix permettoienc ds Ift 
M prolonger. >»• 

Si l'^auteiK- avoir fait attention î nos çonlUtir- 
rions , <Jui au moins à h dédvatïou des droits y 
H tt'auroit pas confondu k pouvoir légiffatif avec 
f exécutif. Les autres droits , & !e* antres- devoir» 
^'il acctibue i ce qull »ppeik ie pcçfideiir de Ut 

OÎT 
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puiffance légiflatrice , font autant d'erreurs enfàn- 
lées par l'im^ination. En un mot , cette defcription 
préfente tout le roniraire de la vérité j cependant , 
lorfque l'auteur écrivoit , il lui étoit bien facile de 
le procurer des inftruâions sûres par le canal des 
Américains qui réfîdoient à Paris , 8c qu'il fréqueu- 
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JCn Virginie, le peuple ne s'eft téfetvé d'autre 
éleâion que celle du corps légiflatif , car il eft 
perfuadé, & je crois avec raifon , que !a maflè des 
habitans d'an grand état ne peut connoître le mérite 
particulier des pcrfonnes les plus propres à rem- 
plir les fonaions des diffërentes charges. Le corps 
légiflatif élit les membtes du corps ekécutif & du 
judiciaire, les perfonnes qui repréfentent l'état 
dans le congrès , le tréforier , le procureur gé- 
néral , les auditeurs , en un mot tous ceux qui 
dtwvent remplir les charges les plus importantes 
de l'état. 

Dans les autres , les ufages des diverfes élec- 
tions fereflèmblent Ci peu, que ta defcription par- 
ticulière en feroit trop longue & trop ennuyeufe j 
au refte il n'y en a point où les juges ne foiçnt 
élusjfoitpar le corps légiflatif, foit par l'exécutif , 
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'•a par tous les deux enfemble. Il en ell de même des 
autres emplois confidérables, dépendans de la puif- 
iànce légiûative, ou de l'exécutrice , i l'exception de 
ceux de fecrétaire & de tréfotier dans Conneûicur, 
dû lepeuples'eft téfetvé lechoix. Le fectéiaire aâuel 
de cet état & le feu gouverneuc TrumbuU , font au- 
tant de pieuvesque le peuple ,quandil eft bien fecvi, 
n'eftpas auffi inconftant que l'ont rêvé quelques 
écrivains qui étudienr les hommes dans leur ca- 
binet. TrumbuU qui mourut l'année dernière, & 
qui deux ans avant fa mort écoit recourtié , de fon 
propre mouvement , à la vie privée , fiit élu gou- 
verneuc dix-huit années de fuite fans interruption j 
quant au fecrétaire aâuel , il y a quarante ans 
qu'on le continue de même fans interruption , Se 
le fecrétariac eft dans fa famille depuis trois gé~ 
nératïons. 

Il n'en faut pas davantage pour donner une 
idée fuffi£tnte des fondemens fur lelquels les gou- 
vernemens des Etats-unis font élevés. Ce n'eft 
pas ici le lieu de parler des réformes utiles , con- 
tenues dans les différentes lois conftitutives, telles 
qu'eft, par exemple , l'abolition de la loi barbare , 
portée contie les héritiers , en cas de fuictde, loi qui 
n'exifte plus dans aucun état. Quiconque voudra 
voir un détail particulier de ces gouvernemens , 
peut lire izidiverfis conJiUutions , traduites en fian- 
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Ç(nSa&' imprimées i Pans avec des notes datx»^ 

Aiâeur, pleines d'érudition. J'avecds cependaAtque 
pour en acquérir une conaoîflànce minurieufe ^ 
complète , il feroit indirpenfable de recourir dans. 
chacun des treize états à un hat»uât lûen ïnftruu^ 
Chaque eut n'a écrit ià cooftinuion , que pour 
fes propies habiians. Ainlî beaucoup d& chofes par- 
fàirement connues de tous ont été paflees fous &- 
lence , comme ftipeiftues à énoncer^ 

Les deux paffages fuivans , le premier rire de 
la conftitution de Virginie, âc le fécond de celle, 
de New-Jetfey , le prouvent clairement* 

M- Le droit de fufiErage continuera fat te mèmv 
» pied qu'il eft eietcé- a(2ueUen»ent. »■ 

» Toutes les loii pubBées en dernwr Kea ' 
» par M. Alicibn ». &rom. ea «igueoi ,. excepta y 
» 6cc. &c^ » 

De tour ce qu'on- lîr ààm tes cooiBmtions de 
Connèâicut & de Rhode-Mànd y pn n'en com-^ 
prend qu'une très-foïbltt parrîe.. 

Cetfe de New-Hamshire fat redite vers ta fin de 
Ï78J , ÇQinme nous l'avons îiéfà dîr, 8c confé- 
quemment elle n'a pu être traduite Se publiée aveC- 
les autres. 

A l'égard des obfërvations panicufièresfûr les 
fouvernemens & les loix des Etats-Unis , qui peu- 
tent piquer la curiofité d'un étranger ^ on s'cik 
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occupera dans la fuite. La r^futacion des nom- 
bteufes eireurs de l'abbé de Mably ne demande 
pas peu de difcuflions fur cette matîète > enforte 
que , fî l'on en parloic fépaiément > on s'obligeiois 
i beaucoup de tépéûtions. 
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NOTES 

DE LA PREMIÈRE PARTIE. 



Lettre A, ps^ 8j du texte , ligne 8. 

Ca A KTE Je privUègts actordéc j>ar 
GiiiUaumt Pam, écuyer, aux habitons 
de Pen/ylvottû & Territoire, le 28 oSohrc 
tyot, 

V 010 m fobftaiice les {«înc^nox articles qu'elle 
ceniènne^ fânùrj Qu'attendu qa'aQCiin ptaple 
ne peut £tre Téfitablement henreax, qoelqa'éten- 
doe qae Scàt d'aîUears là liberté civite , s'il ne 
îotnt pleinement de la fibetté de confdence quant 
â là cioyanœ & i ion culte, tout habitant qui 
confeflëra Se reconnoîtta on Dieu tout-puijSuu , 
& promotta de vivre tranquillement foos le gou- 
vernement dvil , doit être aflôré de n'être en aucun 
cas troublé ni inquiété dans £1 pe^nne on dans fée 
biens. — Qœ toutes perfiianes qui ièiont profef- 
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'iîon de croire en Jéfus-Chrift le fauvear àa mond» 
promectronc, quanti elles en feront requifes, fidélité 
aa roi. Se prendront les certificats exigés par la loi 
du lieu } feront aptes ï fervir le gouvernement 
dans la piUl&nce légiflative & dans la puiHance 
exécuaics. — Que Its hommes libres éliront an- 
nuellement une ailèmbléej qui conlîfteradansquatre 
perfonnes de chaque comté , les plus renommées 
pour leur vertu, leur prudence & leur habileté, 
ou dans un plus grand nombre , Ci le gouverneut 
& l'alTemblée en conviennent ain(i > Se cela le 
premier jour du mois d'oâobre , pour fe réunie 
le I j du même mois > &, cette allèmblée aura 
le pouvoir de fe nommer un orateur, & les autres 
officiers qui feront néce(Tàires, d'être juge des 
qualités Se éleâions de leurs propres membres, 
de le réunir fur leurs ajournemens , fixée des conli- 
tésv préparer les bïlls , accufer les criminels, & 
redrelTer les griefs ,, avec tous les autres droits & 
privilèges d'une afièmblée , conformément à ceux 
des fujets nés libres de l'Angleterre , & aux ufagçs 
obfervés dans les plantations* du roi en Am^i- 
que. — ^Que les deux tiers des hommes libres, 
ainii choifis, auronr le pouvoir plein Sc entier de 
la totalité : que lefdits hommes libres dans cha- 
que comté refpeitif, au temps & Heu où ils fe 
raflèmbleroht pour élire des repréfentans , pour- 
tofii choifir un nombre double de fujets qu'Us pré^»< 
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Kcont an gonverneur pour les places de ch^riâ 
te de coroners qui feront remplies par les mêmes 
l'efpace de trois années confécurives, li pendant tout 
ce temps ilsfe condnifentbien, & de ce nombre 
le gouverneur en tirera un pour chaque ofEce , 
pourvu qu'il ait fait fi nomînacion le tioilîème jour 
sprès que lefdits fujets lui auront été préfentés , 
auciement laperfonne , nommée la première , aura 
la. place j & en cas que la place foit vacante par 
mort on autrement , le gouverneur y nommera. 
—~ Qu'il y aura trois perfbnnts nommées par 
les juges des comtés refpeâifs, defquelles per- 
fonnes le gouverneur en choifira une pour être fe- 
crétaite du tribunal , & qu'il fera fon choix dans 
dix joutG , autrement que la place fêta remplie 
par le premier nommé. — Que les loïx du gou- 
vernement feront qualifiées ainfi : De par le 
gouverneurs Ô avec le conjauemene & l'approbation 
des hommes libres réunis en ajfemblée générale. 
— Que tous les criminels auront les mêmes pti^ 
vilèges que leurs acculateurs pour produire des 
témoins ou avoir un Confeil. — Que perfonnene 
fêta obUgée de répondre à aucune plûnte , matière 
ou fujet quelconque j relatif à la propriété devant 
le gouverneur Se confeil , oa dans aucun autre en- 
droit , qu'en fuivant le cours ordinaire de la juftice, 
excepté dans les appels fuivant la loi. — Que les 
biens des fuiddes ne feront point confifqués. Qa'.oa 
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kie fea dans U fuice , Se en aticun temps , »icua 
aâe , loi ou oidonnance quelconque, pour altérer, 
changer ou diminuet la forme ou l'eEFet de cette 
<harte, ou(f aucune partie on claufe ycontemie, fûi- 
vant fou vétit^le fens & efprit, fans le confente- 
inenc dugoaverneur& iîx parties fur fept de l'aflèm- 
bléc réunies. — Que le premier article, relatif i 
la liberté de confcience , fera gardé & reftera fans 
aucune altération , invîolablement , pour toujours. 
— Que le dit Guillaume Penn , tant pour lui que 
pour fes héritiers ou ayant caufe , déclara folem- 
nellement par ces préfentes , que m lut ni fes héri- 
tiers ou ayant caufe ne feront rien &ire ni ne 
feront rien qui foii capable de porter atteinte aur 
'libertés contenues & exprimées dana cette charte, 
ni i aucune partie d'icelle , ou que It quelque 
chofe eft faite par quelque perfonne que ce foîç 
de contraire à ià teneur, elle ne fera d'aucune force 
ou effet. » 

Fragmens de la remontrance que Vaffembîée 
f/c Penjylvanie adrèjfa à Guillaume 
Penn en tyo4 (i). . 

J_(8S minutes de raflèmblée & d'autres papiers, 
ainfîque destémoins encore vivans atteftentqu'aulH- 

(i) D«s pièces 4e cette moire ne pourant aie oaduîtei 
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tôt après ton ariivée ici , comme tu avob obtena 
ïine conceffion du duc ( le duc de York ) pour 
les trois bas-comtés ( ceft-à-dïre le Territoire ) 
tu vins à bout de faire confenùr le peuple de la 
I province i ce qu'elle fut réunie aux bas comtés 
pour ne former qu'un feul & même gouverne- 
ment, & n'avoir qu'une feule &:inèmelégi(latlon, 
& enfuite par l'effet d'une trame fî finement our- 
die que les uns n'eurent point aflèz de pénétra- 
tion pour s'en appetcevoir, tandis que les autres 
fe trouvoient dans des ctrconftatices qui ne leur 
laifToienc pas le temps d'y faire attention , tu trou- 
vas le moyen de mettre à l'écart la première 
charte, & d'y en fubftituer une autre, ce qui fut 
achevé dans l'année 1 68 j 



Et quant il la réunion de la province avec les bas- 
comtés , nous ne pouvons pas afiurer que le roi 
ne t'en avoit point accordé le gouvernement , 
commele duc t'avoit accordé le fol, mais, ànotre 
grande douleur , nous ne ttouvons pas que tu 
eûlTes ce titre , & fi tu l'avois , tu ne voulus pas 

arec une exaâîtude trop mtnuûeure , on s'efl fait un devoir 
de confervei dans la verJîon jufqu'à k fonne du âyle de 
l'original. 

Le ieAeuc ne s'étonnera donc pas à'y trouver des pé- 
riodes en général fon longues , & quelquefois enjoriUlées. 

le 
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te produite , quoique tu en fuflès (î fouvent 
tequisj en coiiféquence , nous fohimes d'autant 
mieux fondés à nous plaindre , que toi , qui fa- 
yois combien ton pouvoir de gouverner les bai' 
comtés étoit précaire , m réduifîs la province darii' 
an tel état , que toutes tes fois que lâ couronné 
auroit ptîs en main ce gouvernement, ou qu^ 
lé peuple défdits bas comtés fe feroit révolté où 
auroit refufé d'agir avec nous dans les affaires dé 
légiflation , ce qui arriva fouvent , alors cette 
Féconde cKarte fercfit néCeffàirement reftée fans 
effet , & la provinCte n'iutoit: pu jàûir dés privi- 
lèges qu'elle renferme , parce que le nombre des 
tepcéfentans des bas comtés ^toit égal à celui 
dés tept-éfenfans" de la province , &c que ta chatte 
en exigeôit un plus grand nombre qiiè la province 
n'en avoir & que ladite charte rie lui donnoit le droit 
d'élire pôiitcorapofer lé confeil & l'afTemblée , 8c , 
fuivânt la même charte , notre nomBré ne pouvoit 
être augmenté fans leconfentement des bas comtés. 



■parmi les motifs par leiquels tu as déterminé lis 
peuple à accepter cette féconde charte', lioiis eii 
trouvons dans les archives deux princïpaitx. Le 
pretiiier étoit que le trop grand nombre de ré- 
préfenrans feroit à ch^t^e à ce pays , & l'autre 
que , comme tu n'avais que trois voix j lé peuple'. 
Part. J. ^ P 
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faute d'ctie a0èz inftruit dans les lotx du com^ 
merce & de la navigaiion , pourroii pafTer des 
loix qui lui feroieoi préjudiciables & te compro- 
mettioient , ce qtû feioit peur - être caufe que 
le roi révoquetoii les letires-patentes pat lefquelles 
ce pays t'a été accordé , & qui renfermenc une 
claofè pool cet objet y dont on fàifbit grand cas, 
& qu'on lut fréqaemment dans l'aflemblée de ce 
temps , & à caufe de cela tu detnandois au peuple 
lUie sùteié. — Quant aupreiaûec motif, nous là' 
Tons que le nombre àss repréféntans auroit fort 
Uen pu être réduit fans une nouvelle charte , & 
quant aux ioiz dii commerce , comment concevoii > 
qu'un peuple , qui étoit iî fatis^t de t'avoîr pour 
foa gouverneur, Se qui voyoit tout pai ces yeux 
dans ces lottes d'aSâires , eût pu, contre ton avis 
& à ton détriment, palier des IcHz contraires à celles 
du commerce , & par là ce compromettre & Je 
faire tort i lui-même en ië conduiiànt de m^ière 
îËiirefufpendretcHiadminiftration,randisque c'eft 
l'inSuence de ron adminiAration Se l'efpoir que 
tu coDtinueroîs de refter avec lui qui l'engagèrent 
de s'embacquer avec toi pour cette grande & îm- 
' peaante entreprife , bien plus que la confidéracion 
due au rang ou aucunes vues deftruâtves de la 
conftitucion en vertti de laquelle il i^î0c>ic ? £a 
conféquence, nous ne voyons pas que ta euflès aucun 
jufte fufet d'infifter pour une sûr^ ou pour une 
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négative fur les bills qui feroienc pafles en loîx 
dans les a^emblées générales , puifqu'en venu àt 
ladite chatte 1 &c non conformétnenc au droit 
qoe te dotinoient Urdites lettres-patentes du xoi, 
tu avois formé ces alTemblées , & que tu ne c'étois. 
réfervé que trois voix dans le con^l provincial , 
qui ne pQuvoit pas être plus injufte i ton égard 
qu'à r^ard du peuple , par les laifons que nous 
venons d'apporter. 

Âinli la première charte fut miiè à l'écart , au 
mépris de ce quIeUe portoit , & contre la véritable 
intentipn des premiers énûgrans, & la féconde 
charte fut acceptée par l'afièmblée générale qui 
fe tint à Philadelphie , dans les deux premiers 
mot> de 17S) f ou tu atieftas folemnellement que 
ce qu'on avoir inféré dans cette charte « n'avoic 
w pour objet que l'avantage 6c le bien-être des 
» hommes libres de la province , Se que tu t'a- 
M vois fait danis l'efprit que t'în^iroii l'amour dei 
» dieu , au temps où elle fut compofée. » 

On pafTe fous lilence leurs plaintes de ce que 
Penn les avoit laifl^s pour s'en aller ï Londres ,' 
& de ce qu'il avoir négligé de &irc approuver par 
le roi Jacquesj les loix & la nouvelle confticu- 
tion j on omet auflî ce qui regarde le temps oà 
Penn fur fans charte . 

w Réublidans le gouvernement, tu chargieas ton 
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beutenaiit de nous gouverner fuWant la charte; 
■pus , comme fbn exécution avoic été intetrompue 
£)iu Je cutonel Eleichei , cela devenoîi impotli- 
ble , aront que nous eulSons reçu tes ordres ■■, !e 
gouveroenienE reromba dans une grande confufion, 
^ Iladminiftraiion de la propriété n'alla pas beau- 
coup mieux , parce qu'il y eut quelques-uns de cens 
que. -.tu cotnmis. i cet eff«c, avec qui les autres 
ne vouloient point agit j enfin tu fufpendis la vente 
pi^Uque ^s tetcet; , & l'office d'arpenteur géné- 
^ » & pendant ce temps tu en vendis pour en- 
vîjQn deux mille livres (letling , & tu donnas 
Ks ordres en Ânglsrene pour arpenter ledit pays j 
%ii))i (u gardas pat diffëtens mt^ens de grapdes 
étendues de terre pour toi-même Se pour tes parens ,' 
QUtce plufieucs: pomûns conTidéraUes qui aurbient* 
du être latlTées pour ceux qui voudroîenc s'en 
Fendre acquéreurs , nais- qui fiu'entréJÎ.'rvées par 
ks aipeiuËuTs ; écoix-ce-' pour kà ou pour eux- 
mêmes î C'eft œ que nous ne favons poinr.' 
Quoi.qu'il en. fotr, tuVapproptiàsceï-tetres fous 
l^nùai de tares, cachées ^ tandis qû'efFeâivement 
eUQSxtoimc comnle cachées ails acquéteurs , qur 
darioifioo avoir leurs terres contigues les unes aux 
amres,-làns aucun intervalle entceïles , Se toi tu 
devois avait ieulemencton dixième, fuivant ce 
donr m étois conwenu avec les premiers «migrans , 
le; tii tu ne l'as pas fait , c'a été n &bte , Se noii 
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la leur; mais par la. manière dont tU t'es con- 
duit, tu t'es rendu coupable d'ime injuftîce çieh 
nifefte, « 

» Après tous les défagrémcns & coûtes les 
concradîâions (jue nous avions foufferts , nous 
efpérion!.' , à ton dernier retour , reaieillit les fruiu 
de tes précédentes promeflès & engagement. Au 
lieu de cela , nous t'avons trouvé plein de fîel , 
& plulîeurs de nos mémoires & adrefles con- 
cernant nos juftes droits & propriétés ont reçu 
pour louce réponfe des récriminationB ou des in- 
veâives amères , Se nous avons trouvé que les 
faufles inculpations & les reproches que nos zdtr 
verfaires ont dirigés contre la province, en pré- 
tendant que nous faliîons la contr^ande & 
donnions retraite aux pirates , ont fait une û 
grande impreflion fur toi , que tu as mieux aimé 
les croire que de croire tes bons amis. » 

» Et quand ru es rentré dans les droits légif- 
Jatifs , tu as jugé à propos de révoquer toutes les 
loix palTées du temps du colonel Fietcher , qui 
avoient été apptouvées par le roi ou la reine, 
comme nous en avons été informés , & comme 
quelques-uns l'ont apptis par le compte que tu 
eii as rendu; par exemple, ayant dit que le 
chancelier Somers t'avois mandé pour favoir de 
toi ce que tu avois à oppofer contre ces- loix. Se 
(jue làns toi aucune d'elles n'eue pafTé , ce que tu 
Pii; 
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ftlTuras y ftnt dans ces termes , foit dans d'autres 
qui reviennent an mente , & tu ne t'en es pas 
tenu U ; mais le peuple ayant été engagé à rendre 
cette féconde charte , par ta ptomeflè de leur en 
donner une meilleure à la place , & (bus ptétexte 
de leur confirmer 8c de leur afTuret la propttété 
de leurs terres, 5fc. tu t'es réfervé la liberté de 
foumettre à un nouvel arpentage toutes les tetres 
de la province , & d'amener le peuple a des 
conditions pour le fur[ilus , enfoite que par ce 
ftratagème les procurations , les arpentages & les 
nouilles patentes , ont coûté autant au peuple , 
& même plus à quelques-uns , que le premier 
achat de leurs tetres , outre les démarches qu'ils 
ont été obligés de &ire pendant long-temps au- 
près de ton fecrétaire & de tes arpenteurs , pour 
que leurs affaires finiiTent. Mais avant qKe ta 
palTalTes cet ade , il fallut fe foumettre i un 
impôt ou taxe , & payer une lettte de change de 
deux mille listes fterling : & tout cela t'a para 
peu de chofe encore, lotfijue tu l'as comparé avec 
les charges énormes que ru ptétendois avoir eu i 
fupportet dans l'adminiftraiîon & la défênfè de 
ce gouvernement depuis l'année ifiSi , quoique 
nous fâchions que ton féjour ici dans ton premier 
voyage ne diHa pas plus de deux ans ; maFs que 
tu t'en allas en Angleterre à l'occafion d'un dif^ 
fërent entre toi & Baltimore , concetnanc les 
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'{>otnes des bas-comtés , 8c que m n'es revenu îd 
^u'en 1699, t'cxculàpt fut ce que;ca préfenceeh 
Angleterre étoit nécelTaire à la tiâtion Angloîfe 
en général , & â tes amis en particulier , comme 
il paroît par les lettres que m écrivois de temps 
en temps ; alors les af&ires de certe province 
alloienc toujours de mal en ois ^ au lieu qu'elles 
auroiem pu être relevées par beaucoup de per- 
fbnnes opulentes , difpofèes il fe tranTporter ici 
après la déÉiite de Monnnoath , fi tu étois revenu 
fuivant tes promelTes tant de fois réitérées ; nous 
te laiObns â prouver , & au monde i juger , com- 
bien ton ÊJDUr en Angleterre avança le* projets , 
ou combien il contribua i établir les habitans de 
ce pays-ci dans leurs julles droits , ainlî que dans 
leurs libertés & propriétés. £n même-temps nous 
te prions de cohfidérer , avec plus d'attention , 
de quel tâtdeau m accables cette province , & de 
ne pas oublier qu'aïutine-partie de tes prétendues 
charges n'a fervi â payer ceux qui avoient agi 
fous toi dans l'adminiftrarion de cette même pro- 
vince , l'un defquels , Thomas Lloyd , i*a fervi 
pendant neuf ans que tu as été abfent , & il 
patoît que tu laifles à ce pays le foin d'acquitter 
ta dette. » 

»i Après avoir bien dreflë tes batteries , comme 
tu étois fur le point de tepaitir polit l'Angle- 
Piv 



Dpi .?dh>. Google 



aj2 Recherches 

teire, m iccotdas la troifième charte (i) de prî- 
vUèges , en vertu de laquelle nous fommes alTemblés 
mûmenanc , de même qu'une charte pour fermer 
une communauté de ta ville dç Philadelphie , Se 
tu lignas une charte de propriété , mais tu refufas 
qu'on y apposât ton Iceau , /ufqu'à ce que tu te 
faSes confulté en Angleterre; Néanmoins tu t'en- 
gageas par un écri', ligné de ta ptopre' matn , à 
cotifirmei; la première partie de cette charte , 
relativement aux titres rranflarl^ de propriété \ 
mais environ fïx mois après , tu envoyas un otdre 
paiement fîgné de ta main & fcellç de ton 
fceau a f>out contremandet l'exécution de ta pro- 
-meÛè. j» 

» Af»à5 que les loix cutent été faites , pour la 
levée de toutes teftlites taxes & impôts , tu fis 
cette propofitiou : tu dis que fi tes amis vou- 
loient te donner une fomme d'?rgent , tu te fài- 
fois fort de ftipulçr leurs intérêts en Angleterre 
de la manière la plus avaiicageufe , & que tu 
tâcherois d'obtenif l'approbarion de nos loix 3c 



()) Cette remoDiraiice ne £ùt point mention de la 
feponde charte , pa/Tée à Cheffer au moîs de dccembre 
ifiSi. Peut être <joe les changemens qu'elle contenou ne 
pariwenc pas fuffifans pour la faire regarder comme une 
noOvelle charte. Delà vient <]ue la troîfiîme chatte porte 
1» nom de 1k fecoode , & U quairtime cdhii de la tKd- 
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une (Itlpcnfe générale du ferment. Nous Trouvons 
qui cet effet on a levé des fommes coniidérahles 
par forme de fbufcrîption j tu en as reçu une 
partie avant de t'en aller, & depuis ton dépitrt, 
ton fecrétaire en a reçu encore davantage. Mais 
noiis n'avons point appcis que nos loix ayent été 
approuvées : nous n'avons pas même eu la fatis-r 
faâton de recevoir une< feule *tcre de toi. Nous 
n'avons fu quelque chofe que par les lettres que 
tu as écrites ^ ton fecrétaire &c dont il a cm con- 
venable de ne nous communiquer que des fiagmens, 
' ce qui nous donne lieu de penfer que tu as fbngé 
fur-tout à toi-mêrne & à ta famille , & par tout 
ce que nous avons appris , nous avons vu que to 
as été fur le point de livrer le gouvernement , 
que tes amis de ce pays-ci ne font ppint délivrés 
de l'obligation du ferment, mais qu'au contraire 
la reine a ordonné que le ferment feroic admi- 
niftré à toute perfonne qui voudroit le prendre » 
dans tout tribunal de judicature , ce qui fait que 
ceije portion du peuple appelée Quakers j eft rér 
duite à l'incapacité de fiéget dans aucune cour. >• 

'» Par la dernière charre de- privilèges , tu as 
établi une éleûion annuelle de repréfentans pour 
i'affemblés , tu as ftatué qu'il* s'allèmbletoient fui 
leurs propres ajoutnemens. Cependant, par ta com- 
miûlon que tu as donnée à ron député aâuel Jean 
Evans , tu lui, as attribué le pouvoir , direâement 
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contre la teneur de ladite charte , non-feiilement 
de convoquer les affemblées pat un écrie figné de - 
lui , mais encore de les proroger & de lesdiflou- 
dre i fon gié, & de plus m t'es réfervé pour toi- 
même, quoique tu fois en Angleterre, le droit 
de' confirmer cous les bills pafTés ici par ton 
député. Nous fupDofons que tu n'a pas oublié que 
ce qui rendoit la précédente chatte fi non impra- 
ticable , au moins fujète à bien des inconvéniens, 
c'éïCMt ptincipalement l'interniption du colonel 
Fletdier qui avoir arrêté le cours du confeil , Sc 
d'après cela les propofitbns des loir au confeil, 
en préfence du gouverneur : c'étoit auffi l'inconf- 
tance des bas comtés que nous avions éptouvée 
auparavant, & au fujet defquels," on fe douiwt 
alors de ce qui eft arrivé depuis. Mus des aflem- 
blées fubfiftantes toute l'année , Sc qui font con- 
gédiées & convoquées par le gouverneur fuivant 
l'exigence des cas, n'ont jamais été regardées comme 
fuj'ètes i des inconvéniens, & ne doivent pas êtie 
one raifon de fubftituet la préfente charte i la 
précédente. Si l'atiicle concernant la feculté de 
dilToudre venoit à palTei, il rendroit notte conf- 
tinition illufoire , parce que en cas de diflôlution 
la province poutroic reftec une grande partie de 
l'année fans affemblée , & le gouverneur fans 
pouvoir d'en convoquer une , quelques ordres que 
la couronne pût donner à cet ég«d , ou quelque 



D,o,i..(iby Google 



fuT les Etats-Unis. ajj 

befbin qu'on en eût , 1 eleâiion étant réglée par 
la charte , la quelle tîenr nature d'un éccit pet- 
pémel , & a force de loi. Si l'exécution de cette 
charte pouvoir être arrêtée par un écrit du gou- 
verneur , qui n'ell qu'un aâe parrîculîer , puremenc 
momentané , cela feroii de la plus dangereufe 
confëquence pour la province ,.auflî bien que pour 
toi-même, & ru as bien paru le fentir, lorfque prié 
parl'alTèmblée à la fin de la feflîon de l'année 1701, 
de la diflbudre , comme elle étoit alors convoquée 
par écrir, tu lui répondis que tu n'enferois rien, 
parce que m ne pouvois pas prendre fur toi , au- 
près de la couronne , de laitier la province fans une 
afièmblée fubfiftante. » 

« Comme l'exemption de toute diflolution ou 
prorogation paroîc être la conféquence néceftàire 
de la conceflion que tu nous as faite, aînlî que 
notre ufageconftantfondéfur la précédente charte, 
que la nouvelle devoit étendre fuivant ra pro- 
meflê, leconfeil ayant voulu nous proroger sa. 
mois d'oâobre dernier , nous avons peiifé qu'il 
étoit de notre devoit de préparer un bill , pour 
aflurer , expliquer & fixer notre préfente confti- 
tution j nous l'avons préfenté à ton député pour 
qu'il le confirmât , Se ton député trouvant que 
le pouvoir de diUbudre & de proroger n'étoir point 
accordé en termes exprès par la charte , que d'ail- 
leurs cela ne pouvoir s'accorder avec fa coiiuiûf> 
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iîon y après plufïeurs ccMiférences à ce lùjet j tant 
onc lui qu'avec fon coufeil , il a cru convenable 
àe nous confeillet de ne pas le ptetTer davan- 
tage, jufqu'à ce que m nous eulTes fût. part de 
tes inienrions j en conféquence , comme il a re&fé 
de palier ledit bill , regardé par nous comme 
fi nécellàire & même comme le fondement de notre 
présente conftitunon , nous n'avons pas cru qu'il 
fut à propos de contîViuer à s'occuper d'aucune 
autre a£tire , tant que celle-ci refteroic indécifè ; 
& nous ne pouvons fuppofer que les aflembléec 
présentes ou futures veuillent tien ftatuer en ma- 
tière de légiflation, jufqu'à ce que nos difficultés 
fbienc levées, ou par toi-même ennous allant pafTer 
KS ordres pcomptement, ou pat ton député fans 
attendre tes ordres , vu que Ci nous allions en avant 
fur d'autres objets , ce .feroit élever un édifice , 
lâm en. avoir bien pofé les fondemens, & nous 
ne croyons pas qu'il /oit prudent pour nous de 
continuer nos opérations en fait de lëgiflation, juf- 
qu'à ce que tu ayes révoqué cette pattiede lacom- 
miffion de ton lieutenant qui eft relative à la pro- 
rogation & diffolution des aiTemblées , par les rai- 
fons expofées ci-deflus , comme aufli celle qui con- 
cerne l'obligation à laquelle tu alTujétis les loix 
d'être confirmées pat toi , ce que nous regardons 
comme un abus criant, & un attentat à notre 
conftitution jpeux-moflEtir de mettre trois négatives 
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fur nos aâes, randis que par notre première chute 
ils n'étoienc fujeis à aucune autre négative , qu'à 
. celle de 4»(touronne ? Et nous t'avons dit voir 
plus haut comme tu en as pris une peut toi, rdaïs 
maintenant vouloir les alTujétir â trois, cela pa- 
roît fait à deflèin de nous forcer à nous plaindre 
à la reine, de ce que ra n'es pas repréfemé ici 
d'une manière efficace , ce qui l'autoriferoir i 
nous prendre fous fa ratelle & proreâion immé- 
diare , & la remife que tu lui ferois du gouver- 
nement auroit l'air d'être notre ouvrage j mais fi 
m t'avifois de le faire fans avoir obtenu d'abord 
le confentement des propriétaires Se des habitans 
de cette province , cette conduite ne relïèmbleroir 
que trop à une trahifon. » 

■ )> 11 paroîl par différentes pétitions , qui font 
aéluetlement fous nos yeux , que de grands abus , 
même des extorfions ont été commîfei & le font 
encore tous les jours contre les habîtans, par le 
fecrétaire , par les arpenteurs , & autres ofScicrs 
employés dans l'adminiflration de tés pj-f^riécés , 
aiîifi que dans les cours de Jûftice. On aurotc pu 
prévenir ces maux, ou, y remédier plus vite, fi 
tu àvois confenti de pafler le bill propofé par 
faflèmblée en 1 701 , pour fixer les appotntemens ; 
de même que l'on auroic pu nommer un arpenreur 
général, ce qui n»ns manque il notre grand pré- 
judice. II trous manque pareillement un tribunal 
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établi pour terminer les di^tens eaxie toi & le 
peuple y car lorfqae nous ivons i npus plaindre 
de toi , ou de ceux qui te tepcéfentenirf^ans l'écai: 
00 dans les afiâiies de propriété , il faut que. nous 
noos adrelHons i des jages que tu as nommés > au 
moyen de quoi tu deviens , ibus une forme légale. 
Juge dans ta propre cauiê > ce qui eft contraire à 
Téquité naturelle. En conlequence , nous demandons 
^e la reine puifle commettre tin homme verfé 
dans les loix d'Angleterre , i l'effet de déterminer 
tous les cas oà les tenanciers ont un jufte fujet de 
Sk plaindre de ta conduite , ou de celle de tes 
dépurés ou fubllituts ; ou bien rends an peuple le 
jttivilège de nommer des juges & autres officiers, 
conformément aux rermes de la première charte^ 
& fuivanr l'intention des premiers émigrans , & 
de même que le peuple de la nouveUe-Angletene- 
en jouit par la charte du roi Guillaume. >i 

» Tes commilTâîres dans les a&ires de pro- 
priété refti(enr de compléter ce qui manque des 
terres que tu as vendues , 8c pour lefquelles ta 
as été payé > il y a plulîeurs années , quoique tu 
leur ayes donné pouvoir d'en tenir compte, & Ton 
a tant de peines, l'on éprouve tant de défagrémens 
pour obtenir fatisfaâîon fur ce poinr , qu'il vaut 
mieux abandonner iôn droit que de le pourfuivre 
auprès de tes commilTàires, ï moins que la quantité 
de terres qui manque ne Jôic très-conlîdéiable. » 
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M Nous avons beaucoup d'aunes ^ofes i te 
xemonner, qui font autant de grïefs , tels que cet 
iDJuAices inouïes envers tes acquéreurs , &c. en 
prétendant leur donner une ville > Se ensuite les 
diargeant d'un cens (\ onéreux , que lear condition 
en ^ dix fois pire que s'ils avoient acheté comp- 
tant , oucre ce que tu as fait à l'égard de la banque , 
& la cruauté que tu as eue de laiflèt la ville fans 
communes. Ce n'eft pas encore tout. La terre 
même fui laquelle la ville eft iîtuée > n'eft pas i 
l'atri des téclamations des Suédois. » 

» Tels font les principaux chefs de plaintes 
que nous avons cm convenable de mettre fous tes 
yeux , te fupplîant de les examiner férieufement , 
& de vouloir bien enfin , après nous avoir feit 
gémir (î long-temps fous le poids de tant de maux , 
qui paroi^ent s'être encore multipliés dernière- 
ment, faire tous tes efforts pour rétablir ton 
honneur auprès de nous , tes pauvres tenanciers 
& concitoyens , en redrerïànt nos griefs , fut-roue 
en obtenant la confirmation de nos loix , &c aufli 
en nous ^ifant décharger de l'obligation du fer- 
ment , & en donnant i ton député l'ordre poiîtif 
d'unir fes efforts aux nôtres pour l'avantage de 
notre conftîtution. Nous te conjurons d'avoir foin 
que les chartes que tu nous as accordées pour la 
ville & la campagne , puiflènt êti« expliquées, 
fixées & conâcmées légalement. Nous te fupplionf 
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en outre d'employer les moyens les plus efficaces 
pour déraciner le vice. Nous le le difons i regret , 
il s'eft accru & propagé patmi nous , fur-tout 
depuis l'artivée de ton fils ( i ) , à un point où l'on 
ne l'avoit jamais vu auparavant. Comment pout- 
tions^nous Je déraciner , tandis que l'autorité le 
tolère , n même elfe ne l'encourage pas ? Le der- 
nier ordre concernant l'obligation du ferment a 
forcé au filence les magillrats les plus fobres j les 
gouverneurs permertent dé renir des tavernes qui 
ne fonr point approuvées par les magiftrats de \x 
ville de Philadelphie , & cet objet fe trouve aditû- 
niftré par des gens dont la conduite n'eft pas 
fort eiemplaire. Tes ordres pofitift i l'égard des 
chofes ci-deffus mentionnées , feront abfoluitjent 
nécefïàires pour ton député > qui trouve détailbn- 
nable & dangeteux poui lui de donner tz fanâion 
â des lotx interprétatives de tes concefCons , ou 
de tien faire par ibtme d'extenlîon ou de confir- 
mation ; en un mot , qui ne veut exécutet que 
les points que tu as accordés de la manière la 
plus expreflè , quelques membres de fon confeil 
difànt que c'éroit une abfurdiié de rien prétendre 
de plus. Daignes ordonner que la police des 
ravernes &c rabarers foie tenue par les juges , fui- 
vant la lettre datée du mois de feptembre HÎ97 , 

■ (J) Penn aVaù envoyé Ton fik en qualité de député. 

Se 
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& nôuï peiifons que nous n'avons pas befoin de 
te faire des inftances plus vives , en ce con;urant, 
au nom de ce qui te doit être cher, l'honneur &^ 
la jullice , & au nom de la reconnoîlTànce que 
' tu dois à tes amis , Se paiciculiètement à tes pte- 
tniers acquéreurs Se émtgrans dans cette ptovince, 
de t'abftenir de livtet le gouvernement i la cou- 
tonne , quelqu'avantageiifes que foient les con- 
ditions offertes pour toi-même & pour ta femille ; 
car ce ne feroit à nos yeux tien moins qu'une 
trahifon '■, ce Teroit nous vendre ^tès nous avoir 
dépouillés. Mais plutôt cmplaie tout ion crédit 
auprès de la reine , pout nous foulagei dans les 
objets ci-delTus mentionnés , & après que tu auras 
réuni tous tes efforts pout confeivet dans tes 
mains le gouvetnement , fi on te l'enlève par 
force , tu en feras d'autant plus irréprochable 
devant Dieu , & devant nous les reprérentans des 
peuples de ta province , qui fommes tes vrais amis, 
& ne te fouhaitons que du bien , comme nous 
nous flattons de te l'avoir prouvé par la manière 
franche & loyale dont nous nous fommes conduits. 
À ton égard. » 
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Fkagm^vs d*unc mure remontrance ; 
du 10 juin tyoy* 

IN ous & le peuple que nous reprtfentoni , à.é- 
tolés & accablés encore par U mauvaJie admi-. 
niftradon 8c les manœuvres de ton député > & 
par la condiùte déteftable » les procédés tévoU 
tans & les exaâipns énormes de ton fecrétatte , 
É>mmes fur le point de fuccomber fous le poids 
des injuilîces & des oppreffions arbitraires de tes 
mauvais miniftres , qui abufent des pouvoirs qui 
t'ont été donnjîs par* la couronne ^ & qui , comme 
nous le fuppofons , au moyen de l'empire qu'ils 
ont fur ton efprir , font la caule que tu nous as 
làilKs jufqu'ici fans ibulagement. » 

M L'afTemblée qui fe tint ici le vingt-nxiâme 
jour du lixième mois de l'année 1704, convint de 
certains cheft > ou de certains points dont on 
compofa une remontrance fuivant la réfolutîon 
de ce joue Cette remontrance fut fignée par 
l'orateur. Se 00 te l'adrelTa par quelqu'un qui 
paifoit en Angleterre dans te brigantin de Jean 
G\xf y lequel fut pris & conduit en France , d'où 
elle te fut envoyée Se remife eotte les main*. On 
t'y t^pelle à quelles comptions les acquéreurs Se 
premiers émigrans s'embarquèrent avec toi pout 
fonder cette colonie , quelles concevons & pro- 
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mellès ni'fis^ on t'y rappelle auffî l'alsûrance ie 
Us efpénuices qae ni leur donnas . aînfl qu'à' 
tous ceux qui habitoleot & viendioienc habicet' 
cène province, de jouir èes privilèges portés en 
* tes proVilions & conceffîons, outre les droits & 
Hbertés de l'Angleterre. Mais la même remon- 
trance , i laquelle nous nous référons , fait voie ' 
en partie combien ils ohe été trompés dans dif- 
férens points j & maintenant ils te conjurent de 
ïts fooL^ett non-feulement i l'égatd des grie& 
dont ils U plaignent dans ce premier aâe , & 
dont ils n'ont pas encore obtenu le redrelTement , 
mais aa0î dans ceux dont elle ne parle point , de 
même qu'à l'égard de ce qui s'eft palfê en dernier 
lieu , au grand préjudice des fajets de la reine Se 
ï la honte de ce gouvernement. » 

» Nous fommes bien fâchés que tu ce fois in- 
(tifpofé t comme m as fait , contre cette affemblée, 
& que tu n'ayes pas daigné , pendant tout ce temps j 
ttavailler avec emprellèment il téformet les abus 
qu'elle avoît indiqués : m n'as pas non plus jugé 
à propos d'expefet tes ol^eétions parrîculières 
contre les bills qu'on préparoit alors avec tant de 
peine ic de foin , pour confirmer les chartes que 
tu as accordées â cène ville & à ce pays , relati- 
vement aux privilèges & à la propriété, ôc pour 
établir l'affirmation à la place du ferment. Mais 
d'an autre côté, nous nous foovnes apper^^ i 
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notre grande furprife , que tu avoîs ajouté foi i 
des calomnies répandues contre ladite alTemblée, 
comme il paroît par ta lettre de Hyde- Parle, 
datée iju vingi-fixième jour du douzième moii 
de l'année 1 704 , dans laquelle tu ttaitas quelques 
particuliers très-dureméni, 8c tu blâmas, fans 
aucune raifon , les repréfenrans du peuple , qui 
pourtant faifoïent bien voir par leiirs procédés , 
qu'ils étoîeiit difpofés à foutenir le gouvernement 
fous ton admiaiftration , & qui délîtoient feule- 
ment de. voir leurs juftes droits, privilèges & 
propriétés confirmés , les tribunaux régulièrement 
établis , le corps de la magiflxature compofé 
d'hommes vertueux , de voir enfin toute la conf- 
titution dans un tel état , que cette portion du 
peuple appelée Quakers pjît, comme tous les autres 
chrétiens, avoit part au gouvernement, ce que 
tu leur a roujours fait e^rer , 8c ce qu'ils réclament 
avec raifon comme une juiUce , non pas d caufe 
de l'honneur qui peut en revenir , mais pour 
l'avantage de fupprimer le vice , &c. » 

Le compilateut de ces aâes authentiques ajoute 
ce qui fuit : 

ce II feroit trop long de rapporter tous les détails 
de cette difpute , qui fe ralluma, dtffêrentes fois , 
&' dura jufqu'à l'année 1617. où Gookïn fiit 
congédié & remplacé pat Guillaume Keith , & 
ce travail feroit cosféquemment auilt falUdieux 
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pouf le ledeur , que pénible ponr l'écrivain. » 
» On en a dit afiêz pour faire voir 11 quelles 
conditions M. Penn fiit d'abord , comme une efpèce 
de ^pst^ia^che , fuîvi par fon troupeau juiqu'en 
Penfylvanîe , comme aufli quels tujets de plainte 
ils eurent contre lui , & quant i la conduite des 
différentes afTemblées, qui, à. diverfes époques, 
fomentèrent cette difpute , il fuffit , pour leur 
juftificaitDn , de parcourir Amplement l'analyfe de 
leurs procédés. « ■ 



Lettre B, page 122, ligne 3. 

Déclaratïqh 

Rendue par les repréfentans des États-l/nis 
d'Amérique , ajfemblés en congrès général 
le 4 juUlet lyyÇ. 

Xjorsqub dans le cours des évânemens humains 
un peuple eft réduit i k néceflîté de rompre les 
liens politiques qui l'unifloient à un autre , & de 
prendre fëparémenc parmi les puiflànces de la 
terre , & fuivanr le droit de l'égalité » la place 
que lui allîgnent les loix de la nature, un julle 
réfpeft pont les opinions du genre humain , exige 
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qu'il (lédate les canfes qui le ponetft 1 cette £fip2- 

rttion. 

Nom regardons comme de toute évidence ces 
vérités : Que roos les hommes ont été ciéés ^tix , 
qne le ciéateur leur a dépara certains droits ina^ 
liénables , tels que la vie , la. liberté 6c la recherche 
du bien-être -y que c'eft pour alsûrer ces droits que 
les gouvernemens ont été établis parmi les hommes , 
,leni jofte pouvoir dérivant du confentement de 
ceux qui {ont gouvernés i que toutes les fois 
qu'one Ibrme de gouvernement devient deftroc- 
tive de cette fin , le peuple a le droit de la réformer 
on de l'abolir fie d'en infUtoer une nouvelle en 
la fondant fiu: ces principes , Se en organifant ces 
pouvoirs de la manière qm leur paroît la plus 
propre i lui procurer la sûreté fie le bonheur. La 
prudence , il eft vrai , dira que les gouvernemens 
établis depuis loi^ - temps , ne doivent pas éae 
diangés pour des caufes fi-ivole» Se pafiàgères , & 
comme l'expérience l'a démontré , que les homipes 
aiment mieux foufirir , tant que les maux font fi^ 
|>6nablès,que prendre le parti d'aboUr le gouver- 
nement auquel Us font accoummés. Mais lorfque 
une longue foite d'abus Se d'idurpatidni tendant 
invaiiablement ' au même but , .annonce le deâêin 
de les a0erTir à un defpotilnie abfcâa , ils ont le 
droit, il eft de leur dévoir de iècouer le joug 
de ce gouvernement* fie de ië procmet de nou.- 
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Teaax gzr£etu , i l'effet d'allàrer leor ivatté 
. funire. Telle a été la padênce dé ces colonies : 
telle a été leur iboâîance , Se telle «i]t maintenant 
la néceflité qui les contraint i changer la forme 
dugonvernement. L'hiftoire da toi aâoel de U 
Grande-Bretagne n'of&e qu'un tîllti d'injures Se 
d'oTurpuicjns > toutes ajrant direâemenc pour objet 
d'établir nne tyrannie abfolue fur les états d'Amé- 
rique. Pour le fH'ouver y ezpofbns les £iits au 
monde impartial. 

11 a refufé' fon confencement aux loix les pins 
falutùces Se les plus néceffaires au bien public. 

Il a défendu i fes gouverneur de palTer des 
loix d'une importance extrême & d'une néceilîté 
ntgente , k moins qu'on n'en fufpendît l'exé- 
cution jufqu'à ce qu'on eût obtenu fon confente- 
nient ^ Se ainiî fufpendues , il les a entièrement 
négligées. 

Il a refîifé de pafTer d'autres loix convenables 
i des diftri^ fort étendus, i moins que les 
peuples de ces diftriûs n'abandonnafTent leur droit 
de repjçéfentation dans le corps légiflatlf,. droit 
inappréciable pour eux , 8c qui n'eft redoutaUe 
qu'aux tyrans. 

Il a convoqué dés corps légîflatifs i des places 
«xicaordinaires , incommodes Se élo^nées dn 
dépôt de leurs aâes publics , dans la feule vue 
' Qiv 
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de les rédtûre i force de lalTec leur cpnAsnce ; à 

lut complaire dans fes tnefures. 

Il a diflôus plulieurs fois des chambres de 
tepréièncans, pour s'être oppofées avec une fermeté 
mâle à fes entxeprtfes fut les droits du peuple. 

Il a refiifë pendant très-Iong-cemps h permtllion 
d'en élire d'autres. Delà le pouvoir légiilatif , qui 
ne peut être anéanti , eft retourné au peuple pour 
être exercé par liû, & dans cet intetvftlle l'état 
eft refl:é espofé aux dangers des invaGcms da 
dehors £c aux convulfions du dedans. 

Il â réuni tous fes eâôris pour empêcher les 
progrès de la population de ces états, en obftruant 
les loix relatives à la naturalifaiion des étrangers y 
en refufant de paQër des loix pour les encourager 
à venir s'établir chez nous , & en rendant plus 
difficiles les conditions des nouvelles appropriations 
de terres. 

Il a arrêté le cours de l'adminiAratton de la 
juftica , en refufant fon confentement â des lohc, 
concernant l'établilTeinent de la puiffànce judi- 
ciaire. 

Il a rendu les juges dépendais de fa volonté 
feule , pour la confervation de leurs offices , ainfi . 
que pour , la quotité & le payement de leurs 
appomiemens. 

Il fl érigé une mulrittide" de nouveaux offices ,■ 
5c envoyé da.»è ce pays des eflàims d'officiers pour 
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tarafler' notre peuple & confumer fa fnbfiftatice. 

Il 3. tenu parmi nous, en temps de paix , des' 
armées fur pted fans le confentement de nos corps 
Jégiflacifs; 

Il a affeâé de vouloic rendre te militaire' 
indépendant du pouvoir civil , 6c même fupétieur 
à lui. 

Il a combiné avec d'autres les moyens de nous ' 
afîàjétir i une juridiftion étrangère à notre confti- 
tution Se" nullement reconnue pac nos idix , en 
donnant fa fatiâion à leurs aftes de prétendue 
Wgiflation,à l'efFet'dc tenir en garnifon parmi 
nous, des corps conlîdérables de troupes armées. — ' 

De les mettre à l'abri , pat Àts formes déri- 
Ibires , d'être punies des metirtces qu'ils comnjet- 
troienc fur les habitans de ces états. — 
. De couper la racjne de norre commerce avec ~ 
toutes les parties du monde. — 

De nous impofer des taxes fans notre confen- 
tement. — ' 

De nous ptiver en plusieurs cas de l'avantage * 
d'être jugés par nos pairs. — 
L De nous tranfportér au-delà des mers , afin 
d'être jugés pour de prétendus délits. — ; 

D'abolir le fyftêmé libre des ioJx Angloifes 
dans une province voifîne., en y éiabliOànt u» 
goQvetnemeni atbitraire & en reculant lès limites, 
de- manière qu'elle pût fervir cout-à-lit-&is 
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iTeien^le Se d'infinnneotpouriatnxliiiie le tnème 

poovcMt abfbla dans ces colonies. — 

D'enlever nos ductes, d'abolir nos loix les 
plus prédeuTes , & d'altérer les formes de nos 
{oavemenMns julques dans leurs bafes. —> 

De fdpendre nos corps légifladÂ, & de fe 
déclarer revêtu du pouvoir de nous donner des 
|(HX fur quelqu'objet que ce f(»t. — 

11 a abtUqué le goavemenient des élats> en nous 
déclaïaht déchus de b. proteâion & en nous fai- 
sant la guerre. 

Il a exercé le Ix^andage fur nos mers , ravagé 
' nos c6tes , détruit nos villes par la flamme & no* 
peuples par le fer. 

. 21 s'occupe en ce moment à envoyer des années 
conâdér^les de mercenaires étrangers , pour con* 
Ibnuner fes ceavres de mort, de défolatîon 8c de 
tyrannie. 

. -U a défi commencé par des traits de cmanté 
Se de perfidie qu'on v!r i peine dans les Hèdes les 
^os barbares , Se qui font indignes dn chef d'une 
nation dvîlifèe. 

. Il a forcé nos compatnoies pns &ir mer, 2 
porter les armes contre leur pays, il devenir les 
Woorreaux de leurs amis > de leurs fières , oo i péi^r 
euz-mÊmes de leurs mains. 
- Il a excité parmi nous des foulèvemens dom^ 
Bques., Se ^iCt tSbnx,pair défbler leshabituis de 
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nos frontières, d'attirer fur eux de ces hordes d'iw- 
dîens , de fauvages impitoyables qui ne favenc faiie 
ia guecie que pour Ce lepaîcce de carnage, fans dif- 
.tin^on de fexe, d'^, ou de condition. 

A chaque degré d'oppreiSon nom nous fommM 
plaints dans les termes les plus humbles. On n'* 
lépondu à nos /réquentes plaintes que par de fté- 
quens outrages. Un prince ainlt caraâécifé par da 
AÔces dont chacun peut définit un tytan, eft indigne 
de gouverner un peuple libre. - 

Nous n'avons poîht manqué d'attendon à. l'é- 
gaid de nos &<ères de la Grande-Bretagne. Noos 
ies avons avertis de temps ■en-temps des entr«- 
ptifes de leurs ' corps lég^adi^ pour étendre foc 
nous une j^ridiâion à laquelle il n'avoir aucun 
droit. Nous leur avons .rappelé les drconftances 
de nos émigfations & de noue établifTement icL 
.Nous en avons appelé â leur juftice naturelle, 
i leur magnanimité , nous les avons cûnjurés par 
ies liens de norre fraternité de délavouer ces afiiC' 
patioTis qui finiroient inévitablement pat détzuiie 
nos Uaifons & notre correfpondance. Ils ont Cux- 
même été fouids à la voix de la (uftice & du fang. 
Nous 4evons donc céder à la néceflîré qoî pref- 
crit notre réparation , & nous force à les regarder, 
ainfi que le refte du genre humain , comme enne- 
mis pendanr la guerre , Se amis pendant la paix. 
A ces caufes, nous, les reprélêotans des Etat»'Uni$ 
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de l'Amérique aflemblés çn congrès génétiJ > après 
avoir pris i témoin le juge fuptême de l'univers 
de la droicure ^ nos intenâons ; nous au nom & 
p2r rautoricé du bon peuple de ces colonies, pii- 
blionsS: déclarons Iblemnellement que ces colo- 
nies^nies font 6c doivent être de droit éeatt librCg 
& imUpendani , qu'elles font relevées de toute Al~ 
ligtaace envers la couronne Britannique, Se que 
route liaifon politiqae entc'elles & l'état de la 
Grande-Btet^ne eft & doit être totalement diflbute, 
& que, comme états libres & indépendans, ils 
ont plein pouvoir de faire la guerre ou ta paix ', 
de contraâet des alliances , d'établir le commerce , 

5 de faire tous autres trùtés & aâes que des 
états libres & indépendaiis peuvent faire de dtoit ; 

6 pour le maintien de cette déclaration , merrani 
\x confiance la plus ferme dans la ^roteâîon de 
la providence divine , nous engageons récipro- 
quement lès uiis envers les autres nos vies , nos 
biens , '&, ce qui nous eft le plus facié, notre hon- 
neur. ' 

Signé par ordre & au nom du congrès > 

Jeak Hancock , préfident. 
Attefté , Chaules Tompsjsn, fecrétaite; 
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Lettre C, page 1^4, 'ligne 20. 

Réponse du gouverneur de Virginie y à 
Vaârejje que le confeil & la chambre des 
repréfentans lui envoyèfent à Voccqfion 
du meffage que fou excellence laiffa , en 
fe retirant à bord du vaijjemi de guerre 
le FoTrey. 

i> Messieurs du conseil , M. l'orateur, et 
Messieurs de la chambre des refrésentans. 

>') X_iN réponfe à l'adrelTâ pcéfetiiée hier par vos 
députés , je vous protefte que les mouvemens dg 
peuple^ leurs clameurs £^ leurs menaces, dont'je iùp- 
prime l'énumérarion par tcndretle , me paroillenr 
avoir été (î publics 8c lî notoires , que vous devez 
£ipporer que beaucoup de fujets de fa majefté dans 
cette colonie , (bit de dellèin prémédité ou non , 
ont au moins manifêfté un acharnement propre 
k. julUfier mon Ibupçon qu'Us n'héfîteroient pas' 
à commettre un, crime, lequel, tout horrible Se 
tout atroce qu'il eft , j'avols de jufles raiTons d'ap- 
préhender, & après la dirpofîtion que la chambra 
4t» repréTeacans a.momiée envers moi , après W 
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tnam&e cl<mt elle a répondu aux refpeâs & aox 
^ards que j'â été le premiec à lui témoignet^ ^>rà9 
kproteâion qu'eHe a donaée uix procédés violens 
Ser nunalraenz du peuple ( potfque les magafins 
de là nujeftë a^ant été forcés 6c pilléi en la 
préfênce de quelques-uns des membres de la 
daunbie des repréfentans , Se que le comité de U 
chambre chargé de l'infpeâion du magafîri en 
ayant été infô^é , on s'eft contenté de &ire rendre 
an peuple les armes qu'Us avoienc emportées , au 
Ueu de îs làilît des perfonnes en la poflèffion 
defqueUes elles avoient été trouvées , afin quelles 
puflènt futur la pràie due ÎL un attentat ai^ av 
minel , non moins contre la paix & le bonheur du- 
pays , que contre la dignité de Tautorité du icn ) ; 
vÇtH qu'un «orpsd'homibesafl'emblés dans la ville - 
de WîUîamsbouig, non-fêulement à la connoîfi&nce, 
mais avec l'appiobatton de tout le monde > dans 
le deflëîn d'attaquer un déuchement de troupes 
du roi a qu'on difoit > làns le moindre fondement > 
nurchant â mon lècoors, & qui, quand cela eût 
été , auroit dû être ap|»ouvé & foutenu , & ncai 
attaqué & infulié , par tout bon & fidel fujet , t^cès 
fut-tout que la chambre des repréfentans , ou, ce 
qui revient au même , un comité de cette cham- 
lue a tilqué une démarche de nature i produire' 
les ccmfiquences les plus altarmantes en ét^liiTant 
& coT^netCïnEdesgard^i laot même me coiifalter. 
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idbns bt ville de Williamdxnjig , pour ptot^er \m 
magafîn , à ce que l'on prétendoic , mais on en peiic 
(on bien clouter , puifqu'alots il n'y leftoit plus 
tien i garder , & d'ailleuti certe démarche an- 
nonceroit toujours le deAein d'ufurp«^ le pouvoic 
exécutif, deflèin qui, lî l'on y perfîfte , Knverfe 
la conftimtion; après enfin le concours déroutes 
ces circonftances, & les ayant duement conlîdérées , 
je vous laiflè i juger (i je pouvois tùfonnablement 
attendre quelque bon effet du parti que j'avois 
pris de vous communiqaer le fujet de mon mé" 
contenKment. » 

« Mais comme vous voulez bien, Meflîeuu, 
xn'alTnter maincenant que vous ctmcourerez volon- 
ciers i toutes les mefures qui peuvent être pro- 
crées comme convenables , pour que moi Se m» 
Emilie nous foyons en sûreté , je vous pile de 
àinfidérer Ci cel» peut s'ef&âuec autrement qu'ea 
me réint^ant dons les pleins pouvMTs dç mon 
office, comme le repréfentant de fâ inajefté> en on- 
yratit les cours de joâice & en rétabliflànc Té- 
tierg^e des loix , ce qui fait la s^té de KKites 
les parties , en défatmant toutes les corapagni«» 
indépendantes ou- d'autres corps d'hommes levés 
«a in^ris de l'autorité royale, &; qui la 4éâcaty 
en t^^eanc ceux qui ont emporté des armes des. 
aifénaux de ù. tnaj^ , de les rendre for le cham{v 
9c, et qui R'eft pas moii» e^ûel que tout lecefte^ 
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fia abolidint par votre exemple Se par tous les efForCS 
qui font en voire pouvoir , cet efprîi de perféca- 
ûoti qui, àUhontederhumanicé , -règne mainte- 
nant, &pourfuit au milieu des menaces& desa^s 
d'opprelEon, tous ceux qui diffèrent de la multitude 
en opinions politiques» 'ou Ibnt attachés par prin- 
cipes & par devoir au fervice de leur roi & du 
gouyernemenc ^ au moyen de quoi le peuple elt 
induit en erreur, n'entendant jamais im fàir que 
dans des termes qui le défigurent , & delà leurs 
efptits font coHdnHellemeiit entretenus dans cette 
fermentation qui les réduit pour toujours à être 
trompés, les porte à commettre des aûss de vio- 
lence , 6c met en danger la sûreté publique. Pour 
parvenir plus promprement i cette fin , & attendu 
le grand objet Se les af&ires nécefTaires des fef- 
fîons, je ne m'oppoferai point i ce que voas voas 
aÛèmbliez dans la ville d'York , où je vous irai 
trouver & refterai avec vous , juiqu'j ce que vos 
affres foient terminées. » 
- f Quknt i l'invitation que vous me ^tês- de ' 
retourner au. palais, comme le moyen qui vous 
paroit le plus propre à calmer les efprits du peuple, 
je dois vous repréfenter qu'il mbins qu'il n'y ait 
parnù vous un defir vif & fîncère ,de iàifir l'oc- 
calîon qiie vous otfre maînrenani le parlement 
d'établir la liberté de voire pays fut une bafe fixe 
Se connue , 8f de vous anir ava; vos concitoyens 
les 
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les fujett de la Grande-Bretagne dans un lien com- 
mun d'iniéréc & d'aûîftance mutuelle ,. mon re- 
tour à ^Iliam^urg ferait auûl inftuâueux pout 
le peuple , qu'il ferait peiit-ètte dangereux pour 
moi même. Mais fi vos procédés montrent cette 
heureufe difpofition (î deTirâble pour tout véritable 
ami de ce pays , aulS bien que de la mère-patrie , 
je vous allure du fond de mon CŒur que j'y re- 
tournerai avec la- plus grande joie , & que je re- 
garderai comme l'époque la plus heureufe de ma 
vie , celle où vous me donnerez une occafion de 
contribuer d votre bonheur , 8c d'être un média- 
teur entre vous & l'aotorité fuprêfné , pour obtenir 
pour vous l'explication de vos doutes , & la con- 
vitition patate de fes difpolitions i vous con- 
firmer la paifible jouiCance de vos droits & liber- 
tés , Se je ferai fort aife , en ramenant ma Emilie, 
de vous, donner un tel gage de mon attachement 
pour ce pays ^ & du àéCit que j'ai de cultiver une 
liaifon étroite & durable avec fes h^itans. » 

DUNUOR,!. 
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A fcm t xcH i t m ce le très-koaoraUe JoAm , 
comte de Dammore , Hatzenant de fa 
m^e0t, gOBveneargâéraUe la colonie 
& domaimr de Viipmey & yice-amiral 
tm£t Ba^ 

jUnfi de U charnu des t^r^eaùms. 

>XNoirs,lesobâ£ns&lo;uix lôjea de & ma- 
|eAé , les tepràënatis die Vï^iûe r£nnis mûnce- 
nutt en affanblée généiale , aTOns mmemeiu 
cnpBné radredë des denx chambres do parlemenc, 
la i^ian& de & "f^f^ , & la téSaXoâoa des com- 
■nnncs <pit vooe fe yi e ui ie a eq pour agréable 
de noas oosnmmî^ier. Ne fcohairant rien aolE 
Ibicèreiiieiic que la perpétuene omiîtuianoa ife 
cette tftifljnn Cmpmelle que nota portons i nos 
co ucko ye ii s ks filets de h Grande-Bieta^ie, & 
CDumnaiir encore i. noos flatter & i croire qo'ïls 
n'^ipconrent point les mêlâtes qtn ont fi long- 
veiaft tHH«ûu é leots frères en Améiiqoe , nous 
avons repi avec plaifir la notification de votre 
feignenne j qui nous a ^Pfôs qa'one ptopounon 
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marquée an coin de la bienveillance', avoic enfit» 
été ^re par lachambiedes communes d'Ânglececre, 
pour amener i un dénçuemenc favorable nos mai- 
heureufes difpnces avec la mèie-pacriei Apcès- U 
poSèfGon de la liberté , Milord , nous devions 
conlldétec cette réconciliation comme le plus bea- 
reux de tous les évënemens bumaitis. Avec ces 
dilpofîtions , nous fboimes entrés dans l'examen 
le plus particulier de cette réTolution. Nous l'avon» 
conitd^ée dans cbaqœ point dé vue où nqus 
pouvions la placer , & c'efl avec peine & regret 
que nous fommes enfin forcés de déclarer qu'elle 
change feulement: la forme de l'oppceûion , £tns 
en alléger le poids. Nous ne pouvons, Milord- . 
conTentir aux conditions qu'elle o&e , par les 
taiibns fuivantes.» 

(< Patcequeleparlementdela Grande-Bretagne 
n'a aucun droit de fe mêler du maintien du gou- 
vernement civil des colonies. C'eft pour noos , non 
pour lui } que le gourecnemeit y a été établi. 
Ceft d'après nos propïes idées que nous avons été 
pourvut des officiers que nous croyious néceflàires 
pour TadminiOxation des affaires publiques , de 
nous ne pouvons concevoir qu'aacu» autre corps 
légiUacif ait droit de régler le nombre ou les 
appointemens de nos (^Bces. Pouc prouver que la 
prétention du parlementa de Te mélee deschofss 
uécefEùres aH ouiaôen du gonrernemenc civil ^ 
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eft nouvelle & d'une date très -récente , nous 
prêtions li liberté de nous en référer à un aâe 
de notre aflêmblée pafTée dès le temps du roï 
Charles II, U trente-deuxième année de fou 
règne , lequel eft intitulé : j43e pour lever un 
revenu publie & pour le meilleur maintien du gou- 
vernement de la Virginie i une des colonies de fa 
majefié. Cet aÛe fut apporté par le lord Cul- 
pepet ( alors gouverneur ) fous le grand fceaa 
d'Angleterre , & il étoit fait au nom de fa très' 
excellente majefié , & du confeatement de VaffcmbUt 
gMérale. •> 

Parce que pour rendre peipétuelle notre exemp- 
tion d'être taxés par autrui , il faut que nous nous 
gréwons nous-mêmes d'une taxe perpétuelle, con- 
forme aux vues & fujète à la difcrétion du par- 
lement feul ; tandis que nous avons droit de 
donner notre argent , comme le parlement a celui 
de donner le fien , fans y être forcés , de temps en 
temps, foivant qù^ les befoins publics le requièrent. 
Nous concevons que nous feuls , nous fommes les 
ji^es de la condition , des cïrconftances & de la 
£tuattoQ de notre peuple , comme le parlement eft 
il'égarddulîen. Ce n'eft pas fimplement la manière 
de lever, c'eft encore la liberté d'accorder notre 
argent qui a caufé nos réclamations Se nos débats. 
Sans cela plus de frein pour arrêter la prérogative 
loj^ie , & ce qui doit êtr« un £rand f jjet d'afflic- 
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tîori pour de bons & loyaux fujets , nous ferions 
dé|H)uilIés des feuls moyens de recommander ce 
pays à la faveur de notre très- gracieux fou- 
verain , auffi bien que de ferrer nos liens d'amirié 
avec nos concitoyens les fùjets de la Grande- 
Bretagne , liens que nous voudrions voir ufier 
îndilTblublcs. » 

« Parce que c'eft feulement i condition que 
J10US accorderons norre argent comme oh nous lé 
demande, t^ue les communes propofent des'abfte' 
hir de lever fur nous des taxes , fans toutefois 
révoquer les aétes.palfés àdefTein dé reftreindrè 
ie commerce , & d'altérer ia forme du gouverne- 
ment des colonies de l'eft ^étendant les bornes & 
changeant le gouvernement & k religion de Qué- 
bec, amplifiant la juridiâion des cours d'amirautéi 
nousôranc le droit d'être jugés pat nos jurés , & noos 
transportant dans d'autres pays pour nous jugei 
en matière criminelle ; de plus , on prérend reniii 
encore parmi nous des années fur pied , & l'on 
veut qu'une inliniré d'autres grieis donr notre 
colonie , ou celles ' qui nous font alliées fe font 
fi fouvent plaintes féparément , ou par nos repré- 
fentans au congrès général , conrinuent toujours 
fans les redreflèr. » . 

w Parce qu'en même temps qu'on nous «^ 
mande de l'argent , on iâit dés difpofitions pouc 
tomber fut noas avec dé fbcces. armées tant 4^ 
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terre ^ue.de mer , manière de reqaéïk des con* 
trjbacions qui ne peut s'accorder avec notre li- 
berté. On. contiooe atUTi de nuus rendre les VÎC' 
âmes d'un tiÛu d'injuftices criantes, es paflant des 
aâes qui rellceignent le commerce & ta pêche 
des provinces de la Nouvelle-Angleterre , & qû 
défêndenr aux autres colonies de trafiquer avec 
ancone partie du monde , excepté les îles de la 
Grande-Bret^ne , L'IiUnde & les Indes occiden- 
tales. Ceci nepacmt annoncer aucune intention 
de ceflèr i l'avenir l'exercice du poavcôi dont on 
a ufè envers nous. » 

« Parce que fur le confëntement par nooi 
donné de fouroir notre conringent pour It défenfe 
commune , on ne piopofe point de nous laifiêr 
^e le commerce librement «rec tont le monde; 
cependant il nous paroit jatte que ceux qui èip-' 
portent Clément les charges de l'état ^ participent 
paiement k Tes avantages. Que J'on le contente, 
du mon9pole qu'on exerce Gic notre coramero^ , 
éc d'oà réfulte plus de perre pour nous., & |das 
de profit pour nos opprefièuis, qu'il n!en peut 
z^iilter de nos contributions prt^xntionaeUes en 
fkyeiu de-, la défenie commune > oh fi. l'on aime 
mieux les contributions, qu'on renonce au mor 
«Ofole , &' qu'on n'aille point , en laiflàst iiibfifter 
»s>deux nomsi,' eiuer de nous on double ui^>or. 
Ccpe&d^tu nMiS'«rain>eUeroDS au gourernenimt 
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que dans les précédentes conjoiiâures,.qaatHloa 
s'eA adreffé i nous cotnrae i un peuple libre, 
(juoiqne nous fuffions foul^ pur ce monc^le 9e 
que nos lelToucces pécuniaires en fulTent dimi- 
nuées, nous avons conctibué Itbétalement i la 
àékn£c commune. Qu'on foit donc efluré que 
nous ferons généreux à l'aveiilr, comme nous 
l'avons été par le pailé , ûtns aucun égard i U 
pioporrion ,' loclquc nous jouiions de notre éiac 
libre dans le fyftème général de l'^mptro. •> 

« Parce que la prc^fîàon qui nous eft faite 
touche l'intéiét de cout-ec les antres colonies. 
Maint:auK nous fommes repréféntés dans le 
congrès général par dès tnembret approuvés pac 
cette chambre > & notre premiète union , i c» 
que nous efpérons , ^feia'iî fbccetnent cimentée, 
qu aucune démarche particuliiiene pcHirra produire 
k plus léger écart du iHen' général. Noos nous 
regardons nous-mêmes comme obligés par Jwn- 
ceur, aulS bien que par intérêt, de £iire caufif 
commune avec nos faurs les colonies, Se nou 
ferions , i nos propres yeux , de vils déTercttits de 
cette tmion i laquelle nous avons accédé, lî nous 
convenions d'aucune mefur* fans letv .participa- 
tion. » 

M /Il y a euiîllavéméjiuiplaHdeconciliacioil 
- propofé en pailement , & ce plan , quoiqu'il aé 
^tpu«âciic<iiuiK CQO&rmc i ce que aoiu avisas 
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dcoit de decDander, ne diâëroïc cependant que 
dans peo de points de ce que le congrès génénil 
avoit foateno. Si le parlement eût écé porté aul& 
lincàrcment que nous le fommes i opérer une 
xéconciliadon » les gens raîfonnables euHènt efpéré 
qu'en nous afiemblanc pour cet objet , il 7 autoit 
cd quelque chofe de co'nclu. Le biti du lord 
Chatatn d'un côté , & les conditions du congrès 
de l'autre , auroient formé la bafe d'une négociation 
qu'un efpcit de conciliation régnant des deux cotés 
Jêroit parvenu peut-être à terminer heureufemenr. 
Ce bill éioit d'ùlleurs bien recommandé venant 
d'un homme dont l'expérience dans l'art du g-juver- 
nemenc, coutoimée par d'heureux fuccès, dévoie 
lui afTurer quelqu'attention de la part de ceux 
' auxquels il étoit-jiropofé. Il a^it montré au monde 
^e la Grande-Bretagne avec fes colonies , unies 
fermement Tous un gouvernement jufte Se hon- 
nête , formoit ime pniHânce qui pouvoir défier les 
ennemis les plus redourables. Quoiqu'il en foit, 
ïe changeraenr de miniftres a été fmvi d'un chan- 
gement total de mefuret. Dès cet inftant , tes 
diffêrentes pièces dont l'édifice de cet empire eft 
compofé , ïe fqnt détachées , 8c une deftruâion 
totale de fon poids dans la balance politique du 
monde femble être appr^endée avec beaucoup de 
Saifon... 

. ," .Tels font , Milord , nos featimens fur cet 
ipaportMt 
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important fujer : nous les' propofonS feulement 
comme païqe individuelle de tûuc l'empire. Quant 
i h réfolution définitive , nous la laffFbns' au 
congrès général alTemblé maintenant , aQ<juel nouj 
remettrons les papiers que votre feigneurie nous 
a communiqués. Nous conâons ï leur fageiïè l'exé- 
cution de cette grande afHiire; S'il eft poJltble 
d'opérer quelque bien , nous fommes perfuadés 
qu'il ne tiendra pas à eux de le £iire. C'eft i eux 
aufS que nous nous en rapportons , pour le choix 
de la forme la plus propre â repréfenter nos juftes 
griefs , lefquels , â ce qoe votre feigneurie nous 
allùxe , feront reçus avec l'attention & les égards 
qui leur font fi bien dûs j pour nous, nous avons 
épuifé tous les moyens que nous avons cru les 
plus efficaces. Nous^vons fait des remontrances 
au parlement, nous y avons mis du ménagement 
& de la décence. Le parlement a ajouté de nou- 
veaux outrages aux anciens. Nous avons fatigué 
notre roi de fupplications j il n'a pas daigné nous 
répondre. Nous en avons appelé à l'hQnneur Se i 
la juftice naturelle i la nation Anglûlfe^ Tes efforts, 
en notre faveur , ont été jufqu'ici fans effet. Que 
refte-t-il donc à faite? Remettre notre caufe entre 
les mains de cet être quîn'eft jamais injufte , en le 
fuppliant de tout notre cocue d'éclairer les confeîls , 
Sz de &ire profpérer les efbrts .de ceux i qui 
l'Amérique a con6é Tes efpétances , afin que pac 
Pm.I^ \ S 
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leurs lâgei opétatbns' nous poiÛîons voir renaître 
les arancages piédeax de la liberté & de la pro-' 
prié^ , & faccoid le plus ducable avec la GiandeT 
Bretagne. » 



D,o,i..(iby Google 



fiir Us Êtas-Unisi aS-j 



LETTRES 

JDW Bourgeois de New-Heaven à mt 
, Citoyen de Virginie , fur VimitUité de 
partager îe pouvoir légïjlatifeatreplufieurs; 
corps, 

LETTRE PREMIÈRE. 

J^^oNsiEDR, Topimon que je vas foumetrre 
i voire jugement, 'exige un alTez long dévelop- 
pement , & je dois vous demander pardon d'avance 
du temps que vous fera perdre la leâure de ces 
, réflexions. 

Je commencerai par expofer fur la légiilation 
en général , quelques principes néceflâtres pour qus 
je puilTe vous préJèntet mes idées avec plus de 
clarté. V 

^ La loi ne peut avoir pour objet que de r^Iei 
la manière dont les citoyens d'un état doivent 
agjc , dans les occafions où U laiTon exige qu'il lé 
Sij 
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condmfent y non d'après leur opinion 8c leur vo^ 
lomé , mais d'après une règle commune. 

Dans toute aune circonfbnce , le wu même 
ananime de tous les citoyens , un feut excepté , ne 
peot impo&r i celui qui n j a point adhéré uiie obli- 
^tion Ugitime d'agir contre ce qu'il croit taiibn- 
■aUe & utile. 

Ainlt lorfque je foumets ma volonté i une loi 
ipic je n'approuve pas , je n'ag^ point véritable- 
ment contre ma raifon . mais je lui obéis ; parce 
qu'elle me dit que dans cette aâion , ce n'eil: pas 
ma nifon particulière qui doit me guider , mais 
nne règle commune â tous , & à laquelle tous 
dûventétre fournis. Ainfi la ïm n'exige réellement 
ancun factifice de la raifon on de la liberté de 
ctnz mêmes qui ne Tappproavent pas. £lle ne 
devient une aneinte i la Ijl>erté, que lorfgu'cile 
iétenà au-delà des objets qui, fit leur nature ^ 
doivent être aflû/éris â une règle générale. 

Il y a deux parties bien diAJnâes dans toute 
Inflation \ décider qoeb font les objets fut lef- 
quels on peut lé^timement (aire des ioix , décider 
quelles doivent être ces Ioix. 

Si KNis les hommes ne s'accordoient pas fur ce 
qui doit ène l'objet dts Ioix , lï cette détermination 
n'étoit pas fufceptible d'être établie /ur des prin- 
cipet vraiment démoniréî, il devieodroit alors 
tailbnnable A: iuAe de décider encore cette quefttoa 
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i U plotaiité. Mw il en i^tdteroic dans rotdre 
de la fociété quelque chofe d'ubicrûre , & une 
inftinuion qui ne feioîc jufte que puce qu'elle 
ièrott oécefindre. 

Si' au contraire, comme Je le crois, la déter- 
nûnation de ce qui doit être l'objet des loîz, eft 
fufceprible de ptenves rigoureufes, dès -lors il 
ne telle plus rien d'aitùttatie dans l'otdie des 
toâétés. 

Une loi eft donc proptemeitt nne déclaration 
que ( relativement i telles aâions qui doivent être 
fbumiiès i une règle commune ] l'airemblée gêné- 
raie des dto^enSi on tel corps chargé par eux 
d'exercer cette fonâïon en leur nom , a décidé 2 
]a pluralité , regardée comme fuffi&nte , que la 
zaiCin exigeoii que cette règle fût telle. 

AinC la ptopoiîtion, telle cholè doit être réglée 
^ une loi j & la propolttion , telle loi fur cette 
choie eft conforme i la nûfbn & au droit , peuvent 
être regardées comme deux propolîtions qui peuvent 
£tie vraies ou fsullcs ; & l'iniérèi général cft de 
faire en forte qu'il foit très-probable qu elles feroue 
prelque toujours vraies. 

On peut réduire i quatre les caufes des fiuftès 
décilîons } rimétêt , la corruption , les paffions Se 
l'erreur. 

L'intérêt peut être on perfoonel , on celui de 
la pio&ffioi) , ou celai d'une fônOÎQa pabliqnc » 
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'd'une pbce qne l'on occupe > dii enfin celui da'' 

cotps l^flaàf même. 

Les paffions peirretu icte patdoiliàres , ou pu-; 
bligues. 

L'errear peut n^tre de l'ignorance , des pté^' 
ÎBg^ , on en£n de la difficolcé même de former 
Jes décidons. 

La plapatt de ces c&afes peuvenr agir de deux 
manières , ou immédiatemenr fur chaque indi- 
vida, ou en agiOànt d'abord fiir certains che& 
d'opnûon qui , par quelque caufe que ce foit , ayent 
ftcquis de la prépondérance* & difpofent de la 
roix d'un certain nombre de membres. 

De plus, l'influence de ces çauTes d'erreurs peut 
n'èrte pas la même telattvement aux différences 
efpèces de Ic^ïz \ 9c par conféquent , il i^t encore 
'ici les divifer d'après les objets fur lelquels (i\l^ 
doivent ftatuer. 

Nous trouvons, i". les loîx qui ont pour but 
le maintien de ù sûreré, de la' liberté, de la 
propriété des citoyens , contre la violence & contre 
h fiaude , on les loix crimineltes. Enfoite les lohc 
qui ont poiu objet de prescrire, fuivanc quelles 
règles k propriété s'acquiert , fe tranfinct & fe 
prouve, 3c de déterminer la forme des conventions, 
les limites que le droit naturel & la raifon peuyen.t 
■mettre à h liberté de les former, enfin la manière 
dont feront fa^s les concdUtions élevées âir 
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Veiécuàon de ces conventions , ou les lok civiles.' 
3*^. Celles qui, dans les cas où l'ofage de la liberté 
8c de la pfopriécé nuiroii S la sûreté , i la libeité y 
i la propriété d'autrui , foumettent l'exercice de 
ces droits i des règles cominiuies , & doivent les 
ditigec plutôt que les reftceîndie j Se ce font les 
loir de police. 

Ces légiflations ont chacune tioîs parties dif- 
tindtes j la. loi en elle-ntême , la maniète d« conf- 
tater les faits dans chaque application de la toi , 
enfin celle de fotmer les jugetnens. 

Une quaorième paitîe de la légiflation géné- 
rale a pour objet les finances, &: elle règle, 
1°. la forme fous laquelle l'impôt doit être levé ; 
1°. la' forme fous laquelle la fomme de l'impèt 
doit être déternànée j 3°. la forme fous laquelle 
cette fbmme dc^t être employée. . ■ . 

La fixation de la fomme i laquelle il convient 
de porter l'impôt » nleft pas une véritable loi , elle 
eft réellement une foulon du pouvoir exécutif, 
mais qui par-tout a été attribuée au corps légif- 
latif , i". parce qu';l fcroit dangereux de k confier 
à d'autres j x°. parce que cette fixation, intéreflè 
direftement l'univerfalité des citoyens , & que â 
elle étoit portée au-delà de ce qu'exige l'intérôc 
public , elle deviendroit une atteinte générale ai» 
droit de propriété ; j". parce qu'elle a une infioencâ 
néceiraice fut tout le refte de ta tégiflation. 
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:U(ie doquième partie a pour objet la confti-i 
tutibn même \ c'eft-i-dire , qu'elle règle la forme , 
fuivant laquelle le corps légiflatif doit exercer fes 
fondions. Elle doit même fixer les limites de fes 
droits , dans le cas où ils ne le font pas d'après 
une décifion de la raifon ^néralemeut reconnue. 

Une fixième enfin a pour objet la manière 
d'établir la force publique néceflaite i la défenfe 
extérieure ou. à. la tranquillité de Tétat, & celle 
de remployer. U peut encore exiftét ici quelques 
fonâîons du. pouvoir exécutif , qu'il foit raifon- 
nable & utile de confier au corps lé^atîf , tel 
que le droit de faire là guerre ou la -paix. 

Je vous demande pardon d'être obligé d'ajouter 
encore ici de nouvelles divifiom ; vous trouverez 
cet échafaud^e bien ennuyeux , bien compliqué ; 
& l'édifice pourra bien ne pas répondre à tour cet 
appareil. 

Dans quelques drconftances que fe trouve U 
fociété , à laquelle on voudroit donner la conf- 
titution la plus parfaite , elle a certainement des 
loix déjà établies , ou du moins des coutumes qd 
tiennent lieu de loi. Par exemple » il eft difficile 
qu'elle n'ait pas déjà des loix civiles , des loix 
criminelles, des loix de police, avec lefgaeiles, 
cette fociété a fubfifté & peut fubfifter encore. 
Ainfi nous devons diftinguer les loix qu'il &ut 
inûituer & étabUr , de celles qu'il faut feulemeot. 
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tôbnner ; les Ioge dont le fyftême entier dote ètce 
oublié i la fois > de celles à. Iz cotnpofition def- 
qaelles on peut travailler par parties , & donc la 
promulgation peot être retardée. 

On peut réduire avec plus ou moins de iâcilît£ 
chaque partie d'une, loi à une ou i plufieurs pio- 
pofîtions générales y dont toutes les difpofîcions 
particulières deviennent des conféquences ^ & il 
faut lêulement avoir loin de confervei l'unité dans 
l'enfemble de ces conféquences. Or , ces ptopo- 
lltîons générales ont une vérité indépendante» on 
iônt déjà liées entre elles. 

Il refaite de cette diftinâien deux conféquences 
importantes j la première , que la manière de pré- 
senter ces loiz à la déciûon du corps lé^flatif ne 
doit être ni indifiërente , ni arbitraire. La fécondé, 
que la forme des décîlîons , la plus propre-à éviter 
l'erreur y peut n'être pas couîours la même. C'eft 
ce que j'ai entendu par la dernière caufe d'erreur ; 
la difficujcé de former les déâGons. 

Comme nous ne conlîdérons ici que les confti- 
mtions repréfentatives, il eft clair que les dédfions 
ne peuvent fe former que dé deux manières , oa 
par la pluralité des repréfentans donnant leur avts 
d'après leur propre raifon , ou par la pluralité des 
repréfcntans donnant leur avis conformément i 
l'ordre de leurs commettaos > & ne pouvant s'en 
écarter. Il ùm donc examiner pour quelles laix> 
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dans quelles circonftances on doit ptéfërer V\mt 
ou l'autre de ces manièces d'obtenir les déciftons; 
fous quelles formes elles doivent alors être por- 
tées , quel diffêrenr degré de pluralké il eft utile 
d'exiger. 

Je dots chercher maintenant à. montrer coth- 
menr fur tous les objets de Ja légiilation , tels que 
je viens de les expofer, on peut, avec un feul 
corps lé^flatif , éviter les différentes caufes d'er- 
reurs que j'ai aiSgnées , auflî sûrement que le 
permet l'état des lumières du pays où cène conf- 
tituiion feroit établie ; Se j'elTayerai de montrer 
que Taddition d'un ou de plusieurs antres corps , 
qe pouiroit remplir le même but d'une mamète 
plus lîmple ou plus sûre. 

Mais pour cela , il faut expofer d'abord la forme 
qu'il convient de donner ;i ce corps Jégiflatif, 8c 
celle des dédiions qu'il doit porrer iitr hs difiifrens 
ob/ets. 

Ce fera l'objet d'une féconde lettre. 

Dans une iroifième , je m'attacherai à montrer 
comment cette conftitution feroit propre à dé- 
truire , autant qu'il eft poâible, les caufes d'erreur. 
Dans ,une quatrième , je prouverai l'inudlité 
de partager le corps légiflatif en deux , on en un 
plus grand nombre de parties diftiniftes. 

Je n'ai parlé ni de la légîflation du commerce ;. 
ni de la légiflation teligieufe, parce que les loix. 
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relatives à ces deux objets , fi elles ne font paj 
abrurdes , font parties des loîx civiles & de po- 
lice. Le comcnetce , comme la religion , doivent 
£tre abfolument ïùatts ^ & en parlant des limites 
., où doivent fe renfermer les droits des corps lé- 
gjjlatifs a fautai occafion de revenir fut cet objet. 



LETTRE II. 

\jBTTE féconde lettre, Monfieur, a pour objer 
de vous expofer la conftitntion d'an corps légif- 
laiif unique , la manière de fixer l'étendue & les 
limites du pouvoir qu'il doit exercer , & la forme 
fiiivant laquelle il doit donner fes déciiîons , afin 
qoe les citoyens puiflënt jouir èes avantages d'une 
cohftitudon libre , paifible & darable. 

Je croîs cette manière de détruire les abus 
inféparables de toutes les infttnitions bumaines , 
plus conforme i la raifon , (fun effet plus sûr , 
plus calculable , s'il éft permis de le dire , que te 
moyen 'otdinùre' de' multiplier les pouvoirs dans 
l'întfencion qu'ils fe &âênt mutuellement équilibre, 
méthode empyrique en quelque forte , & dont les 
effets ne me patoiflèm fufceptibles, ni d'être prévus 
avec quelque précifion ni d'être calculés. 

Je voudrois d'abord que l'état fur partagé en 
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difttiâs i-pea-près égaux en popalatton Se en lerôi 
toire , dont chacan nomitiit . deux repréfentatis : 
ralTemblée de ces repréfentans foitneroit le corps 
légiUacif. J'en propofe deux, aGa que dans prefquc 
tous les cas il y aie dans raHèmblée un membre 
de chaque dîftriâ. Je voudcois que pour fermer 
une délibéiarion , it y eâl de préfëns au moins la 
moitié du nombre des députés, & dans cette moùié 
au moins des dépmés des deux tiers ou des trois 
quarts des diftrïâs , afin d'éviter qu'un trop petit 
nombre de reprérentans p&i exercer l'autorité \Sc 
je propolê de ne pas exiger que l'alTemhlée foie 
plus complète , afin que l'aUènce voloncûre de 
quelques membtes ne puifle aitèter l'aûivité dei 
délibérations. 

( I * ) Dans chaque dïftciâ , le droit de l'éle^on 
oppartiendroit i tout bomme dont la jai^éii 
lètoit ao-dedùc d'une valeur donnée; mats les 
poflèûèurs d'une propriété phis iôible fe réuniraient 
entr'eux , julqu'î ce que la Ibmme de leurs pro-^ 
priétés équivalût à la vateor fixée , & ib éUtotent 
on repréTenunt qtù jouirrat du droit d'éle&<»u 

Cette compofition permet de.n'accorder le droit 
de voter en lesr nom qu'i ceux qui ooc iHie pro-' 
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■fùéû aflèz confîtiérable , fans s'erpofet i l'incon- 
vénîenc de tomber dans une {btce d'arïftocratie. 

Vous trouverez peut-^tre que cette opinion fur 
k droit exclufif des propriétaires eft contraire 
au droit commun des homtAes Se i l'égaltié nam> 
retle : mais voici comme je crois pouvoir eûà^ec 
de la défendre. 

Dans le fait, elle ne renferme aucune esclulîon 
zéelle > puifque rout homme qui n'eft pas dans 
fexcès de la misère peut avoir une propriété 
crande ou petite , & par conféquent avoir du moins 
one voix pour choifit un citoyen qui le reptéfente, 
& le droit d'être élu. 

L'in^alité réelle qui réfulte de ce même prin- 
cipe cft peu Imporrante , si Bioins qae les loîx 
civiles ne fâvorifent ta difproportion des fortunes. 
Elle n'érablii pas une inégalité d'intérér ; on ne peut 
pas la regarder comme dontunt trop d'avanrages 
â la ridielTe , putfqu'il ne s'agit pas d'accorder ime 
Toix de droit aux riches feulement, maïs d tous 
ceux qui ont une fortune médiocre. 

L'égalité fera plus réelle dans une conftitutïon 
aûnfi ordonnée , que H on avoir cherché à établir 
une plus grande égalité apparente , parce que lî 
TOUS donnez voix égale i tous les citoyens pau- 
vres ou riches , FinSuenCe des nches y fera plus 
grande que dans une aâemblée moins nombreufe 
•& les vocatu de droit , ayant une ibinuie médioat 
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fans ccre pauvres, la contrebalanceront davaO^ 
tage. Ce ne feroît pas au pauvre , maïs au richff 
non ptopriétaire à qui cette inégalité apparente 
déplaitoit , & ptécifément parce 'qu'elle établiroic 
une égalité plus réelle. 

Les propriétaires ont le mêttie intérêt qu« les 
lion propriéuites dans toutes les parties de la léglf- 
laiion ; ils ont feulement on intérêt plus giûnd 
aux loîx civiles & aux loix relatives â l'impôt. Il 
n'y â donc aucun danger i les rendre dépoâtaires 
& confeivateuts des intérêts du lefte de la fociété.' 

Dans le droit , cette infiitution eft de toutes 
telle où il ezifte le moins d'arbitraire. Dans les 
pays cultivés, c'eft le territoire qui forme l'état; 
c'eft donc la propriété qui doit faire les citoyens: 
Remarquez que^pat la n ature même des chofes> les 
non proprîétairesn'exiftent furie terrîcoireqoe parce 
que les propriétaires leur ont loué le terrein qu'ils 
occupent , parce que les propriétaires ont bien roula 
les y recevoir. S'ils ont des droits autres que celui 
de vivre , d'être libres , c'eft des propriétaires feuls 
qu'ils Us tiennent. Les propriétaires peuvent donc 
fans injuftice fe regarder comme les feols moyens 
de l'état. Autrement, quand bien même lesprâr 
miers habitans du pays feroient convenus unani- 
mement de certùnes condùions , elles deviennent 
néceflàirement arbitraires , à l'égard de leurs def- 
cendaos j 01^ des émigrans qui fe joignent i eux; 
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Vous ne voudriez pas que le droit fôc attaché k. 
la defceodance des vieux citoyens , qu^Us puflènt 
refiifei aibittaitemeot le droic de cité. Vous eùge- 
riez donc de ceux qui fe ^giéfenteroient , un certain ' 
féjour d'un an , de deux ans j mais n'eft-il pas plus 
naturel de donner le droit de cité a k propriété ; 
qu'au mérite d'avoir demeuré fiir le même terrein ; 
£ins le pofsèder , pendant un efpace de tems fixé 
aibitrairemeot. Vous ne trouverez ici gu'uue ièule 
chofequi paioifle reAer arbitraire , la quantité de 
lercie qui donnera le droit de cité j or cela m^e 
ne l'ell pas. Cette quantité doit être égale d celle 
dont le produit net ftiffit à faire vivre le poflèf^: 
fçur.II jouir alors de tout l'avantage que la fociété 
peut procurer , & il doir en polsèder les droits 
dans toute leur plénitude. 

On peut dire que le citoyen à qui ne pofsède 
en tecre que le rev^u nécellàire pour vivre iâiis 
travail > eft de tous celui auquel il importe le plus 
que la fodété fott gouvernée pat de bonnes loix ; 
puifqu'one lé^flaiion vicieufe qui lui feroir per- 
dre même une ^ble partie de ion revenu, poutroic 
changer abfolument ion état en le forçant i tr»-. 
vailler pour vivre. 

On peut demander fi pour les propriétaires des 
maiibns , des terreins qui rapportent un revenu 
Cuis rapporter de produit , c'eÛ la valeur feule du 
terrein qui doit être regardée comme propriété^ 
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vm&fot le refte n'eft dans la réalité qu^aa capiul 
ctDploTé fiaos nne enoeptife , & pcoduifânt un 
iiuérèc. Mais le pc^âenr d'une maiioD, en atEacfaaot - 
îd le capital an teniicnie > paioîc s'êne affimilé an 
^opriéiaire d'un territoire plas grand , quant A 
liniérét comme quant à l'état Codai. 

J'ai mamtenant i vous &tre nne objeâion. Noos 
TOdlons une oMiftinitioa dont les principes Ibienc 
ttniqueroent fondés fin les droits natutels de l'hom- 
me a antérieois aux ioftimnons ibdales. 

Noos appelons ces droits naturels parce qu'ils 
dérivent de la nature de l'homme , c'eft-à-dire , 
prce que do moment qu'il exifte an être fenfiWe , 
capable de raifonnet & d'avoir.' des idées mo- 
rales, il en réiulte, par une conféquence évidente , 
néceSaire, qu'il doit jouir de ces droits, qu'il 
ce peut en être privé fans injuftice. Nous peaûms 
que celui de voter fut les intérêts communs , foit 
par foi-mâme , foit pat des repréfentans librement 
éliis , eft un de ces droits ; qu'un état où une partie 
des hommes, ou da moins des hommes ptoprlé- 
taîres du territoire en font privés, ceffe d'ètte 
nn état libre , qu'il devient nne ariftocratie plus 
ou moins étendue , qu'il n'eft i comme les mo-' 
naichies , comme les ariftocrades , qu'une conf^ 
tîtutton plus ou moins bonne , fuivant que ceux 
qm jouilTent de l'autorité y ont ( ;e ne dis pas 
fi^vanc la raifon , nuis fiùvant Véwt préfeht des 
lumières \ 
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lumières) des intérêts plus ou moins conformes ï 
l'intéièt général j nuis qu'il n'eft plus une véritable 
république. Cela pofé , on peut dite que jufqu'ici 
il n'en a réellement exifté aucune. N'eft-ce pas en 
qualité d'êtres fenlîbles, capables de raifon, ayant 
des idées morales, que les hommes ont des droits? 
X^s femmes doivent donc avoir abfolumcnt les 
mêmes , Se cependant jamais , dans aucune confti- 
tuiion appelée libre , les femmes n'ont exercé le 
droit de citoyens. 

Quand on admettroit le principe ( fur lequel 
M. Delolmeafondéfon admiration pour la confti- 
tution angloife ) qu'il fu£t que le pouvoir foie 
entre les mains d'hommes qui ne puillênt avoir 
an autre intétêt ( l'intérêt perfonnel excepté fans 
doute ) que celui de l'univetfàlité des habitans , 
on ne pourtoit s'en fetvir ici. Les &its ont prouvé 
que les hommes avoieni y ou croyoient avoir des 
intérêts fort différens de ceux des femmes , puifque 
par-tout ils ont ^ît contre elles des loix opprefHves, 
ou du moins érabli entre \es deux fexes une grande 
inégalité. Enfin , v'ous admettez fans douce le prii^ 
cipe des Anglois, qu'on n'eft légitimement affiijetti 
qu'aux taxes qu'on a votées , au moins par fes re- 
préfentans ^ & il fuit de ce principe que toute 
femme eft en droit de reflifer de payer les taxes 
parlemeniùres. 

■Je ne vois pas deréponfefoUdeices raifonnemens, 
ParuL T 
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liu DwÎBt pour les ianines renves oa aem mariée».' 
Quint 3BI amres , OD pouiroic dire que l'ezerdce 
flo droir de âtoyca iïippofe qu'un être paillé agir 
par iâ velonié propre. Mais,alois je répondrai qae 
les loiz dviles , qui éiabUrcMent entre les hommes 
te les femmes une inégalité aflez grande , pour 
qa'on pût les fuppoiêr privées de l'avantage da- 
TOtr one volonté propre , ne feroïent qu'une iniuf- 
tice de plus. Je ne vois qu'une inégalité néceflâite 
& jofte dans une fodété de deux perfoones , celle 
qui naît de la nécelSté <f accorder one voix pré* 
pondérante dans le petit nombre de cas où on 
ne peut lailTer agir les volontés feparées , & où 
en mcoie rems la oéceâité d'a^ ne permet pas 
d'attendre la réunion de deux volontés. Encore 
Ibroit-il bien difficile de lûpporer que cène voix 
prépondérante dût , pour la totalité de ces cas 
trâs-cates, appartenir néceOàiFementàron des deux 
iêxes. II paroîiroît beaucoup pins Datnrel de par- 
tager cette prérogative, & de donner, fait â 
rbomme , fbit à la femme , la voix ptépondéranie 
fow les cas où il eft le pins probable qoe Ton 
des deux cooA>rmera la volonté à la raifon. Cetœ 
idée d'étabb plus d'égalité entre les deux fexes n'eft 
pas ù nouvelle qu'on poorroit croire. L'empereur 
Jolten avoit accordé anx femmes le droit d'en- 
voyer à leur mari le libelle de divorce ;, droit dont 
ies tnatis feols «voient joui tUpuis les pteiniers 
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fiâdes de Rome ; & le moins galant peat-ètie <les 
céfaix a été le plus jufte envers les femmes. 

Mais après avoir établi que la juftice demande- 
toit que l'on ceflàt d'eiclure les femmes du droit 
de dlé, il me refte à examiner ta quellion de 
leur éligibilité pour les fondions publiques. Toute 
excluGon de ce genre expofe i deux in juftices , 
Tune à l'égard des éleveurs dont ont reftraint la 
liberté , l'autre i l'égard de ceux qui font excUis & 
que l'on prive d'un avantage accordé aux autres. Il 
me paroît donc,qu'on ne doit prononcer une exclu- 
iîon par la loi que dans le cas où la raifon en 
prouve évidemment l'utilité : & fî l'on cboint une 
bonne forme d'éleâion , ce cas doit fe préfenter 
très-rarement. Je crois même qu'après l'exclufion 
légale des perfonnes condamnées par un juge- 
ment, comme coupables de certains crimes, 8c 
de celles qui ibnt dans l'état de dcmefticité, 
l'on poarroii fans inconvénient , Se que , par ref- 
peâ pour la liberté , oii devroit fe borner à faire 
prononcer pat la loi l'incompatibilité de certaines 
places. Je ne parle point de l'âge qui doit êtte celui 
de la majorité civile , comme pour exercer le droit 
de cité. On fent que cette loi de l'incompatibi- 
lité des places n'introduit aucune inégalité , ne 
gène même proprement aucun choix , puifque s'il 
n'jr a point de places inntiles , il n'y en a point 
qu'on paiâë ezercci enièmble. D'après ce principe» 
Tij 
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je croîrois que la loi ne deviuic exclure les femmes 
d'aucune place. Mus, dîia-t-on, nefeioit-ilpas 
ritïicule qu'une femme commandât Tarmée , pcé- 
Gdàx le tribunal ? £h bien < croyez vous qu'il faille 
défentire aux citoyens par une loi expteffe tout 
ce qui feroit , ou un choir ou une aiSion ridicule , 
comme de choifir un avei^Ie pour fecrétaire d'un 
tribunal, de faite pavet fon champ? De deux 
chofes l'une , ou tes éleâeuts voudront iâire de 
bons choix, & ils n'ont pasbefoinde vos règles, 
ou ils voudtont en Ëiire de mauvais, & vos règles 
ne les en empêcheront pas. 

Au tefte , il faut obfervec que ce changement 
propofé ici en fuppofe im premier dans les loix 
civiles , qui en produircùc néceiTaïrement un dans 
les mceurs, un autre non moins important dans 
féducation des femnaes , en foire que les abjec- 
tîons qui paroîttoient plaufibles aujourd'hui , au- 
loient ceffê de l'être avant que le nouvel ordre 
fût établi. 

1a conftitution des femmes les rend peu ca- 
pables d'aller à la guerre , 8c pendant une partie 
de leur vie doit les écarter des places qui exigent 
un fervice journalier & os peu pénible. Les gtof- 
(eifes , le lems des couches Se de l'allaitement les 
empêchetoient d'exercer ces fondions. Mais je 
ne crois-pas qu'on pui^Te affigner, à d'autres égards, 
entr'clles Se les hommes aucune diôËrence qui ne 
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{bit ^ouvrage de Téducation. Quand même on 
«dmectroic que l'inégalité de force , foie de corps » 
ibit d'efprit , feroit la même qu'aujourd'hui , il en 
réfukeroit feulement que les femmes du premier 
ordre iëroient égales aux hommes du fécond Se 
fupérieure^ ï ceux du troifîème , & ainfi de fuite. 
On leur accorde tous les talens > hors celui d'in- 
venter. C'eft l'opinion de Voltaire > l'un des hommes 
qiii ont été les plus juftes envers elles & qui les 
ont le mieux connues. Mais d'abord ■, s'il ne falloic 
admettre aux places que les hommes capables d'in- 
venter , il y en a'uroit beaucoup de vacantes , même 
dans les académies. Il exifte un grand nombre de 
fondions , dans lefquelîes il n'eft pas même à dé- 
£rec pour le public qu'on iâcrifie le tems d'un 
Jiomme de génie. D'ailleurs', cette opinion me 
paroît très-incertaine. Si cm compare le nombre 
des femmes qui ont reçu une éducation foignée 
Se fuivie , à celui des hommes qui ont re<|u le 
même avantage, ou qa'on examine te três-petic 
nombre d'hommes de géme qui fe ibnc fetméi 
d'eux-mêmes , on verra que ToWcrvation confiante 
alléguée en iàveor de cette opinion ne peut-êwe 
regardée comme une preuve. De plus , l'efpèce 
de contrainte où les opttûons relatives aux mœurs- 
neonent l'ame & l'efpric des femmes prefque dès 
l'eniànce ,. 8c fur-^out depuis le moment ok la 
génie commence i (è développer, doit ouiiç k 
. . Tiii 
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fcs progrès dans piefque tous les genres. Voyez 
combien peu de moines en ont donné des preuves, 
même dans les genres où l'influence de' la con- 
tiaînce de leur écài paroîiroit devoir être U moins 
fenlîble. D'ailleurs, eft-it bien sûr qu'aucune 
femme n'a montré du génie ? Cette alTertion efl 
vraie jufqu'ici, i ce que je crois, quant aux fcienas 
& i la philosophie \ mais l'eft-elle dans les autres 
genres ? Pour ne parler ici que des Françoifes, ne 
trouve-t'on pas le génie du. ftjrle dans madatne de 
Sévigné? Ne ciierott-on pas dans les romans de 
madame de la Fayette, & dans quelques autres , 
plufieurs de ces traits de paflîon & de fenfibiliié 
que l'on appelerpit des traits de génie dans un 
ouvrage dramatique ? 

Peut-èite trouverez-vous cette difcuffion bieft 
longue ; mais fongez qu'il s'agit des droits de la 
moitié du genre humain , droits oubliés par tous 
les légiflateuts ; qu'il n'eft pas inutile même pour la 
Jiberré des hommes d'indiquer le moyen de détruiie 
la feule objeâion qu'on puifTe faire aux républiques, 
Se de marquer entre elles & les états non libres 
une différence réelle. D'ailleurs , il eft difficile 

, même i un philofophe de ne pas s'oublier un peu 
lorfqu'il parle des femmes. Cependant j'ai peur 
de me brouiller avec elles, fi jamais elles iifent 
cet ;article. Je parle de leurs droits à l'égalité , & 

' non de leus empire j aa peut me iciup(onnec d'une 
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tnvie fecrète de le diminuer : & depuis que Rouf- 
feau a mérité leurs fuffrages, en difant qu'elles 
n croient faites que pour nous foignec & propres 
qu'à nous tourmenter, je ne dois pas efpérec 
qu'elles fe déclarent en ma faveur. Mais il eft 
bon de dire la vérité , dût-on s'expofer au ri^cule. 
Je reyiens à l'objet de ma lettre. 

Si en établifiant la tepréfentation avec le plus 
d'égalité qu'il eft poffible , on prévoit des caufes 
qui peuvent tendre un jour cette repréfenution 
ttcs-inégale , on établira un moyeu légal de rétablir 
l'égalité. Il ne Éiut fur cet objet ni minutie , ni 
abandon. Si de légers changemens dans la poim- 
lation fuffifent pour en amener dans les détails 
de la conftiturion , elle manquera de fiabilité i fi 
on laiflfe tout aller au gré du hazatd , l'inégalité de 
la tepréfentation peut, comme en Angleterre , la 
tendie prefq'ue abfolument illufoire, & fubftituec 
Â un corps de députés de la nation , une alTemblée 
de citoyens pris au hazard, ou chcàfis d'aptes ces 
vues de corruption. 

Il eft bon que chaque diftriâ foit d'une étendue 
telle que l'alfemblée puiâe , (ans trop d'embarras, 
iàire une éleâion Se prononcer un vœu par ont 
ou pat non. 

S'il réfultoit d'une telle diviCon un trop grand 
nombre de dillriâs , alors il faudroît tes claSw 
-par provinces \ chaque difttiâ éliroîc des d^aiéç. 
Tiï 
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à l'aflèmbl^ provinciale, qui élîroit enfuite les 
députés du corps légiilatif. P«ut-êiFe même, 
AU lien de conâet le dtoîc d' élire ces députés, 
foit aux diftnâs eux-mêmes s'il n'y a qu'un feul 
ordre de divisions , ibit À l'aflèmblée provinciale 
sll y en a deux , qu'il feroit plus sur alors de 
bomet les fondions de laflèmblée du dîfttiâ â 
choific un ceitùn nombre d'éledeurs , qni nom- 
meroient enfuite les députés du corps légiilatif , 
& dans le fécond de donner à chaque diftriâ le 
foin de nommer un on deux éleâeurs , qiù for- 
meroient une aHemblée chargée de la même 
fbnâion. 

On établïroic donc par une loi commune , dans 
quel cas une nouvelle diftribution auroit lieu , (i 
l'on prévoyoii qu'un accroifTement de population 
rendît des changemens néceUaïies. 

Je fuppoferai ici en générai une fîmple divilîon 
en diftriâs « donr chacun enrerroir tes députés au 
corps légillatif. 11 eft aifè de voir que s'il y avoit 
une féconde divifîon en provinces , ou même un 
plus grand nombre de divisions fucceffives , on 
pourroit par les mêmes princes régler ce qui fe- ' 
xoic décidé dans chaque divifîon , ou par^ le vœu 
libre des repréfentans , ou par celui qu'ils porte- ■ 
roienr au nom de leurs commettahs. Mais il fe 
préfente ici deux cas difiàrens. On peut, ou par le 
jpioyen de ces diviUons fucceiSves former une fetUft 
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république , ou bien former un état fédératît 
compofé de plulîeuis républiques. Je difcuteraï à 
Ja fin de cette lettre ce qui doit être particulier 
^ l'une ou à l'autre de ces conftitutioiis. 

(i) Les membres du corps légiflatif feroient 
élus pour deux ans , & ne pourroient être con- 
tinués que par k pluralité des trois quarts des voix 
pour la ptemière fois , & des quatte cinquièmes 
pour les autres. Tant qu'ils fetont membres du 
corps légiflatifi ils ne pourront ni conferver une 
autre place , ni en accepter aucune. 

Je crois devoir entter dans quelques détails 
fut la forme des éleéHons. Je ne répéterai point 
ce qu'a dit fur cet objet M. le marquis de Con- 
dorcet , dans ion ouvrage fiit la probabilité des dé- 
citions ; mais il me paroîc avoir démontré ce qui 
l'avoit été déjà par un autre géomètre , M. le ch. 
de Borda , que la ferme ordinaire expofe à fe 
tromper fur le vœu de Ja pluralité , toutes les fois 
qu'il j a plus de deux personnes éligibles , & qu'au- 
cune n'a plus de la moitié des voix. 

Le danger augmente en même-tetns que le 
nombre des fufets éligibles ; il diminue quand ce 
nombte teftanc le même , celui des éleâeuts 
augmente. Mais ce rilque eft très-grand lorfque 
le nombre des fujets éligibles eft au moins ég^ 
i celui des ékâeurs, cofnme par exemple, s'il 
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s'agir d'élire let dépuiés ao corps lëgiflatif, fon^ion 
pour laquelle" je crois que roar ptopriéraire dok 
être éligible. 

EfTayons <l'a[^Uquer ici i la pratique les réfulurs 
de l'ouvrage que je viens de citer (i). 

L'étendue d'un diftria eft narurellement bornée 
par la difEculié de former les délibérations de 
l'afTemblée générale , & fur-tour par celle de faire 
les éleftions qui fonr les feules décifions com- 
pliquées quelle ait à donner. 

Comme il ne faiic pas non plus que le corps 
légiflatif foit trop nombreux , il y a un terme où 
le nombre des diftriâs obligeroit i un fécond 
ordre de divïlîons. Cependant > mtôos il y aurst 



(i) Comme il eS impoffible de démontrer fans le recours 
de l'algèbre , ou du moins de la rdeRce des combinziGiBs * 
la vérité des résultats que l'on a tirés de l'ouvrage cité 
ici , nous renvoyons à l'onvrage même I« leânn i. qui 
ces /ciences ne font pas étrangbvs , & nous prions les 
autres de regarder comme pronrées les propofitions rel*- 
tives i k théorr» inathéttaaûque <ks éteâtons qui font 
énoncées dans cette partie de la lettre. Ce ne Teroit pas 
le (ëul cas oà l'on Te conduîroît d'après tes ptîncipes dont 
on ne connolt pas It démonSration , maïs qu'on fiît avoir 
fté démontrés. On confie tons tes jours & fortune Si & 
vie à un eapiainê de navir* ou à on pilote , quoiqu'on 
tache très-bien q«^ ne eoimott pas la démonftration des 
vérités de théorie fur lefquelles font appuyées te* tèglei 
de pratique qui fervmt à diriger & ronti* 
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^'ordres d'aiTemblées , ptus il y aura dans la conftr 
tution d'unité & de fimplicité. 11 eft donc important 
de trouver une forme d'éleâion quàk en donnant 
une probabilité fuffifante de recueillir le véritable 
VŒU de l'afTeAiblée , ou de lie pas ttop s'en écarter, . 
permette de donner aux diflriâs une plus grande 
étendue. 

Mais il n'eft'pas moins 'important d'éviter que 
l'efpric de parti & les cabales n'ayent une trop 
grande influence dans les éIe£lions , c'eft-à-dire 
qu'il faut ^mpêcher qu'une pattie des électeurs , * 
moindre de la moitié, ne puifle trop aifémertt 
profiter de la divifion des autres pour dominée 
dans l'éleâion. Il faut par la même raîfon qu'elle- 
iè falTe promptemènt , afin que les éleâeurs, dansr 
l'intervalle des afTemblées deftinées à&ireles choixj 
n'aient pas le teins de faire dûs brigues. Enfin J 
il faut confidécer que le tems total de chaquci 
aiTemblée doit être fort court , & fe borner i mi 
très-petit nombte de jours. Eti efièi , elle force ï 
s'abfenter de chez eux une très-grande partie des 
chefs de famille du diftriâ: , ce qui les expoferolt 
à des dépenfes onéreufes, ou introduiroit , s'il y 
ayoit des propriétaires très-riches , tous les abfls 
6es élevions angloifes. 

Il eft néceîaite d'abord de déterminer ceux encTe 
"lefquels on doit choifir ; & puïfqu'il faut que le 
tems des alTemblées Ibic très-court, on ne deû 
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ec'iccîe cesx qui accspcemnt. Je piopo^ 
i^zi coci: <îe ce Rgzrdex coaune éligibles qoe 
Cf.^ <:!a f^'tsuc propofés pu «pane éleâeois 
ft^^ns , kitpfcls léptnuizcNem en même tenu 
çsili 2>:câpr£roiâiu. il eft clair que pu-U on 
s'exii^^ nftrf!fTngpt pecfboiie ^ on ôiof en qû ne 
cctrwroïr pss qaaice cledrars dî^Ës \ le pré- 
f=!iur , n'uirou cprainemenr pas le vcra de la 

Oa codutcnceioïc doDc d'ab(»d par déUbérer 
£ Toa ODc^nremt oa non les anciens déparés , 
& il &[iiirott zc£ qoe quatiE éleâenrs eaÛenc 
T^ncàs qalls accepcetoent cetie piolimganon de 
lâiYice. On JâxntHt alon combiao il y s de plzces 
3 remplir. Enihiie oo lîroit \x Ufie de cens qni 
annnenc été pcë&oœs , & le nom de ceux qui 
les préi^tent. Cette premtcre opération dïnu- 
it a grou déjà beaocoiro le nombre tics fajeis enae 
lel^di oa doit thmBr. 

Lhia cène Hfte, diacmi des éleâears en choï- 
Sroît dix , comme ceux qu'il cirât les plos dignes 
^ixie élus , & Ton du>ifin»t pamù ceux qui ont 
été nommés dans ces liftes de dix, ks vïi^ qiû ont 
CD le plus de fafirages. 

n eft tiès-vraifcmUable que ceux qui ne le 
notiTeroîent pas ilans ces lîftes n'anroîent pas réani 
les Tufiages dans one ékâion ordinaire, où ilt 
&«»en[ tcftés éli^bles. Cette efyèce d'excIuGon 
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ne pourroît être réelle que dans des combinaifons 
qui ne doivent jamais fe préfenier j & d'un autre 
côté, iî.une cabale moindre que la moitié des 
éleveurs voutoit , pour déterminer en faveur de 
quelqu'un , ne propofer que des fujeis qui ne 
pounoient difputec avec lui , il eft crès-vraifem- 
biable que pat le feùl effet du hazard, les autres 
éleâeurs ie trouveroient s'être réunis d'eux-mêmes 
dans un nombre {uffifant en :^veur de quelques 
fujets très-éligibles. 

Les vingt candidats entre lefquels il lâut choific 
étant déterminés, chaque éleûeur en formetoic 
une lifte fuivanc l'ordre de mérite qu'il leur 
attribue. Alors on verroit , \°. fi un des vingt eft 
décidé Tupéiieur à chacun des dix-neuf autres par 
la pluralité des voix , Se alors il fetoit élu ^ x". fi 
un fécond eft décidé également k la pluralité fu- 
périeure aux dïz-huit autres , il feroit élu. 

Si aucun n'eft décidé fupérieur aux dix-neuf 
antres par la pluralité , alors on chercheroit ceux 
qui ont été décidés par la pluralité fupérîeurs à 
dix-huit des autres , Se inférieurs à un feuf , & ou 
préférerpit fiicceftivement entr'eux ceux pour les- 
quels la fomme dés voix qui les oiit jugés fupérîeurs 
^ un des dix-neuf autres eft la plus grande. 

Supposons qu'il y ait trois mille, votans & qu'on 
infcrive 'dix noms. Voilà d'abord trente mille voix 
i compter , & cette opération paraît devoir exiger 
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beaucoup de tenu. Si maintenant on .prend le* 
liftes d'ordte <le ménite pour les vîngi candidats 
cboilts par le piemiei £cnuin , il léfuke de chatte 
lifte cent quatre-Vingï-dix ptopofitions , & il y a 
ctois mille de ces liftes ; ce qui ptéfente pour ceux 
qui vérifient le icrutin un travail immenfe ^ Se 
TOUS n'approuverez pas làns dgute de laîlTer fe- 
patec l'aflèmblée , & de lailTèr à un comice le droit 
de déclaiet quel en a été le vœu , lorsque leui 
namen feroii achevé. La méthode paroît donc 
impraticable ^ voici cependant un moyen qui me 
lëmble allez £mple. Je propoferois aux membres 
de l'alTemblée de cirer chacun un numéro , Se de 
fe réunir vingt par vingt par le fon. La vérification 
Jks fcrutins Ce fiïroît pour chaque vingtaine eu 
même tems , par les trois premiers. Lès premiers 
de chaque vingtaine fe raffëmbleroienc alors quinze 
par quinze , véciâeroienc chacun ie rélîiltac de 
quinze icrutins, & U n'y aaioit plus que les dix 
réfuJtats de cette lèconde compacaifon à vérifier. 
Il n'y auroit donc que quarante-cinq opérations 
feulement , au lieu de trois mille. On pourroît 
d'ailleurs , pour faciliter la dernière opération , 
' attachet à chaque nom des candidats une letrre 
on un chiffre , avoir des tableaux préparés con- 
tenant , fuivant un ordre donné , les propolîtions 
comparatives ; Se alors te travail de le% déduire 
des liiles & de compter les ful&ages donnés â cha- 
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tune , devlendroic beaucoup plus facile. Il faudroic 
feulement avoir !a précaution que l'aiTociauon par 
le fort fe renouvelât à chacun des deux fcrutins. 

Dans le cas i^ il n'y Miroir pas vingt candi- 
dats , on choifiroit parmi ce moindre nombre. Il 
n'y a en cela aucun inconvénient , puifque l'on 
exclud feulement ceux qu'aucun des éledeuts n'a 
cru mériter d'être des dix plus éligibles , & ik 
n'auroient certainement pas été élus. 

On fent que fi le nombre des préfentés n'étoit 
que vingt, il n'y auroit pas de premier fcrutin j 
iî parmi les vingr qui ont te plus de voix , ceux 
qui en ont le moins en ont un nombre égal , alors 
il foudroit en exclure un , ou en propofer un 
nombre plus grand que vingt. Donc en ce cas , je 
préférerois de tirer au. fort pour cette excluRon, 
comme dans toutes les autres circonftances où il 
y auroit partage. 

Au relie , on peut diminuer l'inconvénient d'une 
aflemblée d'éleûeurs trop nombreufe , fans multi- 
plier les divifions de diftriâs. Il fuffiroit pour cela 
de les partager en cantons , dont chacun nommeroit 
. des députés chargés de l'éleiftion , avec la condition 
de ne pouvoir nommer aucun d'entr'eux. Cette 
méthode mè paroît même préférable i toute autre, 
parce que les hommes fimples qni par-tout forment 
le plus grand nombre , peuvent facilement juger 
£ un de leurs concitoyens mérite qu'on lui confie 
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on choix important , & ne peureot gnères iavoir 
s'il a les ijoalicés qa'exigent nne place dont Jes 
feacHoos foni aanlefTos de leot ponée. La faveuc 
populaire qm n'eft qoe trop fourent' le ptïx de 
riiypocrilîe Se da cfaatlataniime , D'amoit plas dans 
les choix ane influence fi dai^ereafe. 

Aptes qu'une pieniièie loi aoroit réglé la ma- 
tière de fomtet le corps lég^ilatif, une féconde 
fixeioic les limites de Son. pomoic , flatuetoit , 
pu exemple , qu'il ne pooira établit ancmie 
diAinâion entre les membres de l'état , ni les 
IbomertiE à une capitatitHi , ni étiget en délit une 
aâion qui n'eft pas contraire an dioit natutel , 
ni gêner ks citoyens dans l'exerôce de lent in- 
doftrie ( ni les empêcher d'acheter on de vendie 
ce qu'ils veolent , &c. &c 

On fént que cette kû n'eft prc^rement qu'une 
déclaration des droits de Ilionune , qn'on peut 
appeler nanuels. qui iôat ibppoJës antétieuis 1 
f état de fociété > pont le maintieu defqueb elle 
eft établie , & quelle doit confeiver dans leur 
entier. 

Nous propofeiîons id de fe contenter , pour 
inférer on arôde dans cette loi , de la demande 
d'un nets ou mente d'un qoan des diftriâs , de- 
mande qui {êriHi uiffi décennînée par la décîCon 
d'un tiers on d'un quart des votans de chaque 
difttîO. £tt efet , eft-ce fe rendre tiop favorable 

4 
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<â là liberté» qùe^ dire qu'il n«'fàui'p».étendr« 
i'antorité du légîflaceur jufqu'i vîolei; ce qa'un tiers, 
ou même un quait des citoyens regardent comm« 
im de leors droits natuiels ? Ce n'eft d'ailleurs 
-au fond qu'euger une plucalicé de deux tiers ou 
des trois quarts , pour impofèi u^ obligation ; 
car ici c'eft feulement ce qui n'efl pas exclu par 
-la loi qui peut devenir l'objet d'une yéritable obli- 
gation. Ainfi eùget une pluralité de deux tiers 
tou des trois quarts pour i^iie une loi , & fe con- 
.tenter ici de la réclamation d'un tiers ou d'un 
^uart , c'eft {sécifément fuivre le même principe: 
' (4) Une troifième loi fixeroit les foaûions du 
)D»tps légillatif a & la manière dont il doit les* 
templir. 

' Pour eiïàcer un article de la. féconde loi » il 
faudra l'unanimité du fufirage des diftriâs ; pour 
j en ajourer un, il ftiffiroii de la demande de la 
-moitié ou.d'un tiers y Se cette demande devra {e 
-&irei , fi k moitié ou le tiers des votans du diftrïâ: 
en font d'avis. La taifon en eft toujours la même^ 
e^cer un de ces artides, c'eft renoncer à un de 
fes droirs narurels , o« i une liberté r^ardée 
Comme faîfant partie de ces droits ; & fi ce làcri- 
■ fice eft néceflâire, tout le monde doit le &aw;, 
' V en ajouter un , c'eft au contraire rentrer dans 
aa de fes droits. On propofe feulement ici la 
Porté 1. ■ • . V. . ■, . 
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taôiti^ as lira du riers , oa biea le tien aa Ësa 
• du quart , pour qu'il y ait des dungemens moins 
frèqneiis ; & de pliis , parce iju'il eft probable que 
les reftrtâions le* plus importantes , celles dont > 
la légitimité éft la nnieux ptoarée , n'wroieni 
p3s éc&appé lan de 11 ptetnièie déçUcacton des 
droits. 

Abcon articte de la troilième. loi m pmrrtnc 
£tte changé que du confentanent d'une c«ttaine 
plaraltrà des difbiâ». En général , \x [4uniUté 
fetoft réglée d'après le |(r!ncipe à-defToCj & en 
bbTervani de plus que la pbralité doit être d'au* 
tant moindre qu'il y a plus d'incooTéaiens à ne 
•pas ^it , flç qae les erreurs ont des conféqueocef 
moins grandes. Ces difierences dans les pluralités 
ekigées , font ime des barriètes les plus stiies 
contre les abus ; efi n'en a fait juiqu'id que trop 
peu dWai^ , oa \m b£^ mal encecdu. 

(f) Pont les trois preauères divisons dnlMi^ 
«onfidérées pat rapport, à lent olqet, c'eft-i- 
dtre , teft kHX ciimineUes , les loiz civiles & les . 
lini d» potke , le corps té^iktif aaroic le droit 
de les' prMualguet £bus tes deux formes £ûvKme>. 
:i". D'iiptès le TCRi de la ixàs- grande jç^uralité ' 
■du corps l^ûatif j & le nom de ceux gv onc 
Voté pour ou «ontre Ii Icâ , ^roti rendu public. 
■Ges -Imx aurôieiit tome \ees force dès le moment 
où elles aiâroieat été publiées pat le corps légif: 
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Ltïf. 2°. AaSï d'après une pluralité moins grande : 
mais alors la loi ptopofée & adoptée pat ce corps, 
publiée enfiiiie & impiimée ,- n'aurgic force de loi 
«ju'apiès avoir reçu fa fanâion dans une aotcê 
feiSon y de manière qu'encre la proportion de la 
loi & la ûnâion donnée i la loi , les difttiâs 
^ienc fait une éleâioQ de cepréfentans & aient pa 
les changer. 'Le nom de ceux qui auroient approuvé 
ça rejeté la loi ptopofée > ièrok également im- 
primé , Se s'ils le vQuIotent , avec leurs moii&. 
{€) Le voeu des difttiâs fetoit porté ainG pour 

Jks loix de la première efpèce : Tel article de celle 
J^i , faite Se promulguée par le corps légillatif , 
eft contraire aux dioics Se doic être abt<:^. Oa 
totecoit d'abord qu'il y a ou qu'il n'y a pas d'ar- 
ticle contraire aux droits ; $c s'il eft décidé i Ut 
pluralité qu'il y en a de contraires , ducun indi- 
queroic l'article qu'il croit tel , & on délibéteroic 
par oui ou par non £ir chaque article. 

On délibérecoit enfnite aalH par oui & par non » 
fi la loi promulguée doit èire acceptée , on iî elle 
doitètte céCsrmée , & file corps légiÛatif doi^ en 
conféquence en proposer une autre pour recevoir la 
ffiitùion à la feffion fuivante. Ceci n'entraîne pas une 

' grande complication ^ puifiju'il n'eft quefiion ici que 
ies loix Eûtes par W corps l^flatîf fans fonfulcer 
h nation , & par conliequeac de cefles qu'il autoic 
^ jugé ' néceflaire de faite promptemenc- pendant 

vii - 
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«ne feule lèffion. Ainfî ces loixn'acqu^reroîenc anè 

autorité durable qu'après une décifioades diftrlâs^ 
ijfd FeconnoicToic d'abord qu'elles né contienneat 
rien de oonttaire aux droits des citoyens , Se eufuitc' 
qu'elles font utiles. 

(7] Dans toute, loi feulement propofée par le 
corps légiâatif, on inféteroit, ou le principe lôn- 
damental dont la loi eft la conlequence , on les 
^fpofitions qiù en fbimenc l'eUènce , & les dif> 
trias décideroient par oui ou par non, s'il con* 
rient ^re une loi fur l'objet ^pofé , lî aucune 
des difpolîtions de la loi ne blelTe les droits des 
citoyens , fi let principes & les difpofittons pré- 
sentées par le corps légiflaôf lui paroilTeot vrais. 

Le corps légiflattf fetoit tenu de fe ctMifor- 
. met » fur tom les points ainfi décidés , au vtrâ 
de la pluralité des diftriâs queJenrs reprélènrans fc 
xoient chai^ d'y porter. Ces.Ioizune fois promul- 
guées par le corps législatif neiêroient plus portées 
aux alTen^lées de diftriâ , mais feulement tout 
membre de t'aflemblée d'nii ^fttlâ autoit le droit 
de demander que , deux ans après , à la fe0wn 
foirante , on déàdit pat oui par non , fi tel ariide ' 
dt telle loi n'eft pas concràiré au droit des ci- 
toyens. 

(8) Au refte Je crois' qu'il imporre beaucoup aa 
maintien de la liberté i*. Que le corps légiflati^ 
{l'iùt aucttne ihHuence fut rezéctition des loiz ai-^' 
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ïnïnellesî àv'ûes Se de police 1^. Qa sncon coe[^ 
oa aucun homme , ch^é de cette ex^ution , np 
puiflè avait une autorité étendue ; Se pour ce^ 
je vondcois. d'abord» que. de& tribunaux diffîteos 
fulTent chargés des jugemens ciiminels , ciyils Sç 
de police !,& placés dans chaque diftriâoacha.qite 
province. }.'*. Que. dans' le, chef Ueu de L'écat on 
établît un tiibujial fuptême.dont les membres fuâènc 
choilîs paE.'Içs difttiâs ^^ foit.dans une .aHèmblée 
générale des ciiQyen4,,iqit pap une aifemblée d'é- 
leûeurs chargés de cette fc^ÂLon, ( voyez, cwleffiwj 
que ces juges n'exeEçâflent leurs fonétions gn'mi 
tems limité, & ne puffentàtre ni pris p^rmi Jej 
menJ>res-du corps légiflatif , ni ^lus mçaibres.de - 
<e corps pe^idant qu'ils fî.égeroienF dan; ce -trir- 

bunal. . ^ ', , 

Les Râlions de c^ rnbunal {uptème lêroient „ 
i". De déci^^r les quc^ons de police, qui po^r- 
roieiit s'élever entre deux diftridb , comme ceif- 
lains travaux fut les rivières , dans les mont^nes, 
pourroîent en produire > 6c en même reihs celles 
. qiii po4troient naître fut la compétence des tribu- 
naux. 2.°, De do^niier le confentemeht aux exécu« 
tiens de jugemeps de mort pu de peines.aSliâives.: 
Se en cas de iefi)s;'.d'otdbnuer an:nouve»u juge»> 
ment { fî les I0Î2 font bonnes, le droit de &ire 
[gtict eft inutile^ , de recevoir les plaintes contre 
lêspiévaticationsdcs jiîges. d'ordonnerune inftruc^ 

■■■- y^-': -:^i 
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tion comt'enz , lll y « lîeo. Ce nilmnal cft atite, I 
te «M je aots , néceflàiie m&mei 8c ne pem êrrè 
dingeretu > ' fi l'on en change les membies fié~ 
quemmenc , fi l'on y exige une grande pluralité 
ilans certains cas , fi eux-mêmes ne jugent jamais 
que lés feuls procès de police entre les diftriâs > 
onde compétence entre les tribunaux (i). 

Les deux efpèces de càuTes que ce corps doit ren- 
voyer font la décifion (tes caufes d^à jugées, mais 
"don: il n'a pis approuvé le jugement, & les pté- 
vàrïcatïorïs des ji^es. Si Ton a des tribunaux élus 
mr les dilhiâs, alois il Riut en former en paitî'- 
calier un déftiné i joger ces renrûis & les raufes oh 
la récufàtion dû tribunal ordinaire fêta ptefirrîte par 
la loi, & jugée nécefliire pat le tribonalïuptime. 
Si l'on juge par jurés , il faudra alors renvoyer 
ies caufes i revoit & celles des préyaricatiom de* 
]iiges à bne a0"e,mblée de jaife, & avoir pour 

<i) Ce ttibunal reffianUeroU à beanconp d'égards i ce 
qu'm appeUe en France U confcil âes parties , éobUf- 
"femeni dont l'iailltè eft prouyîe pw l^avetGon que ks 
autres trîbuhiiix ont poût'lnî; ^ufiturs éttÎTiîns poKtïqBM 
ïrwçïîï Vont teg«M tjrtita* row **trtfion :abiifive * 
ftirtùrirt W¥*i; i» A été"i*n juae' d« b> tmt qo'aw 
fibn-^é Blc«(raiK pwr iéftndre le citoyen çod« ie 
d»^a&ie jndiciaro ^ui, tetribl. d»"»:.I« P?)"' P" •« 
ffibimiix font perpéiueb^Veflpittniàne&M.danget daiTï 
(eux ott îU le C>i)t le nMti>»> ' 
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nnftniAMïn on '\a%<i établi pour cette fenâicn. 
tAais comme oo aiutût he£)ia d'un tiibanal pour 'les 
récufarions des nibouioz ordïnaites, oo pourroiç 
(.ufll, & cela vaadcoit mieox pent Être , élire à vie 
dans les diftnâs \m certain nombre de jurifconr 
takes , eime leifquels , pQurtoHtes. les ^S^iet de 
ce genre, on cboilirpit une efpèce de tobuna| 
comme oo forme les corps de jurés. 

Paflôns aux lois de finaïue.- Elles ont trois 
objets. 

(9) 1°. La manière de leyer rimpôf. Je croi- 
^is. très-important pour la libçrté^ cotpme pour 
Ja TCofpéricé de l'état , qiie Ton déddât irtévoci- 
blement , que le feul impôt qui puilTe être juftç 6ç 
qui ne renferme aucune violation du drçMt naoïrel > 
eft un impôt levé direâement fur fes t«ies tç 
proportionnel i leur produit net. 

Mais 1) l'on n'adopte p?s ce prinnpe , il îmt 
établir qu'aucune forme -d'impôt , aucune partie de 
la loi qui prefcric ceue forme, ne pourra êne 
établie , ï moins qu'i une très-grande pluralité des 
voix des diftriÛB il n'ait éié décidé , qu'elle ne 
bleflè point L:s droirs des cjxoycns. Aiofi le co^ 
légiPaôf a'aorpit pas Je droit de^iœ cette eTpèce 
de loîx j mais élément ie les propofer dans oQe 
(eâîoa , pQor les piomulguec -dans la f^oo fu- 
yante , d'après l'avis des «liftriûs. * 

X» cépaaicno de l'ic^t teiùtorvd diieâ , s'il 
V ir 
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cA ctU, ftcagéaâBl cdiede tout les împ&ts 
«j= iemoK le |»«jpj eone la diftiiâs , feroir 
£■3 CKC SB. fm. le axpt U^iflinf , te h. répac- 
p— -■** cBfT t les BiBiJxcs de dtaqoe £ftnâ par 
^K A^ô^Mce ■BTTimh^n' fi ii n fT *|^wf le dîftriâ.' 
As idfe , fl eA ââfe , fi on adc^m l'imp^ 
, «ferâer tDoce tb^iraponâoa crès-fen- 



(lu'. Ix facond o^et eft 11 fizatîoii de Iz qnanâcé 
4t rinçÔL r«RMe que ie ne croîs pas poffible 
^écdbfic à cet ^wd nue boone Ibniiet fi Ton 
s'Admet pas le iniinipe fi fin^e , fi Mua prouré , 
^aoàçs'adopcé par fi pea ileperfennes , que Fknpôc 
irrrTTTfTial c£ le fexA aax poîflè être tufle. 

Uâs fi ce pniM^w eft étaUi , lïen ne me paroît 
fïas&cîle. lyabocdentenisdepûx, le corps l^P 
'hâx faok &s detnaiules en maïqaaac cfaa^ne 
tjbftt (fedtpcidè, & Aaqac fomme poai dia.qne 
«AfCE. JI j cfl a de deux efpèces , dépenfës an- 
d m o es , d^iecfri nooreUes. Sar ces deinières , 
Its djftiîâs accxxderatent oa refolêttûent > te f on 
déddennc d'iris ane pbiralîii fix^ des voix des 
£ftiîâs. n nV a aDcan inconvément à fâîre chaqoe 
dïflnâ ji^ de rîméiêt coamnin , parce que dans 
la fimne d^n^ôcs propolee , diacan a on iotérfic 
^al à ae pas uxorder \ ce qn n'a ps liea pour 
jfs antres elpcret de tsScs- 

I>ans le cas done f^id^iqDe fedénâre , cet 
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avantage devient encore plas fenfibte , & l'on peut 
fans inconvénient Compter les voix des états pour 
accorder ou tefùfer les dépenièi commanes de' la 
fconfëdération. 

' Quant aux dépenfes anciennes , il y en a encore 
de deux elpèces -y les unes dont la ruppreHion n'en- 
traîne aucun changement y ne néceflite aucune loï 
nouvelle; elles feront dans le cas des dépenfej 
nouvelles. Les autres entraîneroient un change- 
ment : alors elles concinueroient iufqa'i la iân£tion 
donnée â la nouvelle lot ' que leur Jtippteffion rend 
nécelTùte. 

On voit que pour réformer une dépende an- 
ôenne il faut une double délibération -y la première 
pour en voter la fuppreHion > la féconde pour déci- 
dée Il l'on doit la lailTer fublîfter , jufqu'à ceqa'il ait 
été promulgué une nouvelle loi. Je crois qu'il feroit 
bon d'exiger une'pluralité plus grande , comme celle 
des deux tiers dans cette dernière délibération où U 
s'agit d'une réforme aâuelle. 

Je,propoferois également d'exiger, pour U té-; 
forme d'une dépenfe votée pour dix ans , celle 
des deux tiers j & pour celle d'une dépenfe votée 
pour toujours , celle des trois quarts. Il faut aufli 
diftinguer les dépenfes qui -font l'exécution d'en- 
jagemens. Celles-là 'line fois votées, ne. peuvent 
j>Iqs être révocables , C\ elles font pour un tems 
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flxe 'y fi eltes {ont perpécselles , elles peuvent to« 

changées de ferme , mais non lappiiinées. 

Si on Tooloit formel un fonds de nouvelle dépenfe 
poor pluHeats années , jufqaa dix pai exemple , il 
fiudtoit le conièntement des deux ùeis des diftnâs , 
fl; l'unanimité pont un fonds perpétuel. Quant 
aux dépenfes otites à un feul » i deux feuls difttiâs . 
on poortoit établit une ibnne fuivant laquelle ils 
levetoient des contributions particulières. 

(i i) £n tems de gœne , le corps légiâapf aiH 
rote le droit de lever des impôts & de faite des 
emprunts , avec la condition d'établir un, impôt 
deftiné i en faire le rembonrfement \ mais jamais 
CCS impôts ne pourroient être établis , m les em- 
ptatits demandés , que fc»is une des formes coa- 
fenriet d'avance par les difttiâs. 

' (il) Il refte enfin la manière de diJpofèr cfe 
l'impôt; mais naos obferverons i". Quepour l'étaç 
de paix t l'emploi en ^canc indiqué d'avance , 
il fuffit que le corps légiflatlf dirige cet emploi , 
c'eft-i-dire le confie fuivant des divifions qui naif^ . 
feot de la nature même des chofes , \ des bateaux . 
quiluîen rendroftt compte , & dont les tofeinbtes; 
en cas de prévatïcation , feront , ■ fut la dénon-' 
ciaiioh du cqtps légiftatif , poarfutTÎs cODime poii» 
m» autte crime : & il faut que tbaque année le 
compte foit imprimé. 

^ peat tïr« utile que le torps legîflatif aifuii 
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fonds Aa léferve > coujours conftanc , gûî chaque 
année foie defUné pour des dépendes in^c^uei^ 
' pour remédier aux accidens , mais dam des cac 
très-rraiâs ^ & îl faudroitpoui cela fixer unêfonime 
de l'emploi de laquelle ce corps rendioit xhaqoe 
année un cbmpteimprimé, & onnc levecoicl'ani^ 
Clivante qu'une fotnme néceiTaîr* pour remplacée 
ce qui àuroit été dépenfé. H eft bcn d'd}lênrec 
^que, fi l'onadopte le principe propofé fur la ferme 
de l'impôr , toute augmencatton , 100» Sinisa- 
Aon n'exige tpi'une règle de trois poor fkvoir ce 
-que ducuii doit perdre on gagner. 

En adoptanc cette Âimie, îi n'j a pasde non 
rvaleuc à craindre , exdepté le cai;d'invafion ou d'ac- 
<cidens très-rares j car, pour lesaocidâBS'annueb. 
une pacnedes&nds deftinés anzdépenfes extta«- 
-lËniiires mettroic les propiiéraires paori^ qat m 
auroient fouffeit, en écai de payer leur, parc ie 
ritnpêt. Ces non •'fleurs ne ponnaietit4onccau&r 
-àuCuii eâibàrrkt, . i moins qpe:i'imp£(c nâ fût 
étioims , &-im impôt:' direâin^>ô&. par la naiâon 
far elle-mèntt ne peàt jannis desenît »cefEf. Ea 
Angleterie tnâme, tnalgté les vidés de la conf- 
ritution r lesEâses auroîeiittoàjoBii^Géniodéréef, 
fi les patiieces} ou foi diiàntgeii,' qût'ontT^lé la 
•cooftiiatiDn àftès la faite de Jacqoes II , avoienc 
éié alTez éclairés pour ptc^aire par ut» loi folepi* 
ftelle KNite ainire efpècè d'ivaflit. ' '. 
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Eti dfèti il eft difficile d'imaginer qae la chambra 
(Itt oommunet éûc voulu , ou eue ofé votM' des 
nxes éaocmes , fi i U piemièce propoiîàon de ces 
taxes chaque franc-cenanâer, inftruit & de la 
iômme réelle qu'elles lui coûteroient ^ & de U 
|ifopordoii révolcante des taxes iavec ion revenu, 
dit pu les coD^taier avec V'mxétèc' qu'il pouvoic 
Avoir i l'emploi annoncé de cet impôt. Se juger 
f ulâge i^ae ^foient fes tepréfentans du pouvoir 
qu'il leur avoit confié. 

Le compte des dépehfes faites en tenu de guêtre; 
avec les fubfides impofés pac le corps lé^fL^ , 
. .ne {èroit rendu pabik qa'après la paix. Mais le 
corps lég^fladf recevroit les comptes de ceiut 
.qu'il wdxmi chargés des dépenfes particulières , 
-les dénonceroic'& les fetoit juger en cas de préva- 
rkàtion , tég^etoit la diftribatton générale des d4- 
penJès, mais ne pootroit ie réferver les détails 
d'aucune, al en chargée aucun de (es membres. 

( 1 5 ) La cinquième partie .de la l^g^attoin 
'Cfl: la confticûtÎQn inÈme. M dl.éwdentqu'UfetMt 
sMoide ^le le corps .l^jiflatif, fous quelque forme 
qu'il fût .étabU^^, eût le pouvoir d'y faite des'chaa- 
geméns. En effet ,' il n'y aùroit alors pour ljinati<ta 
de lâuve^tde cotitre fes ehtteptiiès y qu'une gnindb 
-complication danf£iCompblîtîon;audajQ$iesi'ègl« 
qui lui ferpieiit prefcrites j & certe même coÈBr 
plication, rend»oc]«sréi9r;nv trâi-difficiles , e^ 
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fûfèrett les dcoyens d tous les abus qui peuvent 
nakié avec )e tenu , foie de* ^utes comtnîfes dans 
l'établinemenc de la conftitution , foit des chaa- - 
{émens arrivés dans fiétac de la nation , donc la 
conftitution n'autoit pas prévu ritifliience ( voyez 
d-deffus page 1S7 } , foii même des t^lemenfl 
qui , après avoir été utiles pendant un tems iSvL 
long après la première inftîtution, auroient ea£:ite 
ceflë de l'être. 1 

Ces . réformes font de deux efpèces. 

Les premières auroient pour objet de décider f 
iS fur tel pcHnc particulier il conviepr d'étendre oti 
de refttaindre les droits du corps l^llatif. la 
ptopolîtion pouiEoit en être faîte par tout membre 
d'un difttiâ. Le diftriâ jageroit dws l'allèin- 
blée faivante > deux ans après , & «lie d(MC êcn 
admise j & elle feroit préfeniée ençQte.au bouc 
de deux ans aux aifemblëes de$ difttiâs, poispto^ 
mulgaées par ie corps légilladf » 'd'après la plura^ 
lité des voix des difttiâs él^^Ue pat k loi. 
^ Les (ècoodes auroient pour objet les change- 
mens dans la conftitotion j les alTemblées de diA' 
trias prononcerùent feulement de même deux ans 
après la proportion : telle partie de la conftîca- 
ôoh doit êtte changée , ou ne doit pas êtes 
cKaugéej & 11 le premier v<za avoir la pluralité»' 
le corps légillatif propoferoit la loi nouvelle , qui 
lisroic alTajetiie ai»; lEànnalicées éiablÏM pour cette 
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efpèce dft loix; c'eft-à-dîre qu'elle nerecârroità 
«Uniîèie fanflion , qo'apiès avtm été approuvée 
pÉT les (iiftriâs. 

' L« coqM légiflaàf ponrrife adfi piopofer les lois 
lelatiref d cet tAjet. Dans ce cas îl fuivroir la fecmo 
indiquée d-deffos (page 18^. ) Mats la loi rédigée 
pai lui , apt^ que le vœu des diârids Yy auroit 
»utonfê , feioit {oamiië encore ï recevoir leur iknÇ'^ 
don avant de pouvoir être exécutée. 

Qn voit pai quels moiift nous ptopofoas ici 
^étaUir diâéteotes formes de iànétions. Pour'lés 
loix civiles, criminelles, de police, du moment 
où les principes généraui on ce^u l'approbation 
des difttïéb-, la nation doit avoir a0ez de con" 
fiance au corps lëg^flatif pour s'en remettie i la 
dédfion for les détails. D'ailleurs, chaque diftriâ 
coniêrveroîi toujours le droit de déclarer que lej 
■nicle eft contraire aux droits des citoyens , Se dan» 
le cas où il Jo-olr déclaré tel , on prendroit l'avû 
des diftrîâs daix ans après : lents députés dans 
lé corps lé^flatif y pottetoient chacun l'avis de 
leur dtffariâ fur cet ol^ec , & l'ariicU fetcùt con-r 
lèrvé ou aibrogé d'aptes le vœu de la pluralité èss 
diftiiâs. 

■ On n'érige p»s non plus une nouvelle fanÛion 
pour amplifier dtt diminuer l'étendue des droits 
dn pouvoir légiflatif , parce que les diftrias ont 
ptmioncé 4*avànee. Mais on l'exige pour les bix 
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4^ ièglent lî forme àt la coliftitiition , puce 
.i]a'aJors le corps légUbùf ne ^it pas teftet juge, 
•même de l'utilité des avantages d'une fotme pco- 
poliëe. PaiHout ailleurs » les diftiiâs ne pionon- 
«eat que fui le dcaic feulement, ils. doivent pco- 
'Honcer id même fur ce qui e& tuile. 
> La fixiéme partie des loix, oi\ nous avons compris 
celtes qui regardent la défenfe commune & l'emploi 
de la ^ce publique , a trois bianches ; lluae poli* 
.tique,qui renferme les eonventù>ns avec les nations 
^tcang^res. les iraicds d'alliance, ies déclarations de 
^uerte, les traités de pix ; laiore milkaire, qui 
comprend l'étiddiiïèaient des focces mitiraîres en 
-cemi de paix , leur eti^oa «a cems de^occte } k 
-troiiîàme,qmeftpuremeot civile, <Scqaieftren»- 
.ploi de la £otce publique, pooi &ire reipeâec la 
■iois dans le cas où , foit un citoyen , iibic on corps 
de citofeta, voudrait, y re^fter pst k. violence. 

(14) Je crds qu'on doit laidèr au corps'légîf- 
iatif b droit de former les conVeations avec les ^ 
:jutton8 étrangères , mais «n 7 a^wûtnt k dan& 
;4]a*eUeS' ferom (ratifiées pat le Tsea des diftriâs ; 
^ui alors ptonioaceront iculement pat oui -on pâc 
inon , que k coavention cotineni ea ne contient 
-pas -des artidet contrure» aux àxoks des àtojnens. 

Ainfi k von des diftriâs ne porcepoit gps for 
■iu détails ^e ces conventions > îor les cfaofes qû 
«itt pu It^e iuMtés ^pFàs dts té£cm deïone; 
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.Tcmnce, êota là plus grande partie des hatûtanf 
. d'un pays ne penvent pas iamt la, (btce : il a y a 
jamais de bonne tadion pont fuie juger par des 
liommcs ce qa'ils ne peaveot entendre \ mais toas 
penvenr connoîtie \ems droits , & par confêqujsnt 
îb ne doiYcnt renoncer à celui de jogsr , lî c^ 
. drcMis ont été violés on non dans les conventions 
<fâ les oUigent. 

Je compEcnds dans ces ronventions avec les 
énai^eis , non-ieulement celles qui aat pour objet 
k reddition de certains accufés , le jugement dès 
pcooès entre les citoyens de l'état & les membres 
<f me nation éoangète , la joniâânce commune d'un 
.dnût de pfche» &c; nuus auffî ce. qu'on 3^>pelle 
Itûtéde commerce. Comme dans toutes ces que£- 
.nons il s*a^ de prononcer , qu'il n'y a rien de 
Gontraiie aux droits des citoyens , il eft convenable 
J*ez^er une gnuide pluralité de roîz comptées par 
diftnâi: 

Je r^arde les traités de Commerce comme 
ninfibles en eax-mëmes ; la liberté , l'égalité entte 
les nations , même- à l'égard de celles qui font 
les pins piohïntives > me paroit le feuL parti ri- 
gootenfêment jnfte , paîfqoe tout autre moyen . 
a nécetfâiremeni l'eSèt d'obl^ les citoyens > ou 
à vendre à mùlleur marché , ou bien i acheter plus 
cher , ce qui eft paiement injufte i leur égartj. 

Des politiçiaes qui U a/cn/aii ir&-£ns ont im»- 
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<pni, qo'U étoit utile île vendre à celles (pi ni 
veulent nous rien vendre , mais nuilîble d'à- 
cheter de celles qui ne veplent nous rien acheter. 
Leur raifon eft que les citoyens, étant alors obligés 
de payer ce qu'ils achètent en argent. Se cet ar- 
gent fottant du pays, ils feioient bientôt hors- 
d'état d'acheter. Cette objeâion eft fpécieufe : mais 
il eft facile de la déttuiie. Vous ne prendrez iamaia 
chei la nation qui veut vendre & ne pas ache- 
ter, que les chofes qu'on ne rrouve pas ailleurs- 
la raifon en eft fimple : c'eft que le commerce qui 
n'a point de retouts coûte plus de frais. Les nations 
qui auroient cette manie ^ un moindre degré au- : 
mntla préfërence À égalité de bonté & de prix- 
elles feronr donc iatérelTées i vous procutet les 
mêmes chofes que vous alliez chetcher ailleurs,, 
pùifqu'elles pourronr vous les vendte avec plus, 
d'avantage pour elles-mêmes, en vous les fii&nt 
moins achetet. Si au lieu de cela vous défendez 
• le commerce avec la natioii ptohibitive , vous'y- 
petdtez dans le premier moment la jouiHànce des 
objets d'utilité ou de luxe qu'elle vous fonmilTôit , 
& les auttis nations n'ayant plus la concurrence i 
aaindre , n'ont plus le même intétét de vous fervir 
auffi bien qu'elle, & 1 meiUeur;prii. 

Si vous n'avez de commerce qu'avec lu» feafe 
«tion , ou avec des nations également féduites 
fit les id&s de prohibition, vous autez onc6re . 
i-^r. 1. X 
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CB leur hidâat i route* la liberté , l'avantage de 
tecevcur Uutfi dentées \ na m^leur prix ; vous 
cultiverez davantage les denrées biates qu'elles 
noient bien eœporiK cbex elles. Si ce tctbutpayé 
i leur imtuftrie vous devient onéreux» Tousinù- 
tqi^ i%9: produits , vous égalerez fes maQu&âmes, 
poCD qMe vos dtgyen; y. auront on grand iatétêc -y 
cp on inot , voB« amez. p2i l'efiët de la liberté 
préôféqkoïc l'elpàce d^ culture » de commerce» 
<£îndil^ie.qui vous eft la plus avantageufe. 

Lep itaîtés de commetce ont d'^lenis pcmr' 
Iff états libtes uii danger qui doit décenninec 
tome nation f»ge \ les pto£:rire} ils iont ane 
fiiqtce éternelle de querelles, ^ entretiennent les ' 
Iv^net nationales 2e. sièment la divilîon entre le«> 
fKjoqei' de l'état > en créant pour les diffiftentes' 
provinces de* intér£tl diâitreos : ik àaanerA k- 
ceuvqoi ioQt clwgés. de Jes réd^er, des moyens 
^^enm^fr la narjon dans des laefuces coniiaiics 
i.^^ f epps & i. fa liberté , de créer une dpàce 
c^ ' ptJJ4qiie dont le |dus ^ai^ nombte. des 
citons ne pfiiat avoù: une idée un peu.}afte-,.de 
q(e;(ie ^ cq moyen k tunon dans- k d^ten'- 
dfiwce de fes che&»-oB dans celle- des villes d&-- 
commetce. C^ i ces vues de commerce exclu- 
1^. i ce mélauge de la politique fie du o^oo:, 
qo« l'Angleterre a dû la pbpaft des mw» ^elfc: 
« épr<)inrés , &.les obâacki qui s'oi^oièat aaX: 
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remèdes qu'elle autoit dû y a{^ortet d^ ]an^y 
tems. Ç'eft par cetre rafon que , maîtreffè d'ui^ 
vafte cerritoire dans l'Inde , elle aime mieux y 
faire un commerce ruineux , excepté paui les 
HafUngs & les autres créatures àes minïftres , que 
d'y ouvric un commetce libre' i toutes les naiiom > 
& de jouir, du produit de fon terticoire qui , dans 
l'état aâuel» fufiît fftnscet avant^ poui lépaiet 
les pertes qu'éprouvâroient mènic les poflelTears 
du ptivUige adael , tîiais qvi ne dédommage pas, 
les ^îtoy«Q&da tott qse le olonopole ,. exercé fur 
tant de detirée< , leur hvt éprouver. 
. Xoufe (publique qi}i ^ewdf a- fui vfe m oWàmes 
de cette politique cPmf^vée,. &.Ws. de h 
portée du commun de^ ef^fics^ doit pej^c^ eo-pea 
de tems. r». liberté t doRt.cëïpfincipes.mercaniile»^ 
font les ennemis les plus dang^euX. 
- Le» titàtés d'alliant»' me paroiâènt It dangereux 
& (t peu utiles , que je^ ciois qit'il vaut mieux y 
renoncei; en teœs de- paix-,] le feul donf il fijk 
quefiion dans cet article^ .Ce n'eft qu'an: jne^rta 
donné aux chefs d^ oadoas- d« les. ptéppstev 
<ians des guettes dont ils pcoËDanci pour .couvrir 
leur» fautes, oikpo^c poster a Jà liberté dâs. ac- 
teintesieuïdes & auxqoelliâi la^ néceffiié fett alors 
deprécecte. 

'-.. {j j) On peut donner au corps légiilàtif le droic 
de dédaier la guette , pourvu que ce &it iènl^ 
Xij 
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ment dans le cas oà nne nuîon étrange a com^ 
mencé les hoftitités \ & il fandroii de pltu^ avant de 
.dédarer expteCfément la guérie , avoii demandé jus- 
tice des pretiiière3haftilités»& qu'elle ait été reBtfée. 
- Il eft on antre cas où la guerre peut paioître 
nécellàire , celui de la violation d'une ccHiventioii 
on d'an traité de paix ^ mais û cette violation eft 
accomp^ée de violence, c'eft une véritable bofti- 
tité \ (i elle ne l'eft pas , ou la pinfiance étrangère 
Toos taifièra agir ccMnine lî la conventû>n étoir 
exécutée , on bien elle oppolèra la force à vos dé* 
marches, & dès -lors c'eft encore une véiitable 
hoililité. Ainfi l'on peut , fans craindre de trop 
jâcrifier i la paix, établir la règle qae ntHis pro- 
' pofoss ; & on devioit phuôt craindre que les 
ckefii ne provocaflènc les hoftilités, ou n'en iaf-. 
pofaflènt l'exiftence. 

.- Si donc on craint que, mâme dans ine conlfa- 
cotion dont tous les m£tes Cont nécelTîdrement 
pi^lics, as précautions ne foient pas fnSfantes 
poiu empêcher le corps légillatif d'engager la 
natiim daitt des guerres luineufes (lâ)., on pout- 
toii prendre le moyen fiùvant : Qu'auffi-t&t après 
la déclaration de .la guerre , les dillriâs fiiJlènc 
afTembléi exttaotdinairement pour une éleâion, 
dans laquelle ils conferveroient les ançie;» membres 
du corps lé gis latif, ou en nomaeroient de nou- 
yeaoï. 
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Cette inftiiution feroit un obftacle aux ferres 
enireprifcs , ou dans la vue d'augmenter le pouvMt 
dû corps légiflatif ', ou malgré le voeu général. 

Il me femble aulC qu'il réfulteroit de cette inftt- 
tutKHi , je ne £iis quel air de calamité publique » 
de renverfement de l'ordre naturel , très-propre i 
répandre fur Taûion de faire la guerre , l'efpèce 
d'horreur Se de répi^naiice que la guerre la plus 
i^itirae , la plus jufte devtoit infpirer i tous les 
hommes , fi les préjugés n avoient afFoibli en eux les 
featimens de la nature & le pouvoir de la raifon. 

Le corps légifladf pcrarroit dans le coûtant de 
U guerre» mair pour ce tems feulement, foire 
tous, les traités d'alliance qu'il jugecoit conve- 
nables. 

Le corps légiflatif fêtoit le traité de paix tou- 
jours ratifié par les diftriâs , mais feulement en 
demandant fi aucun de fes atticlet ne contient 
tien qui foit contraire aux droits des citoyens. 

il £ê (Hréfente ici deux articles qui peuvent mé- 
riter quelque difcuffion. Lepremiet eft celuioùil 
s'^t de la ceffion d'une panie de l'état. 

Nous croyons, 1°. que lî on ne cède qu'une 
{>ame dont l'ennemi eft en pofleÛîon , cet aâe n'a 
tien dé contraire aux droît^ des-habitans , Se qu'on 
doit fe contenter' de ftipuler dans le traité de 
paix , qu'ils auront la liberté de fe retiier & de 
vendre leurs effets & leurs biens ; 1°. que ù, on 
Xiij 
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cède tOie puàe non conqoife > l'eut dôîc ile ph» 
un dédomm^eoiem aux babitans , pour le fon 
partînilier qui téfiilie de la celHon. Ce ne peat 
être une véric^iJe cslEoR j l'état , en ;d)andonnant 
la dé&nfe d'une partie des citoyens pat ao aâe 
piAilic, ne peat plas avoir de droit fur eux, 8c 
ne pomioic jamais avoir <£lui de iés afTujettir i 
une autre loi que la kÀ commune à tous> Cette 
celBon n eft donc , telaiiv«nent eux habîtans des 
cantons cédée , que Ja tupture d'une convention 
devenue oaéreufe , niptuié ï laquelle la néceSIti 
<^ge dam le premier cas , mlis uns difpenfet des 
<bins de rhumanité enveu d'anciens afibciés , aiu- 
quek on dut conftrrer toute la proteâion que pei- 
menent les circonftances : dans le fécond , cette 
filênie rupture eft prdbrice par U convenance» 
pat l'iniérât général , & ailois on doit d«5 dédon^ 
mageniens i ceux à qui on s'ét<âc lié Se qu'an aban- 
donne. 

Le ùeoaà article eft celui duquel réfulte- 
lùt une acqtûiinoq ^ la sûreté ptd>liqae, eûge 
nécefTaicsment danis ce cas que > de droit con>- 
mun , uns qu'on fiàSk y porter aucune atteinte , 
les babitans du ^s conquis devienoeni , du 
jour de la ratificaticv du traité , membres de 
l'état, jouiflènt de toas let droits des anciens 
citoyens &: fous 11 même forme. Ceue coa- 
- ^don ne peut avoir d'înconvéniens dans les dï- 



„i..cihyGôoj^k: 



fur Us Etats-Unis: ^gt 

cenftinces très -rares, où cette acqtûfîtiâii t(t 
réellement importante pour k sûreté àe l'état. 
Tout éai iibie qui a des fujets s'espofe à la fierté 
de la liberté , commet une injuftice Se avoue tact- 
tement qu'il tient du hazard de de la fôrc«, & 
non du droit Se de la nature , la liberté donc i]; 
jouit. Voj&L ce que nous avons dit cî-delTus fur 
f état des femmes , on peut dire la tnâme chofe 
des répabltgains qui ont des fujets , il ne leur eft 
point permis de parler de ta liberté comme d'un 
droit. S'il s'agit d'une province plus étendue , fi 
l'état qui l'a acquife forme dé|i une républiqtie 
fëd^ative , on peut piopofer de l'admettre comnie 
membre de la con|^ration , mais à eiMidition 
de k ccmfoniier à l'efpice d'onifotmité datU les 
loiz } qui eft nécefTane au mtintien de eonte ctid- 
fèdératit»]. Celles qui £eroient formées eAtre dis 
républiques qui ont des loix très-^^U^remes , fe- 
iKMeiu expofëe? i des ttotâbies, peut-être k ààe 
£^atatien qui peut conduire à Iz guerre & à la 
perte de la IU>erté. II vaudroit doAc mieiuc tàiSèc 
à une province conqi;^ ià liberté , en la lui ga- 
rantifTint , Se l'abandonaer à. elle-même , que de 
s'expofcc au danger fait d'avoir desÂijets , foit à» 
former une cânfiidéraâon ra^ combinée. 

Je viens à rétabliflêment militûre. (17) Itme 
ietublà néceflàire de Itaïuer, i". que dans Tétat 
de paix il ji'y ait que des milices > que leur com- 

XiT 
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polîtion fiuc F^Iée pir.aoe loi gés^tale , £ÛE<0 
par le corps légiflatifj mais quelles foient admi- 
niftiées par le diftriâ auxquels elles appactienoenr. 
Les officiers choifis pat les {bldats , le chef généisd 
par rzlTemblée da dîftriâ , & ces éleâions lenoo- 
veléts tous les deux ans. Ia perpétuité des grades 
n'eft nécelTaire que dans Its troupes léglées , & 
pout le tems de guette feulement. 

1". Dans l'état de pûx , les places fôttes qu'il 
fcut confttuite ou- emteienit doivent ètie déter- 
minées d'aptes le vceu du corps tégiûatif , £uis 
conliiltet les diftrîâs , excepté pout l'apptobation 
des dépenfes. ( Voyez ciMefltis. ] Mais il faut qoe 
ces places fcàent gardées pu les feules imlices.da 
diftiiâ, les gouverneurs nommés par Im. Il en 
fetoic de même des arlênaux de la marine & des 
navires. On poorrok crùndie qu'il n'en réfulcâc 
ou un levûn de jalonfîe entre les diftriâs ^ ou pour 
quelques-ans d'eux une poiflànce dangereu& ppoc 
le refte des citoyens. Mais ce danger eft beaucoup 
moins grand que celm de laîfler ces étabUlTemens 
entte les mains du pouvoir légiflatîf. En fécond 
lieu , les difttiâis doivent être trop peu étendus 
pour qu'un feul d'entr'eux , quetqu avantage qu'il 
piùflè avoir par (à poCtion , devieime foimidabfe 
il la république entière. En ttoifiàme lieu» les 
«otres difttiûs font les maîtres de n'accorder , pour 
ces établiflèmens , que les ibmmes quHs jugent 
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tônvenstbles , & ils * ceflèroient de les donner 
auflî-tôc qa'un <iiftriâ feioîc foupçomié de vouloir 
en alMjfer. 

(18) Dans le cas de guerre , le corps légiflaûf 
nommetotc un ccmfeil chargé de la. diriger , mais 
dont aucun^membre ne féroit choili parmi ceux 
du^orps légiflatif: ce confeil lui rendroit compte 
chaque année ^ fes memtH'es feroient aanuellemem 
réélus & pourroient être deftimés 1 toutes les 
époques , pourvu qu'il j eût pour cette deftitutioa 
noe pluralité déterminée par la loi, mus qui de- 
vroit être très-grande. 

{içt) Quant i l'emploi de la force publique en 
letns de paix , je crois qu'elle doit être laiQèe i 
chaque didriâ, (bus une certaine fôrme'réglée, 
& en dlftinguant les cas où il convient d'alTemblec 
des cc»apagnies de milice » ou feulement certains 
dérachemens marqués de ces compagnies \ mais 
avec cette teftriâiDn que cet emploi poutra être 
fournis i un jt^ement , Sz que dans le cas d'abus 
on punira , d'aptes ta loi ^ ceux qui s'en, feront 
tendus coupables. Je crois que c'eft au tribunal 
faptéme étaUi dans le chef'lieu qu'il endroit altxs 
s'adrefler , & qui renvetroit à un tribunal des 
diftriâs le jugement des ordonnarears & des exé-' . 
cuteurs , toutes les fois qu'il jugetoit que les plaintes 
font fondées. 

Il eft inutile d'ajouter qu'il y autoit dans chaque 
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^Uftriâ 00 corps élu par f aflêmblée commiuif i 
& diargé <te toute fadmûûftiation du tiiftriâ, les 
jugemensfeuU exceptés ^ car cette aflè mblée générait 
du difttîâ eft trop aombieufe potit êne chargée de la 
cépardcion d« l'impôt , de la diteâioa des itavauf 
publicS} Scc^ élic ac doit que faire des élevons» 
coolentir axa. impèts^ donner ia ianékioa aux IpU. 

Jufqu ici nous n'ivons fuppofé i^u'un pidre de 
diftiîâs QQintnanc des députés pour foflner na 
corps lé^Ûatif. Suppofotu maintenant que l'étendu^ 
de l'état JK permette pas de fe botn^r à un plan 
R lîmple. Nous obferverons d'aboid qu'il fe pré- 
jèflte nois moyens ; ou fotmtc diffërem otdies de 
divilîons , comme la. résnioQ de diftttâa en pro- 
vinces» celle de provinces en écats , ea s'arréunt 
toujours i on faL curps tégiiUtif ; os donner i 
chaque téoiUDa det. diftri^ un corps légi&tif 
indépendant , Se £>coiec de œa éczta £6p»rés un» 
république lïdéradve .donc les a£ûres communes 
iêtoient dirigées par un congrès ; on enfin comi- 
btner en&mble ces deux ptenûers moyens. 

Il eft ti£ de voir que l'étendue, la. pcfvla-' 
don , la culture da terrinùre qB'etnbcal& k can£- 
titution , décideront du choix de ces moyetii. 
Un dï&iâ ne devra par exempte pooroic ren- 
fermer que trois mille votaus ; un corps législatif 
deviendra tumulmeux , s'il eft formé de plus de 
«fixante men;AM:es;. Si donc vous avez > ou fi vous 
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i[»r^voyez afoîi bi«iiâr plus de qaaire-vingc-diz 
mille votans , vous ferez obligés d'avoù: plufieurs 
ordres de 'divWiosS. &i{^>oiôns tnaintenaot qu'il 
ne rëfblie de cette 'iQuldpIkanan de divilîons 
fuccedîres aucune complication nuiiîUe » îl n'eft 
pu moins vtai que k diftanse des lieux , la diffi- 
culté de la communication enrte la ville de la 
télideuce du corps légtilatif &C les parties de l'étaç, 
feront, pout une certaine éKadue de territoire, im 
motif de préférex une ^publi^ie fédétative formée 
d'états indépendans. D'un autre côté , fi nous fup- 
poibns ce moyen nwfours préférable à une union 
plus imiBe*, dès qu'il fen i. conserver la plus 
gnnde fîicipiicité , H n'en iospas moins vtai qu'il 
devient tra[Kaiicaj>le , A le nombre des éuts fe 
multiplie trop , & qa'alms , malgré une compli- 
cation plas gcaode a il vaudcoù mieux ne divifer 
le cerfiteire emiec qu'en un moindiie nombre 
d'étau. 

Les deux moyens peuvent donc être néceflàîr»» 
& nous allons les confidérec ieparément. Je fup- 
poCKai l'exifteiice de ngs premiers diftriâs tou- 
jours k mêEDe . & il' lefte ^ chercher feulement 
quelles fondons doivent continuer d'être con- 
. fiées à leurs alTemblées générales. Ce fera d'abord 
d'élire des députés i railëmblée de k province , 
de choilîr les juges Si les officiers paniculiets »a 
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£Ihîâ, qui oHi&rveroieBt la même atuotîtéiûr 

feo^kt de U force pdbli^w. 

n fsai eofiÛEe décenmnei poai quelles loîx leur 
lànâion lèni auce exigée , & il me paioit qu'elle 
doit réire. 

I*. Pour retnndier quelque article de ta loi 
qin linûte les pooToiis du corps J^0acif 2**. Pour 
déclaiet , tontes les 6ms qu'il exîftera une léda- 
nutioii bite i raffemblée de k province , fî tel 
anide de telle loi ne contient rien de coatraire - 
on énàa des citc^ens. }*. Pour faite la .même 
cléclancH» relativement à toutes ces loîx non- 
Telles qui ont c^ipmt 1 la conftinition. 4'*. Pont 
déclarer fi les formes d'inqroa, oti d'entrants 
ptopofées a ne amnennent non [Jus rien de coo- 
oaire aux dnâts des citoyens. 

Ptnir tout le refte , l'allèmblée de diaqae pro- 
vince remjJacercMt celles des diftiiâs paidatfiers; 
mais les voix n'j ieroient comptées que par di^ 
trias. 

Dans le corps légïfladf on comptettùt les voix 
des provinces , dans les mêmes circonfUnces où 
iXMis avons propofï de compter celles des diftriâs. 

Ce feroit l'aflemblée provinciale qui diftribae- 
roit les impôts entre les diftriâs , Se daoi cha- 
cun en particulier une aflèmblée du diftriâ feroit 
c^iA'gi^ de la dJIbibactoa entre les propriétaiies. 
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La natiue des (^iets liailés dans ralTemblée 
provinciale peimettioic de compoièc la province 
de crente , de quarante diftriâs ; le tout enrier 
poorroic l'être de trente provinces j & l'on voie 
ainâ qae deux ordres ponrroienc fuiEre pour un 
éutj même d'une vafte étendue. - 

Si l'on établit une république fëdérative entre 
des états indépendans l'un de l'autre , on voit 
léfulcer des mêmes ptincipes qu'il doit être chargé 
des fondions congées au corps légiflacif , relati* 
vement aux convennons avec les étrangers^ à 
Fadminiftracion de la guerre , au droit de la faire 
dans te feul cas des hôftilités déji commifes, 2c i 
celui de faire la paix. 

Il demandëtoit les ibmraes Héce(raîres pour les 
d^nfes de la cotifêdération générale , fbromes 
qui ne feroienc accordées par les états qu'après 
qu'ils auioieni pris , comme fur les autres dépehfes , 
le vcea des provinces ou des diftriâs. La diftrî- 
banon des fommes entre lès états feroient faites 
par le congrès, &-tous s'en^geroient i fe ibu- 
mettre à la pluralité du voeu des états. 

11 auroit en tems de guerre le droit de lever des 
impôts , de faite des emprunts , mais en ne les 
faifant que foos une forme aj^rouvée d'avance pat 
les états , & fuivant la proportion établie avant 
le commencement de la guerre. 

Plus oa v<Ht ici la conftitution fe compliquer ; 
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niinels , fut la jouifTance commune d'one rivière, 
fur des naveaux publics qui peuvem noire i un état 
voirïn , parce que ces objecs font en petit nombre 
Se peu importans , tandis <fie ce même poovoic &• 
roit dangffireox , fï des k>ix exclufîves de comoKCca 
étalldillôient earre les états une livalicé aâive , Sa 
failbienf naîcre des difcuffions ftéquenies. 

Dans un état oà la ccnftitution ne p«rmet j 
aucune puiâànce. d'abofei d« la force militaire , 
c'e& pac les kùx de conunerce Se de iùiance quo 
l'on min* fbuidepienr la lîbetcé , Se qu'en con- 
iècvaiK contes les fotmcGriépablicaines^ on alTujettic 
les ci{oy,e&s à des impôts immen&s Se des gènes 
inlùponables. On ne- tenteia poinc d'augmenter 
les fid>lîdes, fi chaque ckoyçn.pcac mie d'un coup 
d'oeil ihç un fia:ple tableau ce qoe ceax qui gou- 
vecneni veulent qa'on leur accorde, cçqu'ils doi- 
vent en Élire, ce que lui-même doit eu payer j 
fi toutes ces opéradom delînance , fi compliquées 
.& pre£qae tniotielligibles , même pouf les hommes 
i|ui en ont lait Icia étude , Te cédoiTenc â de Cm- ' 
pies r^Kitiïtions donc le citoyen le plus ignoianc 
peac ennndie jes priadpefc Oa as tentera point 
de rencBaînet , par ces. ta/ayet»- indireâs , mais 
^'autant pins [widans qu^Us^ont pluf cachés , fi les 
.{itobitêtions , les ré^mens-de cooimerce, lesloix 
âCcales font i tous les yeux des violations réelles Se 
^eâes<^ dancjtuaud. 
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. Toote r^K^^ique fed^nnve qni ailopcera d'autre* 
pciiKipes y fen expofée à la défunion & d la perte de 
klibené. 

. Non thùsvenms aoâî cominen , lî Ton vent 
cxnfcTrec i la fiiis rtmion & rtnd^ietidance de 
diaque écac , il &roir à délirer qne chacun d'eux 
s'occopât de ta donner on fyOême de loîx , le plus 
conforme aux dioîcs natoreli de lltomme. Se foaàé 
QniqaemeDC foi la lùfon , & non fax les sfàges ' 
anciens ,faT de préiendnes convenances des moeoisj 
lac des principes vagoes d'adfiiéi d'encooragemenc 
pour r>^ôciilcare on le commerce , d'acctoiffémenc 
de lidieflès & de paîflànce. fîai-li il s'établlioit, 
même fans noire à l'îad^ieiidance , une onifoc' 
mité , G non pac&ice , da moins aflez grande pour 
rendre rmûon foUde & inakécaUe^ car , & nous 
rarons défâ oU«rré , entre des rqjabliqnei donc 
les coofticatïons , le code cinl oa cnnûoel , lez 
loiz de police , les fimnes/adiciaires Scc^ Soient 
tc£s-diflcrentes,illëroic difficile de ponvcHr compter 
fiir une loagne Jtarmonie. Les Afièrences Itères 
aa'on remarqnecoic entre les légiQations , ne 
&rriroient '<^k éoblir emc'elles.ane émolaiioa 
unie \ ducone: cherchecoii à donner aox autre* 
f exenqile de (jnelqoe pecfeâionaement. Les piin~ 
c^ies fondameotsmz de toutes les parties de U 
l^duitm caaéé poËs, & les bcnnines éclaicés . 
de rEoFDpe & de l'Amérique fimi eu état fans 
doute 
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fàoùte de donner fm chacune de ces' paiôes des 
codes, foie fupécieuts Â tons ceux qui ont joiqu'id 
été mis en pratique. Maïs la firieoce: de .la Jégif^ 
laiion eft bien loin d'être portée â ion plus haax 

.point. Comme tontes les autres , elle of&e à l'efwit 
une moîlTon inépuiTable deréiités nouvelles j dang 
cette fctence, comme dans toutes les autres, l'elprît 

.liumain doit faire des progrès toujours nouveaoz^ 
marcher fans celTe vrers le terme , s'en approcha , 
mais lie l'atteindre jamais. . ' 



LETTRE ni. 

J E dois maintenanc elTaj^er de vous prouver qoe 
la forme que j'ai expofée dans la féconde lettre, 
aura l'avantage d'empéchec le corps légiflatifde 
&ire , foit des loix oppreflîves , foit de mauvaifes 
loix , en lui confervant cependant autat^t d'aéUvité 
que le bien commun peut l'exiger j car, ri«i ne 
ièroit plus fadle qoe d'imaginer des formes qui 
préferveroient des mauvaifes loix nouvelles ,.«9 
empêchant de prendre aucun parti : moyen qui 
expoferpit à fouffrîi long-t^^$ de totfs les défauts 
des anciennes loix. , 

J'obfervetai donc en premier lieu que dans ce 
Part.I. Y . : 
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t' Il '■■' ce CDsdcaDaH » oa cwucruu a la fcÔs itftK 
f-ff nM-jTTtT-g jiHWf u-^c • |e pcenucr , d'avoir de 
srasuàies àoâ ?r*-ÎT^r'""''**i (loî^ii'il n'jr au- 
r^ «nœs qa'aae fc^Janwo géoôale des 
IfttrôiK èa ^ounar â^iilicit , c c&-à-dire des droits 
ûazc n^JcacK CB ibdêzc doit cmfener Texerdce 
inùtf<e3>£iac j &e iêcnad . d'acoDokr à on corps de 
r<cis ce acroci=£ abfafcie & inimîrffff. f^ e&r, 
CKC£ ki tbci^iseaatc i^OB t e afe meni inérocable 
ci iQ =::I , ptui^:^ b oa ct»pîe celle qui & 
bic» a ^ àar^tran-To d'an dioic éridenc des à- 
B?«esî , îT ='e= eî -«yur <Sosc fanlicé perpénielle 
ftcJk Èx: c^Jccsti&zxK pcotnée. D'an ature 
côc:, c:i3 cccps tsa. a le pooron tUîmïû de faire 
ci3 IrèE, ei cazçerari pooc U Ubené , quelque 
i^ ïi. fcccc RÀes ne te prouve mieux que la 
Eis 03 5~ix ïTTï^Lçiîes , &ice par k paiïemeat 
<f A:::c{<:r;ts Âf?<cs ^ cifr-ojicùti , ma^ré f eipéce 
^saârr^ 1 is^tKÎLe if ei condamaé par réqui- 
Hse pTf T^-.-g Ôes tnts paorotn. 

J'ottërreni es fecDcd lien qœ la loi y &ioït 
ce <jŒ"i!e ôjc feie ; i*. panx qa'efle ne légleroii 
qœ ce <?â. ècxt acre EKanis à une i^Ie cotnmnne; 
X* puce qa'file stnûc pour bofè le drtût nannel 

6 la caïfsxi , oa da moins ce qui fcroîr regardé 
n^mcn^ tel par la gpsecalix da dtOTens. ( fT^. J , 

7 , S. } ;'. Pvœ qœ dans iâ terme elle ne feroic 
ps rofceùloa de k mionzé de ici cocps, mais 
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la décUration qoe~ d'après les piincipes <]ai ont 
éz6 Jugés 'cottfoimes .aif dcoii & à la rai&a , telles 
eo telles tè^es ont écé r^ard^ comme renfbr* 
mant l'application la plus ijoiple de ces prùunpes. 
On a vcKila qae le csips légiflatif ne fût pto- 
premeat durgé que de U diicoffion , de la compo' 
ûnon , de la rédaâion des loiz j que la tocxliié 
du peuple, décidât tonjous fur ce qui eftoonforme 
oa contraire à ks droits ; paice que , on laiblotion 
des jqae&îoas efi évidente par clle-mêine & géaé* 
talement reçue , ou elle né peut être légitime- 
ment donnée qaé par le pei^le enrier. J'obfeiverai» 
«ifin; qoé -cette ferme a l'avantage d'-âtet plus 
^'aututié autre toute inflwnce i li jpopalace , m* 
âuence-ipi eft' uh des plus grands înconvàiiens 
defe états >~ déinoctBti^es , &- qae , -cependant , 
elle prive encore moins qu'aucune autre les der- 
nières iïld^es-de citoyetis de iears droits naturels. 
- Je pâïccAira'ài enfiiîte foçceâîvemeni les di^ 
lenteB ttufes d'erre«rt, de d'abord pour ies Ioi£ 
dvilet , crioûnelles Bc de po}ice. 11 cft riair , i°. que 
les membres é^ corps légiâatif , dioifis comme je 
Faiindiqséf'N". t.) aè peaveiit. avoir, cptçme pàr- 
ticijms, m imértt; pè^otiM( âklëteai de l'îiité- 
(êc oHnmun des àtvyeae. l^es ^cautions indi- 
cées ( N^'-i- ) tie biâènMeht %}Aiaa iieude craindre 
qu'ils fiiflent animés par- l'intâi^t d'une fônâion 
fsU^ae. La pEéi;»HcitHi ptife (N^. £,7i i,) mec 

Yi; 
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â l'abri de l'iocéiêr de la profeffion parricalîère de 
chaque membre ^ en effet, ceux qui fe iêroiemlivtà 
it cet inc^^ , ne poaiioietit £ùie un mal durable» 
^ s'exporeroienti perdre lear place. 

On n'aura pas riien de craindre l'influence d'un 
chef de parti , ni même la formation d'ancun parti , 
excepta dans deux circon&mces. i**. Si les diftriâs 
poaroient en fotmet entr'eux ; or , cela eft im- 
poffîbte , excepté dans le cas oà il y aoroit entre 
les diftriÛt des intérêts di^rens. Je crois, an 
cefte, que cet inconvénient ne peut s'éviter d'un* 
manière certaine^, qu'en ado|icant les princ^>es fut 
l'iii^t 8c la liberté du commerce, que jeTcgarde 
comme les feuls vrais en eux-mêmes, i". Sil s'en 
forme dans les diftrîâs, Tadoption desincmes ptîn- - 
dpes efl encore un- moyen prelque & de ies 
éviter. 

Il reftera donc l'influence personnelle de cer^ 
tùns membres; mixis cette influence ne peut for- 
mer un parti dans le corps légifladf ; que parce 
qu'elle en aura formé parmi les citoyens^ & elle 
ne peut avoir pour cfmfe que t'opinion de leur 
htbileié , opinion qni dans cette :forme de confti- 
tution ne peut s'établir que par l'impreffion , Se 
à laquelle par confèquent aucun homtne iadigne 
de l'obtenir ne peut prétendre , d^ns ai^çvfs où la 
preflè dl vraiment libre. 
.I.esmôinespEécautïoj)^^ceUe^ qui font indiqoévs 
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'(article 9. )^')£Elënt pout empêcher le corps légùT- 
Jatif de chetcher , dans le fyftême de loix qa'ît 
écabliroit > des moyens d'aogmencer fon pouvoir.' 
On voie donc , qu'aucune des caufes gui intro- 
dui&nc des ertents dans un ryftême de légiflaàon j 
ne peuvent ici porter ni i faire de maavaifes loiz , 
ni à ptefcriie ane manière vicieufe de prouver les 
fûts qui doivent être l'objet des jugemens , ni à 
établir une lôrme de juger dangereofe pour la 
sûreté , pour la liberté , pour la propriété. PerfonnA 
n'étant ao-delliis des loix , les juges ou les jurif* 
confiiltes peuvent ièub avoir quelque intérêt i cor- ' 
rompre la légillation. Mais en rendant les juge» 
é^bles par les jufticiables j en tendant le titre 
de membre du confeil Ufffflatif incompat^ïle avec 
toute autre fonâlon , on a pourvu en partie 4 cet 
inconvënieni. Les formes propofées pour donner 
h JÀaâion »iz loix , y mettent un nouvel obftacle. 
On peut fuppofer d'ailleurs, qu'il j aura dans la . 
nation afièz d'hommes éclairés , pour l'avertir de 
ce qu'elle peut avoir \ craindre des jmifconfulies , 
tant qu'il s'agira de la réferme des loîx anciennes \ 
& les nouvelles une fois éublies , ou elles feront 
mauvaifes , oa ils ne feront plus redontables j car; 
îb feront devenus inutiles , & ^ peine en exiftera-^'il 
encore. 

"La corruption n'eft pas à craindre \ aucun par- . 
tîcuUer^ m même aactm corps dans l'état ne^pem' 
Tili 
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SToîi ni la ▼oIoDie', ni le pouvoir de corrompreî 
1.0 ptêcuidons déjà citées font on obftacle fuffiCuii 
cootre les ps&HU parncoUèies. 

Dans an pa^s on l'on impnme beanceop far 
les aââires poMiqnes, il eft difficile de ne pas 
c^iéceE qse le cliaiz des diftriâs.combeca. fui des 
V»"»»"^ dignes d'être \es repréfëocans de leurs 
^anx j il eft diSciic que fi dans-qoelgue diftriâ 
'■A. fe nonvoû un bomme doné d'an elpvic jafte , 
^tenda , capable en on vasx. de ptéiîdei à une légïC- 
Wiun , il ne iâfle pmnc partie di corps légiâttif. 

U ne Doot refte donc plus à cxaindte que quatre 
^coeils. 1**. Les ^qogés généraux répandus dans 
■n pays : i°. les paffitMU qiû animeroieat toos les 
mcmhwi s de f cm : }". Finoohéreoce dans les loiz, 
oa lena ciungesiens trop frsqnens : 4°. enfin , la 
■ijife-^ilff d'obtenir àt» dâdJîoas, de retaédier à 
Je* aha» prdEun, d» ii«ne U ctf&nne des nui^ 
vaiies Ioïkl 

On ne pounoii détruire f tnfiaence des préjugés 
«ioétaux , lans donner à la Ubeité une atteinte 
im maiô* «MmentaDée ; mus ceae înfiuence fera 
d*aaeM» BMias i enùodra» qo'eUe fera dimiaoée 
d'abf^ par ks Hmites ilonnées au ponrur da corps 
iéffÛuify par k difficolié très-grande ( n*. j. ) que 
ces limites foient reodées , & pac la formalité 
***'*'* f ••* 7-). d'épiés laquelle les diftrifls coa~ 
£ikés for cluqne loi décident , C elle ne reofetm» 
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xien de contiaiie aux dioiis des citoyens. D'ail- 
leurt , les [néjtigés de ce genre fe dîffipent avec 
mSéz de Milité dans les pays où la preflè eft 
libre, &-oà l'on en £ùtunu£ige fréquent. Enfin ^ 
dans la forme d'éleâîon propofëe , le choix des 
jnembres contribuera encore àdiminiiet cette in- 
fluence \ les éleâeurs préféreront en général les 
JiomtQes inflruits , c'eft-d-dîrç , ceux qui ont le 
jnoins de préjugés \ ainfi on n'auroit réellement 
à craindre que les opinions &uflès , auxquelles la 
iiaiioti tieodroit avec aûcz dp fanatïfme, pour 
n'accorder ia confiance qu'aux hommes qui les 
partagenr \ & dans l'état aéhiel des lumières , ce 
danger métite peu d'être compté. Si d'ailleurs il 
n'eûfte d'autre loi religieuTe , d'autre règlement de 
commerce que ce qui eft néceSâire pour alTuret 
' une iiberté abfblue , les préjugés généraux, auront 
une in^pence bien foible fur la rédaûion des loix. 

On peut dire la même chofe des pallions dont 
la nation entière pourroit être animée , paflîdns 
qoi ne peuvent être que l'effet des préjugés. 

Dans Les cas où une loi devient néce^aire & ne 
peut être différée , on donne au corps lé^ilatlf 
le droit de la promulguer , de la rendre obliga- 
toire 'y mais avec des précautions qui doivent rendre 
ces loix très-rares 1 & empêcheront d'en faii% 
à moins que la néceffité n'en foit généralement 
fçnàe. D'un autre côté, le cems ex^é pour doiuier 
Yiv 
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une txoGdoa durable i une loi , eft tin moyéti 
(uffifant (févîtec les varianoos fréquentes des loir.' 
Pour conte la partie de la lé^fladoa qin doit être 
conftan», qa'il eft importaot de former fmvant 
on fyftême r^ulier, dans laquelle il faut mettre 
de l'enfemble , on a exigé qœ les principes gé- - 
nérauT de chaqoe loi, ce qu'on* peut appeler fon 
«fptît» fut pU(^ à la tête de ces loïx, qui ne 
recevcment leur (ànâion qu'après avoir été fou- 
oùfes au voeu de chaque ^ftciâ. 

Au refte , par efptic d'une loi j'entends ici les 
maximes de drcMt naturel , de jo^ce univerfeîle ,' 
de ruioQ a qui fervent de baJè à la loi , & non, 
comme on l'entend quelquefois , le tootif de po- 
lîtiqae , la voe feciene de prétendue milité pu- 
blique qui a diûé la loi. Ainfi, pour en donner 
un exemple , s'il s'agiflbir de faire une loi pour 
les fîioceflions , on diroic l'hétiatge da pàce doit, 
pal une cony^guence'da droit namrel, éiré éga- 
bment partagé entré fes enfâns , & les loix fur 
les (dcceffions collatérales ne doivent être que les 
développement de ce principe , & non pas les loiz 
des fucceffions doivent tendre i la plus grand* 
diviâon , i la plus grande égalité des fortunes. . 

Mais comme enfuite larédadion de la loi, en 
fe conformant aux |vinctpes établis , eft confiée 
•u corps :iégiflatif , on peut atteiidre de lia de» 
loix bien rédigées , & qui s'oniffett au fjrftèm» 
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général des loix établies : fur-tout A on choifît pont 
U manière de prendre les décidons de ce corps 
une forme propre à produire cet eâèc. 

L'unité dans un fyftème de loix , comme la 
précifion des principes qui leur fervent de bafe , 
& ta bonté de chaque difpolîiion dépendent né- 
ceflairemenc de l'état des lumières dans un peuple, 
& k iégîHation doit fe perfectionner far tous ces 
points , â mefure qu elles feront des progrès. 
Cette fcience eft comme on l'a dit déjà , fufcep* 
tible dé progrès indéfinis. Mais à chaque époque 
il s'agit feulement d'avoir les meilleures loiz, que 
puifle permettre l'état aâuel des lumières. L'ac- 
compUlIèment de cette condition ne dépend que 
de deux chofes-; 1'. du choix des tuembres da 
corps légiflatif , & la forme d'éleéHon ptopofée 
permet d'efpéter qu'il tombera fur des hommes 
éclairés ; 1°. de la forme fuivani laquelle il dif- 
cutera les loix. Il n'y apoint ici de difficulté pouc 
un article particulier , &c il n'y en peut avoir que 
fut l'enfemble d'une loi & fes rapports avec le^ 
loix déjà établies , qu'elle ne doit pas contredire* 
Pour réfoudre ces difficultés nous obfervetons, 
i**. que toutes les fois qu'il fera queftion de former' 
une loi , le corps légillarif élira un petit nombre 
de fes membres , qui feront chaînés de la rédiger 
& de la lui préfenter imprimée ^ 1,% qu'après U 
leâure faite dans la première alTemblée Se la 



■D,o,i..(ibiGooglc 



^3' Kecherches '- 

dîftribaâoB de la loi imprimée , le corps légiâatif 
nonunen on autre comité chaigé d'examiner feu- 
lemenc s'il n'y a datu la Un aucun article' contraire 
st Ae& loix déji établies j j**. A ce comité n'en 
indique aiicun » on procédera à la délibération 
fat la loi. S'il en indique quelqu'un ,. l'afTemblée 
décide» lî l'obièrvatioD du ramicé eft jnfte oa 
ne l'eft pas. Si elle décide qu'elle eft jafte; alors 
OR indiquera un joue où les membres de l'al&tn- 
blée difçnteront 11 c'en: l'aincle des anciennes loix, 
ou fi c'eft celû de la nourelle qui doit être ré- 
formé , & décideront pour l'on oa l'autre avis , 
par oui ou pat non \ à use autre fëance, & d'a- 
prés cette décïGon, on corrigera la loi ncmvelle 
pour être propofëe une féconde fois. 4**. Les ré- 
daâeurs de la nourrie feront obligés de la fêpa- 
rer en asciuit de dirifions qu'il peut j aroir de 
parties* fur leiqaeiles oa puiflè voter ie pour Se 
le contre, tUia qu'il en léiblte de contradiâîon , 
& de fermer chaque sticle de prt^lîtioiis Çaor 
pies, c'eSt-à-dire , fur le&|aeUeson ne pmÛè voter 
iqu'en les lefcttant ai les admettant ; & le co- 
mité nommé poui examiner fi la kù ne cwiiîent 
lien de contradiâoire aux lux reçues» exanuoera 
en m£me-iems â les rédaâeors fe font confonnés ï. 
ces deux règles. Au refte , ici la difficulté de déâder 
entre les deur conàiés n eft pas à craindre , puiC- 
^ cet examen eu £]fceptibl& de démoaftradoK 
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r!goareu{«. 5". EnSn, coûtes cei conditions étant 
remplies, on votera fut chaque partie de la loi 
même j (t la partie eft d'un feul attïcle, on l'ad- 
mettra « Oti on la rejettera à la pluralité des voïz ; 
û elle eft compliqué , chacun formera fur toutes Iè« 
propolîtioDS fan avis , en écrivant oui ou non , 
i due de chaque article. Un comité tiré au fort 
examinera enfuîte , & l'avis de quelqu'un des votans 
ne renièrme pas de contradidion dans les termes, 
comme cela eft po01ble > & dans ce cas il fe- 
nnt rejette. Cela fait, on examinera quelle eft 
la décUion de la pluralité fur chaque propofition. 
Si le vceu formé d'après certe plutatité ne ren^me 
pas de contradiâioD , il fera admb ; s'il en ren-* 
fètme , la décilîon fur cette partie de la loi ou fat la 
' toi même> û s'en eft une partie eiTentielle , feca ren- 
voyée à, la celSon fuivante : cac , il eft difficile de 
fuppofer , que l'on ait cette incerâtude i craindre 
pour les loixprovifoires , promulguées par le corps 
légiflattf fans avoir confulté les /diftriâs. 

Il eft aifé de voir qu'en fuinai one telle foime , 
On ne pourroit exigerune très-gtande pluralité, fans 
s'expoiec i ne ptnni avoir de déciiîon ^ aufti ns 
propofons-nous cette ferme , que pour la rédac- 
tion des loix. Mais quant aux pciocipes fondamen- 
taux de la loi , il eft toujours poflîble de les ré- 
duire i des proportions fimpUs , fur lefquelles on 
Jtrendreii l'avis de falftoiUée, avant que les té- 
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da£tean fàflent ooaunés pour prëparerU loî» 8c o» 
nommeiou z diaqae feSîon an comité qui, d'spràs 
U propofidon &ite de promulguer nne loi fur tel 
el^et , fotmercôt les quefBons fur lefquelles dote 
toolet certe ptemiére délibération. Ced n'zuroir 
même lieu que pour les lotx faites par le corps- 
l^iflatif fans confulcer les diftriâs, & poar foa- 
soetne des lois à leur difirulOo». Dans les autte*- 
citconftances , les di^fiticm* fondamencales font - 
votées pv les diftnâs. 

Il ne nous relie plos que la crainte de trop- 
de lenteur dans la réforme des mauvùfes loix. Elle 
ne pourroic avoir que deux canfes ; i**. le pnt : 
d'aAivité du corps lé^acîf ^ on 7 xemédie en ne - 
lui offrant prefqae ancune autre fenâion impôts 
tante ^ & lî on fiùt la forme que nous avonS' 
expofée , il ne refte à lès membres d'autre gloire 
i précenclre, d'autre autorité l efyéter ^ que celle 
^'ils poorroQt mériter par le talent de combiner 
& de rédiger des loïx ; a", la difficulté d'avoir 
l'avis des diflxifb î oa y obvie en ptopofant de 
n'exiger d'enx qa'ime votaâon fans «Ufcuflion , fie 
uniquement par oui ou par non; forme de vota- 
tion qui ne peut avoir ici aucun inconvénient,' 
pmlque l'on fait d'avance quels d<»vent être le» 
c^jets prc^fés , & qu'on a eu le tems de 1» 
difcum' par la voie de l'impreflion. txs mojlernei 
tccoutnmés à te^dac les. anciens comme les» 
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modèles , n'ont prelque jamais iènti combien l'in- 
vention de l'imprimaie leur pouvoir procurer 
d'avantages , par le moyen qu'elle donne aux 
hommes difperfcs de difcuter paidblement toutes 
les apures , de en même temps par ce qu'elle âte 
de force i l'éloquence trop ibuvent tiompeufe, 
pQUi augmenter celle de la raifon qui ne trom{>é 
jamais. Ceux qui ont foutena qu'il ne pouvoît 
exifter de ^grands états libres, ceux qui onc cm 
que les corps politiques avoienc , comme les in- 
dividus , leat jeunefle , leur maturité , leur déca- 
dence Se leur mort > n'ont pas ^t aireniitm à. 
cette diâërence importante , coînme ils ont oublié 
f inâuence de la découverte de la poudre ,' lotf- 
qu'ib ont fuppc^é que de petits Etats pouvoiçnt 
conferver leur indépendance. 

On pourroit craindre que le corps té^flatif , 
pat ta manière de préfenter les queftions aux 
diftriâs , ne ie donnât mie très-grande influence 
dans les décidons. C'eft pour ten^^dier à cet in- 
convénient que l'on a établi cette formé de dé- 
libération , qu'une loi propose contient ou ne 
contient pas quelque article coocraice aux droit» 
^es cimyras. 

Nous obferverons d'ailleurs que , Cl les loix â- 
vile^ i ctinùnell» & de police, ne, font pas ea 
elles-mâmes trt^ défeâueuiès » on £ on y a déj^ 
exécuté Ici réfoitpes les plus importantes , celles 
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dont k nécd&té eft le plas généralement feritîe i 
iln'eft ni nécefluie, ù mône deûiable que, foit 
duic CCS Loix, fmt dans ceUes qui c^ardenc la 
CDoAitution^'on ait une grande ÊiàUcé à faire 
Jes changciDeas : il iîiffit qu'il y ait toojours un 
moyen iégai & iàns dai^er de Jes Ëiire , qu'un 
corps (pii en aie le droit en ait auffi qaniielleinenc 
le défit , & qu'il t'en occupe toutes les fois que 
des. hommes éclaiiés liû aisom' dénoncé quelque 
abus digne de cé&»ine. Ot , on auicûc ici cet avan- 
ta^. 

Quant aux loix rcIaÔTes aux finances & À t'ad- 
miniAration du cré£>t public , il me partit daîr 
que 1 fî on adopte en entier le {Ktncipe que j'ai 
déjà indiqué , de ne regarder comme léginme 
qn'nne feule efpèce d'impôts , la forme propofée 
rempfit toutes les «Midîtions néccilâires, &: ^ on 
ne l'adoptDÏt pas , on trouvenut enirore [ 'Si"'- i o , 
11 , IX A: it },queiqiiereâôarcepoaiempêcbeE 
le corps lâgtflatif d'avoir comme tel la teotatioo 
d'abufèc de cette partie de fon pouvait \ mm 
l'exemple du padement d'Ânglecette me Eatt cnàie 
que la pcefc^Eton ^folue de tout ancre impôt qve 
l'impôt territorial direâ , eH le feul mo^ lùr 
d'empêchet l'ai^roentarion exceffive & dangereule 
des ft^fides, parce que c'eft la feule ièniie dtm.' . 
pofttion on l'on fait pt^ffîàie«c ce que coûts 
rimpôt à la tnadëdes cÎb^bs , &' ce qu'il ooÊte 
à chacun. 
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En effet , It on fuppofe un peuple alTez éclairé , 
pour que d'après la «U^uflion d'une forme d'impâc 
prtnK^ > ii puifle en déierminer les effets fur la 
nation , ou fui les particuliers , c'eft le fuppofec 
a({èz înftcuit pour ne pas vouloir foufirir l'établif- 
femeni d'aucun impoi indiieâ; Se alors il feraic poc 
cbnviâion ce qu'il feroit prudent de faire , même 
avant d'être convaincu de ce principe , pour em- 
pêcher que le corps légiflatif n'abusât de fà puiC- 
.£uice. 

Si on crûnt l'autorité de mettre des impôts 
domiée poor le temps de guerre, nous c^ferve- 
eons qnil fant ou réunir dans un même corps le 
droit' de déclarer U gu«re , & de lever par dêa 
. impôts ou pat des emprunts la fomme néceflaicé 
pour en pa^er les dépenfes , ou fëparer ces droits. 
L'aen^Je de l'Angleierce prouve que le dernier 
parti n'eft pas un remède bien falilCaire, 6c il 
.{KMirEoît devenir dongereui: par un ceiiis impm- 
denL Je aoïs donc^que le moyen propofè ( N". 17) 
nérite k.préfëtence. 

En général le principe d'empAchet les abus, en 
.opfofant les pouvoirs, a le délàvam^ de fake 
dépendre le fort de l'état du pkts ou moins d'opi- 
.ùâtreté, du p^ ou moins de cotriçûon de 
chacun. L'hiftoice dé tous les gouvetnemcMs de 
- .rfanipe qui ne iôoi pas abJôlumeni despotiques, 
■< CQ Ëiusniroit des exemples noDibrêiix Se ^appaas. 
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cUi gouvernement quelles qu'elles foieot , prefqne 
tous les avantages que les monarques peuvent tirer 
de tes tiaïtés , font perdus pour les républiques. 
On pourroic craindre que la corruption du corps 
légiAatif le portât à faire avec quelque puilTance 
étrangère des conventions naifîbles â l'écac , mais 
je crois que la forme de ratification ptopofés 
(- N". ij ) fuffit pout mettre .à l'abti de cet in- 
convénient. Et fi on adopte de plus les principes- 
que j'ai expofés ^ fi on renonce aux traités de corn-» 
merce comme dangereux pout la liberté & pour 
k paix, comme inutiles en eux-mêmes, les con" 
ventions avec les nations étrangères ne peuvent 
avoir de fuites effirayantes. 

Par la forme donnée à l'établificment mîUtairo 
en tems de paix [ N°. 1 9 ) > par l'établillèment pro^ 
pofé ( N°. 10. ) » par le principe établi ( N". 1 8, ) ,•■ 
pat la reftriâion du { N°. 1 6. ), je crois le poavoJC 
du corps légiflatîf, relativement au militaire , afiès . 
, limité pour n'être jamais dangereux. Mais on peut 
demander , d'abord s'il n'y a ^as d'inconvénient 
i. fe faire un principe rigoureux de fe borner i 
la guêtre défenfive. Je répondrai, que c'eft la 
feule qui puiiTe être jufte -y que d'ailleurs fi l'état 
eft très-puillànt , c'eft la feule qui foit réellement 
nécefiàire à f} sûteté^ que s'il eft faible, I« feul 
parti prudent ell de formée une confédération per-* 
pémelle avec d'autres états> d'unemanîère analogua 
Part. /. Z 
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i la coofëtUrattoD amécicaine^ toute aatce politîquâ 
iecoîi dangereufe poot une conftiaitîon pojmlaite. 
Enfin , lùen bin de croire qoe ce {«incipe ref- 
ttaigoe trop le ponvoîi is &ire U guette , je le 
«nùs platôc infuffiCuit , & c'eft en partie pour 
cels que j'ai propofé k rééleâioa ( N*. 17^, rie» 
n'étant fî facile que de faire naître des hoftilités. 

11 cft évident d^lletus, que cette rééleâioti 
ti'etnpècheioît pas le corps légUluif de déclarer 
U gaeite. ^il y avùt des boftilité&, réelles , l'o- 
ûnion Vf forcecBÏtj 8c dans la ferme de conf- 
riniôon piopofëe , cette opinion doit avoir for lui 
on grand pou^r, Obferrons ici que nous avons 
l'avantage de donner une .grande fetce à repinion 
générale & réfléchie des moyens difpet{és> & de 
n'en lûfler aucune i l'opinion commune ^ ni de b 
populace, ai desàteyens riches de la capitale ; 
avantage qui n'exïfte dans aucune des conflùoaons 
.Européennes , du moûis dans ceUes des grands 
états. 

On peut demander enfiùte, fi en contenant l'é- 
tablîÛêmenc nûUt^ie fous une telle forme , on ne 
s'expofe pas h une infécionté marquée dans l'ait 
de la guerre. Je répondrai que , lî \r& foldats ont 
moins de U bravoare qui tient ^ l'efpiit de ibi- 
dat» étant mieux compofés, ils auront & plue 
d'honneur & plus da courage >]ui tient i reTpric 
^ patEÎotiime } qae fi l'on a Aécelfaiiemeitt une 
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infèrioiité marquée par le dé^t d'habitude ds 
Ja difcipline Se de la manoeuvre dam les foldan» 
& du maniement des trou[(es dans les officiers ^ 
refprit d'égalité dans les foldats , leur patrioiifms 
foppléeront' i ce qu'il leur manqueroit de dîfci-* 
pline militaire^ que l'aârefTe i tirer, foie le fùiil; 
ibit le canon , peut être encouragée fans rifqus 
pendant la paix , Se que pour le refte une plus 
grande inftruâion théorique de la part des offi- 
ciers y fuppléera. Or , comme dans la formation 
de l'armée , après un long tems de paix , cette in& 
traâîon décidetoic des grades , des commi/Itons, 
&c , elle ne fera pas négligée. 

On peut d'ailleurs former des établilTemens 
pour &vorifer cette inftniâion en tems de paix. 
La fcience peut, à bien des égards , fuppléer i la 
pratique , Se fur>tout mettre i portée de l'acquéiic 
en très-peu de tems. 

Une armée de troupes réglées ell incompatible 
avec une conftîtuiion populaire , 8c une infërioriti 
paflàgère dans le commencement d'une goerre eft 
un moindre mal que la fervitude. Ail refte > It 
nanon la plus belliquéufe donc l'hiftoire fUTe men- 
iion,n'a pas tu de troupes réglées pendant plufieurs 
fiècles. C'eft avec des légions levées fur là place pu- 
blique, après la déclaration de la guerre, que Paul 
Emile détrutfît la Phalange Macédonienne : Se 
BOUS avons de plus aujourd'hui l'avantage, qoe 
Zij 
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plulîeais parriet de l'arc miliiaîre toat deveone^ 
«le véritables fciences, & que plufîeurs autres» 
telles que la uâtque , l'art des guides mantcu-^ 
vres, ne font pas vraifemblablement éloignées dç 
le devenir. 

Ce que je viens de dire da tnititaire de terce 
s'applique plus enc<He à la matîne ; un brave cî- 
loyen accoutumé à conduire uo vaiÛèau marchand 
(Uns des mers dangereufcs , n'aata befoîn que de 
bien peu de tems , s'il a ap^wofbndi la théorie 
de la fcience navale , pour devenir un bon amiral. 

Je crois enfin (N". ai.), qu'en ne donnant 
au corp légtllatif aucune infiuence fut l'emploi 
de la force publique en tems de pûx , en limitant 
cet emploi, en aHiîjettilIanr le corps qui peut l'or- 
donner i la (fenfure d'un autre corps , on pour- 
voïroit a0ez i la sûreté àes citoyens, iâns avoic 
il craindre ni les dangers de Ja \oï martiale d'An- 
gleterre, m le défaac de force publique qui j 
rend cenains délits G. fréguens. 

Mais permettez moi une dernière réflexion. Les 
précautions que fai propofées , font d'autant moins. 
nécefTaires , que le premi» zCte { celui qui règle 
les limites de la puiflànce légiflative , qui déclare, 
ceux des droits naturels de. l'homme que la lé- 
^Oation ne doit ni reftreindre , ni modifier) iera 
plus étendu, plus précis. Par exemple, s'ilprofcric 
touK loi qui lioùteroit la liberté teligieufe ou cellç. ' 
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^u cwntneice ^ qui n'afTujetîroic les citoyens for cea 
deux objets i d'autres règles qu'aux loix générales 
civiles oa de police, relatives à la tranquillité publi- 
que, au maintien des conventions, àla punition delà 
fraude ^ Ci on déclare que tonf e gêne mife à l'indue 
trie , toute condition appofée à l'exercice de toute 
profelSon particulière , eft une aiteitue k la li- 
lieité & à la propriété ; lï on profciic comme 
înjufte toute autre forme de fublïde qu'un impôt 
furies terres, dire6t& proportionnel au produit 
net, toute autre forme d'emprunt que des annuités 
dont la limite foie axée , ou des cailTes pouc 
affurer la fubfiftance des vieillards , des femmes , 
des enfans ^ lî on rejeté tous les autres comme 
injuftes enveis la poftérité» ou comme corrupteurs; 
fi .comme onTafait en Amérique, oninterdit tout 
établiffementd'une didinâion bérédiraite entre les 
hommes , & qu'on étende cette interdiâàon à toute 
corporation perpétuelle qui n&ibic pas. abfcJoment 
volontaire ^ iî on ne piermec de remplir aocunct 
elpècé de place que par élcâîon , & en axant ut^ 
terme qui ne puilTe jamais s'étendfe au-deli de 
certaines limites &c. .Sec ; alors preft^e toutes 
les précautions devienneat inutiles , &: la taifon 
fexa U véiicable fauve-garde de la libené^ 
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LETTRE IV. 

J B viens «nfia i l'ob/et priiid|nl de cette corteC- 
pontUnce » l'inntîlicë Se h duiger de pans^et U 
p^(&nce lé^fiacrke ea difietens corpt. 

}e fiis combien t'c^ioton contraire eft r^nn- . 
due : & il y en a plafieors naSorts, D'abord labos 
des nocs, om parlé de fbcces oppofées» de contre- 
poids , d'équilibre , & ces mots oac es far cer- 
taines gens une inlaeace d'auont plus forte qu iU 
les entendent moins. £i>(utre les politiques de 
proEeffion font intéreS^ k défendre tour ce qi^ 
cft compliqué : chaque état à fa cbarlatanerie pro- 
pre t Se cdk des polidgues eft de donner Jfeur 
Jcience coqiaie une efpètxde doâxine oecahe dont 
les adepte? ièobonr hcief^ an intérêt plus direâ 
lenr£âeencorecelangâge} phis une confôraâoii 
eft compKqoie, plus elle of&e de reiToaTces aux in- 
trigues 8c ad fopbifme. Or cette opinion des poHcî- 
qoei doit avoir «ne grande inâoencej i". fur les 
hommerqnî n'ont jamais penii! Â ces objets, A: 
qui s'en rapportent i l'epiniondes poétiques pour 
Être gouvernés > conimei celle des médecins pour 
être puig^, 1*. for les auteitts qui fe croient pref- 
que des bonunet d'est, patc« qu'ils répètent tes 
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•pinions oa placôt les difcours des gens en place: 
J'aifouvetu entendu des hommes d'efprit, à qui 
je parlois des principes de l'économie politique, me 
répondre cnuiquiletnent :Si vous Jàvie^ quel m/pris 
les, politiques d'Angleterre ont pour toutes ces opi^. 
pions ! Se croire prefque les avoir réfiiiées. 

D'aillenrs les hommes en général aiment mienx 
les chofes 6nes que les chofes vraies , admirent 
moins ce qui efl £mple que ce q^ eft compHr 
que a croient plus volontiers ce qu'un petit notnbr« 
Ce vante d'entendre, que ce qui eft entendu dd 
tout le monde. 

Il y a enfin l'exemple de l'Angletette , 8c cet 
«xempledbit être irès-impofant , parce qu'au liea 
d'obferver que la liberté de b preflê-, celle de 
former des a0bciadons particuhères , la loi d'ha- 
ieas corpus ^ la procédure par jurés a la publicité 
de toutes les inftruâions pour les caufes perfoit- 
aelles f le reipeâ pour la lettre de la toi y que tous 
ces pciocipes footenus par l'opinion , heureufement 
réome fur ces objen > fonc le vrai fôndemenc de 
l'efpèce de liberté dont jouiâent tes habitans do 
la Grande-Bretagne, on en a fait hooneur à fa 
conftitution •■, on a cherché en coufêquence non, 1) 
elle étoit bonne , mais par quels ptincipes on poo- 
vott prouver qu'elle étoit la meilleure de toutes: 
ic\ css principes on les a -adoptés comme des 
suximes générales* 

Zir' 



Dpi r^dhy Google 



L Tsas Jit reiE icre te-^KCés axmne nne finie 
es TrtMJc-ioaa vrsis £ Iz kâ eà boone , Stages 
tt ±iiï ii msizvscâé. Am^r , oa p jm rott iê pn>- 
pcier , ^ pamg-a«c !e a*p âgîiiiâf , d" are moîi» 
fT?^'^ i ccccinr «îes i&écîfons &c^ês , en omlêr— 
VISE --^"'TmTTw refpâznce «Ten ztcht de Traies. 
yuh a. ti 2i£ ^ voir ( Se cec o&jet eft fb^ep- 
cbie ie àsrxcftzanon tiganteaië ) t^on ne peut 
sv-zÈc ai'tfTT" zT3n£3^ , cetxitvcfflenc i la Téiûé des 
tfeciûacs , es nTn'rrrtiant hs corps I^ifl2à& , que 
TCus a'iyez le f^-^i' avTi nn ge £'[iiie nnnîère plus 
Êzçn'e &: pbs làrs, «a cédant une plaraliié dé- 
WT. . : i~ ee dscs en iéot corps. Os penr confolter 
£iz cerx CTetHun Fanrrsge de M. Is marquis de 
Ccmict^sc, qce je rota 21 ciji oiéL 

n. Oîi petx eTK'gre , ai pamgeanc fe poaw»r 
fc^îEiaf «aire pf-jirccn corjw , en dcSiaec an 1 
p i% ' .^ g les ckrea «ie déiîbéraaon , i propolêr 
ks bix , X bs tém;zer a5a de mectre plas d'à* 
cri dans ca kii , & <pe ks objets de délibéra- 
Doa écmf p!c3 prêcâ , on fbtc ptns sâr d'obcemr 
ie ¥<=a [éei de h. pEorïHcé. 

il ei csrtain qce cet objet s été trcç n^^gé 
jCî^'icî , & 3 eâ bemcoop plis imporunt ga on 
ne crcâr. Ea e^ , tootes les iois qa'oa ddHbère 
£>7 des ptopoCDcss c omp& pfes , èc teîf es qae les 
tns ne & nàu^Soït pas néce&îiemeiit à deux. 
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on peut prendre ane opinion poor le voeu àt la 
pluralité , tandis que cette pluralité eft réellement 
pour une autre opinion, ou que la pluralité n'a 
véritablement rien décidé. Le moyen le plus firople 
d'éviter cet inconvénient eft, comme /e Taî dis 
déjà, de diminuer, autant qu'if eft poffible, la com- 
plicarion des proportions ilir lefquelles l'on doÏK 
délibérer , de ne voter que fur des propofiiions 
fimples fî l'aflèmblée eft nombreufe , ou bien d'exi- 
ger pour utie^ feule opinion , fans retour d'un avis 
â l'autre , une pluraliiS de plus de moitié dans 
le cas où il n'eft pas néceflàire d'avoir une prompte 
décifîon. Il eft donc important de ne confier la 
rédaâion des points fut lefqtiels on doit déli- 
bérer , qu'à des hommes éclairés & dignes de la 
conHance publique. Mais s'ils forment an corps 
particulier qui air ce droit exclnHyement , ce corps 
devienr néceflàirement une puiflànce & une puif- . 
iance dangereufè. Il ièroicdonc beaucoup plus ayan- 
tagetùc , que le cotps même légiiltttif confiât ce 
travail à des comités patticbliers ( voyez Attte 
ni ). Ces comités chargés de rédiger les objets des 
délibérations , & par une conféquence néceftàite 
les loir qui en feroienc le réfultat , procureroient 
l'avantage de ne prendre des délibérations que fous 
une forme où elles peuvent foire bien connoître 1$ 
voeu de la pluralité, & d'aftiirer que les loix pré- 
enteront l'enfemble , l'unité defyfiême néceûair* 
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i roue boone légillstioii , & fi difficile fani cette 
pitoumon ï obienii d'une olTerablëe nombrenie^ 
On a. pa vouloir vaSà. donnée â on corps 
pATOCulin , & peu nomWeux , un droit négatif 
pour éviter les inconvéniens de k ptédpiutioit 
Se de l'inranAance. Mais d'abord, û forme que 
j'ai prc^fée remédieroit aux mêmes inconvéniens 
avec autant d'efficacité pour le moins ; Se ce 
corps, levèm d'an pouvoir n^aiïf, auroir pac 
la feule eùftena , & ^lelqu'en fùc la cooftira- 
don , l'inconvénient d'êtce une £eraence d'arifto- 
crarie , te d'aflurci la dorée des abus. On m» 
dira qne, choilî par le pei^le , il ne pcHirroit fe 
livrer i des rues particulières fans que fes membres 
foiTent ezpofés à être remplacés par d'autres, 
qu'ainG ils {eroiene forcés devoœr if après l'opinion, 
l'intérât de. leurs commettans. Mais cette r^>oo& 
lie me patoîtpas iïi££uite, parce que ia cramte 
d'être déplacés hs tngagecoit iêuiement à ne 
pas heurter «b fiont l'opinion bien décidée de 
leur» conuneitanSa mus ne les empêcheroit pas 
de fuivre leurs vues patnculières dans Les qneftiont 
moins importantes , Sf fur -tout d'envxdo^er la 
légiUation dans des £ibtilités & des chicanes^ 
i l'abri deJiquelles ils cenditûent les réformes in^- 
pùOibles , même fans fe rendre trb-rofpeâs. 
■ Le motif le [4us fort qu'on ait alloué pour divi- 
i«t le corps légiflaùf , eft la cnùnie.qu'un cor^ 
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tinîque he s'emparât de la fouverainerf , ne gou- 
vernâc plus pour le bien commun des citoyens. 
' mais pour le maintien de fon autorité, de la riche0e 
6c de la puiflance de fes membres , & ne finît par 
fe rendre hétédiiaire , C\ non de droit , au moins 
de fait j comme quelques iënats de U SuilTequî, 
«pcès avoir été les officiers du peuple , font de- 
venus fes maîtres. 

Je croîs qu'on parviendra plus sûrement encore 
î éviter cet inconvénient par la forme propoféc ci- 
deffus pour élire les membre» du corps Icgiflatif , 
pat les bornes données à fon pouvoir , par Le droit 
confervé à la .généralité des citoyens , en fou* 
mettant immédiatement à lent décision les objets 
les plus importans » & en comptant dans les quef- 
tions qui tiennent vraiment à la légiflation, non 
les fufi&agcs des membies du corps l^ifluif , mais 
ç&ux des diftiiâs qu'ils repréfenteot > & foivant la 
déciâoa defipielc Us foient obligés de voter. 

Si ce moyen entrnne des longueurs &* retarda 
les déciHons fui des objets important , du moins 
ce retard a des bornes , pourvu que L'on emploie 
la méthode de oe prendre que £it des pEopolî< 
(ions âihples l'avis des diftrtâs; au lieu qœ la 
fêparation du corps légiflarif en deux parties ne 
poUEEoit écre unie i l'objet qu'on fe propoiè , qu'en 
établiUànt entc'eox une forte de* rivalité gui nui' 
, loit égj^m^DX i h borné .de» déciiîons & ilem 
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piompdniile. Dans le cas où le pouvoir légtflatif 
eft divifé , cbaqae corps eftlefurveillant del'aurre» 
Se peut s'oppofet i fes ufurpanons , foit en luï 
reibCmt l'approbation nécefTsûte potu ieui fuccès» 
£lït en foi oppoÛQt.I'opinioii générale qu'il réveille 
& qa'iléclaire. Dans la forme que nous avons propo' 
fée , ce foncles aflemblées particulières des diftriâs 
& elles oppoféni aux ufoipaitoas du corps légtllacii^ 
non on fimple droit négatif , mais leurs véritables 
diints fupétieurs i ceux da corps légiflacif , qui 
n'a que ceux qu'il a reçus des diftriâs , non une aa- 
onité ^ale , mais une autorité d'un ordre fupé- 
lieor en elle-même & par la loi , non l'opinion 
fôuveot fi iocettaine des citoyens féparés, mais 
rt^inion de la nation alTemblée exprimée fous uns 
focme légale. 

Je ne nierai poîntque dans le cas'oùl'on mertroir^ 
comme en Angleterre^ unegrande parue da pou voir 
4'exécoter les imx entre ies mains de ceux qui exer- 
cent la poîtlknce lé^flacrice, la sûteté publique ne 
p&t exiger qif on paitageât cette pui&nce en iiSé- 
lens corps> chargés chacun d'une partie de cette puif 
lance exécutrice. Mais il eft aifê de. voie qu'alors, les 
citoyens ne doivent leur sûteté qu'à la divillon qui 
s'établitnéceflaitemententte les officiers chargés par 
eux de les reptéfentet , & d'exercer les droits qu'ils 
polsédenc en commun. Il vaudrait donc mieux cher- 
cbpc i éviter ce même iticbavéiûeDt,d'aboEd wdoa?- 
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liant 3 là puiflànce du corps légilktif des bornes 
£xès, lellei qae la juftice & la taifon peuvent l' exi- 
ger 1 & de plus en ne lui confiant qu'une très-petite 
poition du pouvoic exécutif.Âinfi,dans la forme que 
j'ai propofée , il ne jouit que d'un pouvoir limita 
pour faire la guerre & la paix,& de celui dechoirïr, 
mais non parmi ks membres , des officiers chargés 
de diriger TadminiUracion du militaire , les affaires 
étrangères & l'emploi des deniers publics , accordés 
son par le corps lui-même, mais par les diftriûs. Oa 
parvient encore au même but en ouvrant , comme 
nous l'avons propofé , un moyen légal pour borner 
l'autotité, ou changer les ^us du corps légiflatif, 
de manière que cependant l'exécution de ce moyen / 
demande afièz de temspout éviter les changemens , 
qui n'auroient pour modf que la légèreté , l'in- 
trigue , ou des. craintes palTagères. 

Nous pourrons obferver enfin , que fi l'on exa- 
mine les diver^s manières , donc le fyilême de ces 
l^giflations compofées peur-être formé , on trou- 
vera dans chaque combinajifon des vices patticuliecs 
qiû la rendent défedueufe. 

Suppofons en effet que deux corps parc^enr la, 
légiflatioii , qu'arrivera-r-il ? S'ils font égaux & dif- 
tin^és feulement pat leurs fondions , ils forme- 
ront deux partis dans Véiat , compofés des hommes 
i^e leurs occupations ou leur intérêt rapproche- 
ront plus: OH moins de ces différentes fonâions. 
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Les comme^ns s'attacheront par exemple i ceini 
qui aura l'adnûnifttation du 'commerce; les milî- 
lûres i celui de qui dépendia radminiftration 
de la guette. S'ils font in^aox en tuimbie , ou 
le moins nombreux n'auta aucun crédit , <hi bien 
il faudra le composer d'hommes plus riches y plus 
accrédités ; mais ^ors il faudra oo laifler au moins 
nombreux plus de chofes i gouverner , avec uno 
part ^le.daos la. légiflation. Se vous formez un« 
Ibrte d'atiftociane } ou bien , s'il n'y a plus > comme 
en Angleterte, que k vanité qui fiilTe déiîtet d'f 
entrer , vous érabliflex des ptincipes d'orgueil & • 
d'inégalité > toujours fi dangereux. Vous formez 
des familles patriciennes , même malgré vous, patce 
qu'il s'établira des races où l'on aura été éht de 
père en âls à des places dans ce petit confeil , corn- 
pofé de gens plus riches , plus coofldérés. Si as 
lieu de ieparer les deux corps vous lesréntàSsz dans 
les délibérations l^;iflarires, alors ou ils auronc 
une part égale dans le teAe , & vous n'avez réelle- 
ment qu'un feul corps , mais ^vifé en panîs. ^ 
an feul a des pouvoirs étendus , alors vous donnée 
k Toire corps légiJlatif des che& qui ne feiont occu- 
pés que d']r établir leur prépondérance. 21 ne fauE 
pas croire que vous évitiez cet inconvénient, en 
e&yant de tenir le corps le mcûas nombreux dans 
une ibrcc d'infériorité ; car alors , ou il fera com- 
pofé de gens plaâ ic incapables , oa Inen il £aadia 
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malgré vous leur donner ou leur latSèt prendre 
quelques avantages qai flattent leur ambition , oa 
leur vanité. Si vous prenez deox corps égaux en 
nombre , en autoiité , chargés abfolument des 
toêmes fbnâions , ccraunie néce£&irement l'un aura 
toujours , ou qu'ils auront ' alternativement le 
droit négatif l'un 'fur l'antre, U s'établira réelle- 
ment enti'eux , ou une condescendance qui rendra . 
l'un des deux inutile » on une rivalité qui tendra 
dangereux l'exercice du pouvoir négatif. 

Ce que je viens de dire s'appliquerojt égale- 
ment Â trois , à quatre , à un plus grand nombtj: 
de pacties féparées d'un même pouvoir légiflatif. 

Cependant l'utilité , la néceffité' même de par- 
tager le corps légiflatif en trois parties, a été trop 
généralement foutenue pour ne pas mériter une 
difcuâîon particulière. 

Un toi , des chefs y une armée ont néceflàî- 
' tement introduit trois pouvoirs différens dans 
tous les pays où la £on{licutîon à dû fa première 
origine à la conquête, ckict tons les peuples dont la 
guerre a été le ptenûet objet. On ne doit- donc 
pas être étonné que ces trois pouvoirs aient exifté 
ptefqae pat-tout , 8c que dans les tiaiions où aucun 
de ces pouvoirs n'a pa anéantir les deux autres , 
ils aient fini pat s'arranger entr'eux. Ainfî nous 
voyons la Monarchie établie en France , en Ef- 
pa^t > tn Hongrie ayec wt mélange d'ariftocratia 
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plus on moins fenfiblej ce mélange prefquenul 
CD RuiCe & en E>aaeinaick \ Isriftociatie domi^ 
ner dans Ven^ïie Geimuiique \ en Pologne un 
loi , un fénat > un corps équeftre légnaac fur un 
peuple efclave; en Suéde un roi, unfénac, des 
eues repréfeniarifs du peuple -j en Angleterre le 
toi t les paies Se les communes.' La maniète dont ' 
l'aatoitcé lé^ative eft partagée entre ces corps , 
ceUe dom-ils font formés varient ; mats l'origine 
de ces trcùs pouvoits eft par-tout la même ^ par^ 
tout il a &Ila ( puifqu ils ezilloient ) ou qu'ils fe 
détcuififlent , on qu'il fe formât une combinaifoa 
qui pût les conferver. Il y a donc une grande diffé- 
rence entre chercher les moyens les plus avanta- 
geux de combiner entc'eux trois pouvoirs déjà fub- 
lîftans ( d»nt l'exiftence eft liée avec les loix , les 
mœurs, les nûges, tes opinions d'un peuple , 
gui chacun ont une force propre non-lçuiemenc 
pour ie déi^odre , mais pour envahir J , ou cher- 
cher i établir des pouvoirs femblables , dans an 
pays où ils n'exiftent pas , pour avoii le plailîc 
de les oppofei l'on i Vautte. De ce que l'on eft 
parvenu i ^re bien aller une machine , en éta- 
bUflant une forte d'équilibre entre des forces qui 
tendoient k la détruire, il ne faut pas en conclure 
qu'il iôii nécelTaite , de foumettre une machine 
^u'on veut créer, A l'aition de ces forces con- 
traires. On voit auflî que les exemples que l'on 
aie 
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cite otcUnairemeot ne pret^venc lieD. La iotte é^t- 
nelle des grands .& dii pei^lc «a troublé les répu- 
bliques de la Grèce &c de l'Italie, &c après des . 
flocs.de fang humain tendus dans ces inutiles que- 
relles , un honteux efclayage s'eft appefanti furJes 
vainqueurs &' les vaincus. Mais cet querelles fuppo- 
ibïent l'exiftence de Grands y accoutumés dis long- 
tetns à esetcer le pouvoir , & d'un peuple ^gôf 
de ce pouvoir. On en co&dut que les «ncieiwes 
républiques n'ont pas fublîfté > parce que l'on a'* 
'connoiflbit pas l'acr d'établir l'équilibre entre les 
trfûs pouvoirs ; mais on pourroic en conclure éga- 
lement quelles ont péri parce qn'ejiss ne connoiA 
iibienc pas les moyens de combiner une démocratie 
repréfentative,oùily eût à la foiidelapaiz&'dc 
l'égalité. , ,• . . 

C'eft donc indépendamment det.exBmples qu'il 
faut laifonner ici -y c'eSk «n regardant la loi comme 
une r^le commune, conforme à la jultice <Sc i 
la raifon , i laquelle les citoyens doivent fbo- 
mettte celles de l^urs aâîons, quipar letar nature 
ne doivent pas dépendra Ae U volonté proprç de 
chacun ; c'eft en regardant les membres da ctHps 
légiflatif comme des txSciers chargés par lepeuple 
de chercher quelles font ces règles ; c'eft d'après ces 
définitions qu'il &udroit nirnit^erque des hommes, 
choilîs par le peuple fous une forme régulière , 
ne peuvent parvenir i la vérité^ i moiils ^u'ili 
Part.I, Aa 
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ne foient più roulement dans plu^enrs ordres 
de âtoyens , i moins qu'ils ne fbienr élus les 
uns dus U daflè moins lîcKe , les ancres dans 
la clalTe fupétieure, quelques-uns parmi ceux qui 
font revêtus d'emplois publics , & qui Comme tels 
ont àts ioiérêcs au moins momencanés oppofées aux 
intérêts publics. Il findroit nwncrer qu'il vaut mieux 
laiilèr fubfiftet des intérêts diffërens entre les diâë- 
tentes dafles de U fociécé , & confàcret ces divillons 
pat b Itn , dans l'efpéiance de diminuer le cboc 
de deux de ces inrérâts par rimerpoGnon .d'un 
ttoiltème , que de chercher k £ûre en forte , par de- 
bonnes loix civiles > par de bcuines loix de finance', 
^'11 n'exîftât qu'un même intérêt pour toutes les 
dalffes. II faocÎToit montrer qu'il eft plus suc d'op- 
pofetaox i^ucpations du corps l^^atiffes propres 
divisons y que de loi donner pour barrière une dé- 
darationdes droits des hommes, ^l'impo/Stu/iié de 
changer les loix cpnftiradyes ùtas i'aveu de la gé- 
oécalicé des citoyens. 

U faudtoit montter encore pourquoi les chefe 
du poavoir exécunf , clnigés de ces fonâions par le 
peuple» doivent avoir des intentions plus piires, une 
mfotvplus éclairée > use plus gcande apttmde à ^e 
des loix , que des repréfentans choifis esprellëment 
par U m^e pei^le pour cette fonâion. II &udrott 
prouver l'impoffibilité de ne pas fepaflèr , en tems 
de paix, d'atie^â^ce:exécactife i9'anttou}oai$ 
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biefoin d'être contenue , Se faiis ceSe- menaçant la li> 
bette : or, c'eft ce que n'ont pas fait encore les ordens 
défenfeurs de ïa divilion du pouvoir légiflaiif en 
trois parties. On voit, en les lifant, qu'ils ont entalTé 
les exemples , les autorités , les comparaîfons pour 
juftifier ce qui efl; , mais qu'aucun n'a cherché cà 
qu'on pouvoir , ce qu'on devoir faire. Ils prooi 
vent , par l'autorité des moraliftes anciens & ifio- 
dernes , que les hommes lôni ambitieux , qu'ils 
aiment le pouvoir , qu'ils ont des pallions , mais 
ils n'examinent point lî te danger qui naît de 
ces vices , lï l'énergie qu'ils ont dans quelques pays, 
n'eft pas encore plus l'ouvrage des manvailes loix 
que de la nature, & en particulier des mauvaifes 
loix qui , en formant des conftiturions compliquées, 
divifent les hommes au-lieu de les réunir. 

Je vois donc dans une puidance légiflatrice com- 
pose de plufîeurs corps, plus de difficuf^ pour 
(Atenir des décifions, pour en obtenir de con- 
formes i l'intérêt commun , &as qu'il me paroillè 
en réfulter plus de sûreté contre les tentatives que 
cette puiilànce pourroit tenter contre la liberté com- 
mune , & j'y vois de plus Un grand nombre d'incon- 
véniens qui nailTent de ces formes. compliquées. 

L'efprit de parti eft une fuite néceÇaire des 
diviâons de ce genre ^ il faut l»en l'avouer , puif- 
-que c'eft de \' équilibre Ai ces puilTances que doit 
rérulter» dit-on, la paix âc la liber^. - 
A a i; 
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Or, i'. cet efprit de parti produit des^divî» 
fions Doifibles. Ce n'eft pu un gcand tnzl que 
les citoyens ùent fui les objets importans des'tipi' 
nions même oppefées -y que ces opinions {oienc 
Ibuteoaes avec duleur , avec opiniâtreté-, qu'elle^ 
forment enlîn des efpèces de partis momentanés , 
tant que vous ne donnez pas i ces partis , i ces di- 
visons , une exiAence duiable & indépendante -de 
Venthouiîafme qui les a formés ^ mais c'eft ce qui 
aiiivcta néceÛaicemeot, en anachani l'exiftence de 
ces divîfïoiit à celle d'un corps qui fait une partie 
eâènttelle de l'état. L'Angleterre en eft un exemple j 
il y exîfte conftammenr un coo^Mt , non entre les 
feûateurs de disuz opinions (^)ppfées , mais entre 
ks amis &c tes ennemis. d'une telle perfonne qui 
pafle pour avcàr , ou qù fait fembluit d'avoir telle 
de ces ofùnions. Dès-lors ce neft plus oî l'amour 
du bieft pi^jlic , oi celui de la vérité qui ^roienc Jes 
décifioDs j & les faonunes , au-iieu de chercher 
à s'éclaiier fur leurs vrais inttrèts , ne s'occiqwnjt 
plus <pK d'ac^iit U ttifte facilité de foutemc 
d'une mftniète plaufible Vojànîoo que leut parti 
doit faire |>révaloir. Parcoorei les difcours pro- 
noncés dans les deux chambres par les companiores 
de Bacon, de XxxJce, de Hufne, de Smith , de Price 
&c ; & à l'exc^iotl d'un très-petit nombre , voyex 
i quels rtiftes ramas de fbphiûnes, de dédaauf- _ 
[ions, onj^rodigue le nom d'éloquence, detaleiv 



D,o,l..(iby Google 



fut Us Etats-Unis. 36$ 

politique. Lifez les àé\>its fut la léîosvae parle- 
menraire . fur le plan de mylord Stanhope poar 
-la liquidation des dettes , tôt le bill de Fox pouc 
la ré&tine de la compagnie des Indes , te vxjjez 
pat quels raifonnemens Is ma/oriié a eu l'air de. 
ie la^er entraîner. 

- Quelques éairains ont prétendu apte dans ce 
cas chacun des deux pattis reftanc dans Ton opi- 
nion , la décifion étoit réellement l'ouvrage de* 
hommes impartiaux. Mais cette fubtilité ne peut 
en impofer ï de bons efprits j d'abptd il y auroit 
toujours tm mconvénient nrès-réel , (i les d^ux partis 
n'étoient pas i-peu-pcès égaux en nombre ^ puifque 
leurs vinx font comptées. Ënfoite quï font ces hom- 
«nés impartiaux ? Un ttis-petit notnbte de gens 
iages ^ vettnens , éclûiés , Se des hommes nuls, 
poifqtt'iln'y adegloîre, depUces» ^aiigent ^efpé- 
rer, qu'en s attachant it un des partis. Si donc la 
^écifîon n'eft pas ibrmée réellemeoi par des hommes 
de parri , elle le fera p%r leuES dupes, 

On a dit auflî que ces .divilions ne font pas 
ouiiîbles i la liberté ; parce que touis io réusiËfenc 
lotfqa'elle eft attaquée. Mais dv moins il faut con- 
venir qn'eh attendant l'inftant , où un danger rérf 
-produiroit cet effet , ft»i fue les tepréfeptans eux- 
marnes , foït fût Leurs commectaAs , bien des abus , 
bien de petites violations de détail s'innoduîfent , 
V«ntacin«nT,. ftwinent eo habiiude. Q'ailletirs , 
Aa iij 
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ce tecont fat foi-mèiDe, cpîoa iîippo/è id, ^ 
ùia doute poflîbU tint qae les puris peu acliaraâ 
Tuti contre l'antte ne font poac ùnfi dire que' jouer 
enir'euz j mais il ne f»m plas l'efpéret , fi les partis 
font animés, û U querelle eft fécîeufei, & Tex- 
péiîence a prouvé plus d'une fois que ces luues de 
pouvoirs, qu'on croit Jî propres à donner de l'é- 
nergie aux âmes, imaïntenir la liberté & la jultice 
pat la défiance Se U rivalité , finifloient par une 
opprelfion jlangUote. Souvent , tandis qu'on admire 
l'éqailibce de la ôuchiae , les efiôrts des poids 
qui , en iê contre'4}alançani agiÛent fiir elle , &• ' 
ntflênt par la brifer. 

1*. L'efprit de parti conduit à l'efprit de fo- 
phifme , & celai de fef^ûne à des préjugés qui 
peuvent £tte dangereux. J'en citerai quelques 
exemples. En Angleterre, une ferme d'impèts aès' 
compliquée les rend onéienx, &mime»blohimenx 
Auitraires d U libené & àU propriété des citoyens. 
Cependant os y étabfit fërieufement, que la plupart 
de ces impôts fervent à encourut le commerce , 
que d'antres f<un paiement volontaires , c'eft-à^dire 
n'artaquent ni k propriété ni la liberté , excepté 
dans des chofes qui ne font pas abiblument n6- 
-ceflâires , i-pea-près comme une loi qui défen- 
droit aux gens qui fe portent bien de fe promener 
certains joun de la fenuine , fous peine d'une grofl% 
unende \ Se que d'après cette manière de lùfon- 
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ner on troaveroit ttès-jufte. On ajoute qu il feroît 
impoffible d'établir , par une lutre voie . les taxes 
énormes néceflàires pour pa^r l'intérêt de la dette 
Se les dépenfes nécelTaires &c. Sec Or , croit-on 
que ce préjugé fubfifteroit ikns le grand incérfit 
t^ae les partifans de la prérc^tive royale , Se ceui 
qui veulent être achetés , ont de les conferver ? 
N'eft-il pat évident qtte , fi l'Angleterre ne payoît 
aucun autre impôt qu'une taxe fur les tettes , ni 
les miniftces » ni un. parlement cotrompu îiaxx- 
roient le pouvoir de ruiner la nanon , Se que le 
miniftère privé de la difpolïtion de tant de places 
perdtoit tous tes moyens de corrompre ? Tel 
eft la véritable laifon qui attache les politiques 
d'Angleterre i leurs -prohibitions de comtnetce » 
Se à teut forme d'impoQtion j ils fentent que ces 
d}us font utiles â lent lambïtion Se i leur ari- 
dité. Je fais combien les n^ocians ont de crédit en 
Angleterre , combien ils aiment cenaines efpècfi 
de prohibitions , comment ils favent les faire fou- 
Cemi pai U populace des ouvriers i mais malgré 
ce crédit, leurs préjugés l'emponeroient-ils fur 
le vau des grands propriétaires qui leéllement goor- 
vernent la nation ? 

Pourquoi foutient-on en Angleterre » que le 

dé&ut de police ell an inconvénient néceftàiré 

' attaché aux états libres ? Que le vol fur les grands 

chemins eft an niai, i la vérité, niais bien fôHiIe en 

Aa iv 



-npir^tihy Google 



3 £8 Recherches 

ctaapsru&D da danger <le pcendre des précantions 
poorletépiimer? Commeot ce préjugé, vraimenr 
abftinlei k41 pa s'entadaei liprofondément? C'eft 
^irïl fimdnMt nwctre une force léptimuite , foie 
CBtre Je* taaànt du roi , ibii entre les mùns de 
h dtâmhn des comanmes , Se que la tiralité des 
pooToirs s'7 oppofe. 

}". Cet efprit de putï , fiiite de la àiv'i&oa , 
a encore rincanténwfit d'iunenet ta corcopcion ; 
fenRiids par-U , non-lenleinent la conuptîon g;rof- 
fière &ite aig«ic comptant , ou pu la ^omefTe 
d'une place luctadre , maïs cette coiniptîon moins 
déshonorante qui a liea kcfqœ -la sépucaâon , 
l'avanaerneat , la confidétation deTienneac le prix 
de l'atucbeiaent à un parti, celle qui naît de la 
deftraâiMi despcincipes de la morale, du mépris 
pour la virile, du &ax faooneur de xèle pour 
fin paru , de fidélité à des liaifons i/J^inoiei 
te concraves u Hea conumui. Telle e& la fuite 
néœlTaùre <d« cecte diviltoa des pouvoirs , & U caufe 
poui U()ui\e , qaotcpien ait du Moncefqmeu , U 
vertu vratnent <dîgDe de ce nom n'a jamais exifté 
dans aucune dss répuUtques connues, excepté dans 
le cceoc de quelques hommes eictaordînaires. 

Vous trouverei pem-êcre, Monfieur, qne j'exagère 
ici les inconvéntens de la divifion de la poi&nca 
légiOative en {JuHcots branches. Mais je vous prie 
de conâdérer , qaecesinconTéQwas ueJKutponés i 
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l'extrême que dans les pays où cecte dîvilîan l'eft ' 
aulE comme en Angleterre ; ils diminuent lors- 
que la puiflance légiflacive Jè rapproche de l'umié ; 
mais alors , Ci la -divifion ne fair plus que de petits 
maux t elle devient inutile pour le bien. 

Nous nous tromperions encore , Ci nous imagi- 
nions que ces divilîons ont été l'ouvrage d'ua 
fyftême TaiibnnéiCommeleiëmMentdiie quelque- 
fois leuts apologiftes. Elles ont été établies parce 
que des diftiaâions d'état j de rang, de puifTaace, 
en Pliaient une nécefHté , Coit pour avoir la paix , 
foic.pour obtenir le confeatement commun. Apr^ 
avoir établi ces divilîons y il efl arrivé néceflâï», 
cernent qu'en chetcbauc k donner plus de folidité 
i la conftitution. Se i ct»riger les déiàuis qu'on 
obfervoit dans quelques parties , on a cherché â 
prouver les avantages du teQe j ainfî l'on a irouvédes. 
rations pour julliiîetceqHiétoitéiabliî des hommes 
inftruits Se ingénieux y ont employé toute leuc 
fubtilité , Se l'ouvrage du'hazard eft devenu aux 
yeux du valgaire celui d'uae iu&>n profonde. - 

D'autres états, placés dans des cîrconftances 
di^rentes , s'emprelsèEetit d'imiter ce qu'une lon- 
gue habitude leur fai&iic admirer. C'eft ainTi qu'on 
voit aujourd'hui des u&ges, des préjugés, des c^* 
nions religieufesdoDiinei £irlespeuples& les rendra 
efbkvfis des erreurs ptx lefquelles ouc été féduitcs 
ht-naÛQOs qoi exiftoientt il.ya.quarajice Hèci^Sj i 
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detu mille lieues du p(ûat qu'ils occupent' an-' 

jouid'huî. 

Je finis par une dernière réflexion. Les raîfônne- 
mem employés pour prouver l'unliié de ces divifions 
dans le corps légiflarif , fuppofeat prefqne tous l'exiC- 
lence de mauvaifes loiz civiles , de mauvùs régle- 
fflcos de finance & de commerce, c'eft-à-dîre une 
grande inégalité dans les fortunes , & dès-lors encre 
les hommes ; car , 'toute grande fortune Un peu 
durable eft toujours l'ouvrage d'une mauvaife loi. 
Or, n'eft-il pas phis llmple de corriger les mau- 
vaifes loix qui ptoduifent cette inégalité , que de 
chercher dans une coollitution compliquée des 
moyens, ou dangereux, ou du moins trèsnncer- 
tains d'en éviter les inconvéniens ? Vous pouvez 
plus fedlement en Amérique qu'en Euiope détiuiie 
cette inégalité , ou en empêcher les progrès j vous 
avez de moins les diftinâions de iâmiiles, ies ioix 
dérivées du {y&Ème féodil &les ^rrunes definanc^ 
vous n'avez i craindre t^e l'effet des primogéni- 
tûtes, & les fortunes de commerce & de banques. 
Le feul remède eft la liberté du commerce 8c 
de bonnes Ioix civiles ; autrement on ne peut em- 
pèchet l'inégalité des fortunes de s'établir , Se alors 
ni les loix fbmptuaires , ni les cenfeurs , ni les conf- 
tîtutions compliquées , ni toutes les inventions 
de la vieille politique , n'empêcheront l'inégalieéfo' 
.çiile de s'établir. Nulle paît le citc^eu dome^qut. 
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ouvrier', fermier d'un citoyen irès-riche , n'eft (bn 
■égal ; nul parc l'homme dégradé, abruti par U 
misère , n'eft l'égal de Thomme qui a reçu une 
éducation foignée. U s'établit donc nécelTaitemenc 
deux clalTes de citoyens pac-ioui , où il y a àts gens 
très-pauvres & des gens très-tiches : & l'égalité ré- 
publicaine ne peut exîfter dans un pays où les loix ci- 
viles , les lois de finance , les loix de commerce 
rendent poflîble la longue dutée des grandes for- 
tunes. 
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OBSERVATIONS 

Adrejpées au. peuple des États - Unis , par 
Pauteur des Recherches , &c. 



3-1 A conduite de la paiflàoce légîllattice fetx 
vraifemblablement d-pea-près la même dans tous 
les Etats. Dans tons on verra, du moins en par- 
tie y l'inconvément que faî toajours remarqué 
dans la Virginie. An coinméttcement des feSîtvis 
on traire des a&ires les moins importantes ^ 
pluCears ne fe ibaâeat poiiit d'aUec à l'aflemblée , 
avant qu'on Commence' 2 dîfcutet, celles qiù ont 
le plus d'intérêt; d'autres ctaignatu d'arriver avant 
qu'il s'y trouve tm nombre fuffifant de leurs col- 
iques pour commencer la ieffion , le Aombre 
manqne en effet , Se de cette matûèteie rems s'é- 
conle îoDtilement. 

Qumd la feffion commence i devenir intérêt- 
iante , elle exige mw affiduité pénible i laquelle 
la Anré de quelques membres ne peut céfifter. 
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- Souvent la nuit arrive avant que les difcuffioQs 
lininent. Cectaines chofes ont befoin d'être exa- 
fninées dans des comités , avant qu'on les difcuia 
dans l'aOèmblée g^^érale. Ceux qui comporenc. 
ies comités font obligés de s'en occuper le foir , 
de reprendre le même travail dès le matin , & 
de palTer fouvent dans la chambre de l'afTemblée 
fans un inftant de répit. Après avoir rédigé leurs 
léfolntions en forme de loix , pour être difcutées 
par tout le corps légiflacif, l'état de lalficude où 
leur efprit eft réduit , les empêche d'examinée avec 
aflèz d'attention les changemens qu'on y propofe» 
& qui, quoique didés pac le déSr d'améliorer 
ou de développer certains objets , n'ont quelque- 
fois d'antre eSèt que d'en altérer ou d'en obfcurcit 
le fens. Il n'eft pas tare que l'aiTembLée générale 
foit obligée d'attendre quelque comité pour Com- 
mencer la difcu/Hon. Delà vient enfin , que le; 
feffions durent fouvent plus qu'elles ne devroient, 
que les inembtes du corps légiflatif Ibnc tous 
'excédés de fatigue , Se. quelques-uns cédiûts pouc 
ainfi dire i l'impodibilicé de continuer leur travaij 
jufqu'â la (in 4es fètHons , ic qu'on précipite 
quelquefois la déciûon d'a&ire« crès-impoiiantes, 
avant qu'on aitpu ie« ifcucet fuffilànnnent. 

Pour obvier à cesiitconvéniens » on penfe qu'on 
devtoit établit on cotnité perpétuel de fix pet fonnes, 
dont Içs feules fonâioiis confiftetoient à préparée 
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les marières pour chaque prochaine feffion de l'af- 
iemblée généizle. De cène manière une grande 
partie du travail feioit faice d'avance , les loîx 
ieroient beaucoup mietu renées , & quoique 
J'aâèmblée pue changer ou rejetter les articles 
ptopofës , Se délibéier fur d'autres qui ne Tait- 
n»ent pas été , l'on doit préfumec que la ctm- 
doite & l'expéditico des a&ires y gagnetoienc 
beaucoup. 

Le piéfîdent de l'univerlîté de \rtlliamsburg 
eft l'auteur de cette idée qu'il me communiqua il 
y a deux ans. ^ie me parut heureufe ^ mais an 
lieu de reftreindre les ùx peifonnes à ces feules 
fonâions ^ il me femble qu'on poorioit en retirer 
plnfîeurs autres avantages. 

Un point fort e0èntiet , pour maintenir nn gou- 
vernement libre, eft que les charges que la na- 
tion confie Â (es zgens n'aient ptécifémem que 
Je degré néceflâire de pouvoir & de confidéraiion. 
Qu'on leuren donne trop } on s'expolèàla tyrannie.! 
qu'on leiu en donne trop peu , Vanaichie eft 1* 
ciaindre. 

Je ctois que l'attention de ne pas réunir dans 
les mêmes individus tous les avantages de la con- 
ftdéradon & du pouvoir, contribueroic infitiïmefic 
A la sûtecé publique. Selon oiei , le pouvoir devroit 
réfîder dans le corps légiûaiifj 3c ta coniidératioR 
dans les Cix dont nous arons parlé, qa'cm pour-- 
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coit appeliec anciens , oa plutôc gardiens ou con- ' 
fetvateurs de U liberté. 

Pour empêcher qu'on ne trouvât une facilité 
trop grande i former ou à révoquer les loix , les . 
6x pourroient avoir le droit de donner au corps 
légifluif leurs objeâions par écrit, & ces objec- 
nens ne feroient anéanries qae par les voix des 
deux tiers ou des trois quarts. Toutes les fois que 
lecorpslégiflatiftefuferoit d'examiner les loix pto- 
pofées par les fîx, ou qu'il les rejetterait après les 
avoir examinées j (ce â quoi fufficoit la lîmple plu- 
ralité ) , ou bien toutes les fois que la pluralité 
requife des deux liu's ou des trois quarts en forme- 
toir d'autres ou qu'elle en révoqueroit , contre leur 
opinion , leur feul droit & leur devoir devroient 
erre d'en informer le peuple £ir le champ , & le 
corps. l^llatif devroit faite lamêmechofe, afin 
que le peuple eût le rems , avant la felSon fui- 
vante , d'examiner les fujets Se de pefer les raifons 
des deux partis , 8c par-là put donner les inftniC' ' 
Uons convenables à fes agens pour la prochaine 
feHion. 

Je voudrois de plus , qu'en cas de dîffîreat 
entre an corps Se l'autre , on publiât le nombre 
des voix par otà 8c par non y avec le nom des 
Totans des deux partis , afin que le peuple pût 
connoître la capacité & les intentions de cha- 
que Votant : je crois que cela ferviroît à coo- 
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tenir \n paiSons & à cendre /e» diâïfreiu loti 

nres. 

Une telle ïnltiniûoD ptéviendroic les oh^e^ions 
mîùa fait contre U (implicite du fyftème dans Je 
dépariement l^iflatif, fur-toot en adoptant U 
maxime de divifer les reptéfentans do peaple en 
deux cluunbtes , comme on a dit au commence- 
ment de la diflènarion fut les goavecnemens. 

,Nos conftitutions décUtent, avec rai/on^ que 
les trois pouvoirs , le légiflatif , l'exécutif & le 
jodiciaire , dtnvènt être fëpatés & diftinâs , & 
•bfolument indépendans l'un de l'autte j aais elles 
n'indiquent pas U manière de terminer les dif- 
fêiens'qiti pourrotent naître entr'eux. II faudroit 
donc en pareil cas recontir au corps de la nation } 
& comme les âtOTens ont eu la f^efle de renonces 
au droit de donner leurs voix perloimellcmenc dans 
les a£ùzes particulières, il ferolt néaffaife ti'élire 
une Com'entiorz i ce qai pearzoit ocatdonnet des 
délais pt^udiciables. En admettant l'étabUflemenr 
des lîx, ces ^ffêiens pourtoiem être jng^ par eux ô£ 
pat un égal nombre de membres du département 
neutre , députés par leurs ccJlègues. 

Les fixponrroient intervenir encore danslesprocéj 
patticoliers, civils Se criminels, lorfqne l'une des par- 
ries fetoit jnge dans quelqu'une des codes iïiprêmes. 
La partialité entre coU^ues eft toujours à craindre , 
Se cela peut donner Heu à des foupçont injurieux 

i 
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k la délîcaceflè d'un juge reicaeux, en îkveur duquel 
on auroit prononcé. Je voudrois donc qu'en pareil 
cas chacune des patries pât exiger que l'afiaire fut 
• fogéeparles fix&parnnégalnombre de jilgestirés 
des diffëtences cours fuprêmes. 

Les fîz poutroient encore être utiles dans le dé- 
portemenE exécutif. Je ne vbudrois pas qu'ils eonènt 
le droit de s'en mêler , mais ienlemeot qu'ils fiifTenc 
obligés d'atdet de leur confeil le premier magif- 
trat de la répabli^ , chaque fois qu'ils «n-têroieni 
requis. J'ai déji dit , en priant de ta pwflànce 
■ixécuttice , les raifons pour lefquelles je pcnfois 
que le' prenûet magïftrat dei^oic avoir la liberté 
d'a^r'fans l'intervention des confeillers (i). La tari- 
licé de recourir au conlèil défi lîx qui feroient obli- 
gés, pat la nature de leurs fonélions, à réfider dans la 
tapicale» TËndrtùt Ësrt eues les occalions que pour* 
xoitavoii le ptcmiec magiâne de recourir au con- 
"îiû de Tes collègues , qui pourcoient alors s'occuper 
de leurs afEûres pardcuHàres , &-aa liead'^ipointe* 
ment axes fe contenter SvLoe témbotîoa propbr- 
lionnée il leur ■ urarail . routes les fois qu'ils fe- 
rment dans le cas de confacrer leur tems au ferïice 
do public. ■ - 



(t) On appelle ConfcilUrs les collègues du premier 
DagiânK dans'le département executif. 
Pm,h Bb- 
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DivNS Tpoi^ penveni rendre ^oi^eâ^iie la t^ 
vifion de la CQnftituuon. Vax^tlpticfi pe» i^ f^we 
leconnoître iiifuSIjinte .oa d^e^^u^, ^ ^es 
innovations .^aogeKHT^ poiv^iv s'ï jn^r^oduire. 
Chacun a le dtoît d'en ^nforji^ fes jcc^itoyen;, 
jfic de Us vi^flger jt convoquer jape Conftnajn ; 
fsaàs il it'écoulera peuc-êtrcibeuicpup .de ten» »y3Lnc 
.que la pltiiâUcé des cornet ou dfif dignci^ d'un 
.eut ie déteipûpeçc à piendiç ce ^d. X^a confiani^ 
jcxctèine qu'ak peinte dans (es tepcéf^ntaç^ p«iv 
^epoiter s^fisoent ^ JCup^^, ^'ijs Jftr^é^g^ 
jcoient pas UD« afiajie de û ffnfiiti ip^tta^t^ ; 
.-^ par conffîqiieAC 4 np ^ faii^ mpama aux 
Kiif de quelques iodividiv. Cet» râStCMc» , o» la 
défiance de îxàrn^pç» » pounpJKitf eoqpgc^t go 
jàuyfin de Wzaider A pçpijr^ opiniop. . 

I4 PcDfylvame a .^mfë l^eneot j]^? .4« dpâ 
IMS aM.donQ^ m tel objet .au (kçpîc drWi .& 

a dope 4t»Ui .^F Mps les ispt ans oit ^ov n» 
/^ofeii de c^&tHs ,iom.Upi:uu9p4i iev.w C^oir 
d'cx^ttnieer $.1» cotiâjtati^a a iiefoui dQ-tiÊHa*^ 
foie paif;e qv J* fiùCaiice lé^avice s'ap 6«m 
écartée , foie par tonc autre motif, auqnei s^ 'd 
doit ordonner qu'oii élîle à cet effet )a. Çaa^uion, 
Autant le principe eft bon , autant cette ma- 
nière de l'exécuter eft jnapT»i&< L'e3çéfieocc|iioave 
«pi'il eft dangereux de fixer tm tetnf . peup âne 
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l«fleop&3tion. Le mécontentement & le gouc pour 
le^ iKnireucés Je focnfîieac par h ceriituile «te la té- 
nâoD^ikgcoffiïi&nt les objets, fouvenclec créent, âc 
Ici iotriguos & lescabales commencent iiàire j6uer 
ieors reflbtii ifeor on trois' anr d'avance. La' vi-" 
gUance doit to^ conànoe , & nân- périodique. 
Il Ëmt donc confier oe 'foin & en' impofer l'obli- . 
gfttion i des- puioniies dont rem|dai foitf toujours 
fés&Ûiac. On poorrtùt ,jpar exempte, en charger 
Itt~ 6r conjointement avec ler dëpanemenj légif- 
'Imf / es;écutif & judiciaire', àk la' manière fuî- 
vante. Deux des quatre corps devroienc aybir le 
droir d'ordonner m' premier m'^ftrat dé' convo- 
quée u&e Cùàven^h ^ 3t l'âtTer de ifevoir la cdnf> 
titutioh ^irai]k dant le cotpt légiiliitif ,- là limple 
plilr^tiï devhm, cerne femtte, êtté-fûffifanre; 
Se danï ducuir dK' autres , ir faudroit- Its deux 
tiers: Patallfe cfaofe^ œ dùk Sa»' ni= trop &■ 
ôlé, ni trop difficile;' tottt individu 'peut inVitét 
fô cotttàa^etis' à: coiswqmt' ufie Co/iihkîoâ , 
Ttuëit le'dtbir de fkfr» cette' conM>Catiofi' tié' de^ 
yroicpasêde donné i aniRÇ péit nititibre de pef- 
fbnnes. 

Ler fikdeVroiétit' être- élus' jHt' le corps legif- 
laHf , &: amam'tfeas'ne'deTKiit'êiTe'd'elfitué'fans 
uB'ji^mânc auquel ptéCdetuient'îeJ juges db tous 
lestnbanaax''ril[H:èih«s;Comfne'iIifëcon&(Teroietit 
«aiâteniàQr ail ibiyii» ai- la' pairie , leun appbiit- 
Bb i; ; 
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temens devroienc être de nature à pouvoir ktûr 
procurer, ainfï qa'àleurs familles, lesmo^eosde vi- 
vre honnètemenc . Ces fix places feioient regardées 
comme une retraite honorable poai^ceux qui (e 
fêroient difUngués pat leurs talens & leurs vertus , 
& il f a tout Jieu de cioire que les repté&ntans 
du peaple , obligés d'élire des gardiens qui (etoient 
coniîdérés comme les pères de la nation , cboifi- 
roient des hommes pour lefqaels ils ie fend- 
roienc de la vénération , & par conTéqaent peu 
fujecs , fi même ils pouvcûenc l'être , i excitet la. ■ 
jalouiîe. 

L'efpric d'économie qui r^ne en Amérique,' 
fut ce qui coocerae tes d^ofes publiques , n'a 
point i éxaindre ta foichirge de celles qu'occa- 
fiomieioit l'étabUflèmeat propofé , puifque la feule 
épargne qui léfulteroii de la prompte eipédirion 
des affûtes dans le d^rtement législatif, fèrofir 
bien fuffifante pour la compeafec. 

Upe telle îaftùution poucroir auflî convenir ï 
un peuple qui adopteioit le (yftème de lég^a- 
tipn, contenu dans les quane lettres du bourgeois 
de New-Heaven. 

L'établifTement des grands jarés > fans ri^>pro' 
batioa defquels on ne peut intenter un procès qui 
foit dans le cas de donner lieu i une peine capi- . 
ta!e, doit être «ompté parmi tes loixfalutairesqne , 
nos ancêtres ouc apportées d'Angleterre. Il extfte 
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'dans la petite républic^ue de Lucques ane précao- 
tioQ lêmblable fut les affaires civiles, que je dé~ 
fîrerots voir adoptée pac nos cooftitotions. Six per- 
' fonnes des plus diftinguées pat leur mérite font 
chargées d'ezamineE la nature du procès , avant 
^u'it puifTe être porté âa tribunal ; leur opinion 
a grand poids , Se beaucoup de procès fpnc évités 
pat ce mojen. 



Fin Je la prenùère panîei 
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